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Profils énergétiques – PTOM des Caraïbes
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Anguilla – Profil énergétique

1. Données socioéconomiques

Données générales

	Population
	15 754 (estimation 2013)

	Population urbaine
	93,4 %

	Superficie
	91 km²

	PIB
	175,4 millions USD (estimation 2009)

	PIB par habitant
	12 200 USD


Principaux secteurs d’activité :

Anguilla possède peu de ressources naturelles et l’économie dépend pour beaucoup du tourisme haut de gamme, des services bancaires extraterritoriaux, de la pêche à la langouste et des envois de fonds des migrants. Le développement du tourisme a stimulé la croissance du BTP et par ricochet, la croissance économique. Les dirigeants d’Anguilla ont beaucoup œuvré en faveur du secteur financier extraterritorial, dont la taille reste modeste mais dont le développement se poursuit. En 2011, Anguilla s’est classée au 5ème rang des juridictions d’accueil des « captives » d’assurance. 

Une augmentation de 3,3 % du PIB était prévue en 2012 après une période de croissance rapide (de 2004 à 2007) suivie d’une période de récession (2008-2010). L’affaiblissement de la demande mondiale en matière de tourisme ainsi que la volatilité des prix du pétrole constituent des menaces pour la stabilité de la croissance économique. 

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe  (2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2015)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	
	
	
	87 210
	33,1
	15,3
	5 % / an
	
	18,5


	Combustibles fossiles


	Importation de fiouls et gaz
	Exportation de fiouls
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	-
	-
	-
	
	-
	
	
	0,13 %
	0,2 %


2.2 Dépendance énergétique 

Les combustibles fossiles représentent la quasi-totalité des sources d’énergie primaires et sont à la base de toute la production d’électricité ou presque d’Anguilla. L’île possède un petit réseau électrique isolé, desservi par l’entreprise publique Anguilla Electricity Company Ltd (ANGLEC), une entreprise verticalement intégrée dont l’État est l’actionnaire majoritaire. ANGLEC gère onze centrales diésel d’une capacité installée totale en 2012 de 33,1 MW. Si la demande continue de s’accroître au taux actuel, il faudra, pour maintenir la marge de réserve, mettre en place sur 5 ans une capacité de production supplémentaire et déclasser deux vieilles centrales. Les plans de développement d’ANGLEC prévoient d’ajouter une centrale diésel supplémentaire de 5,1 MW.

La consommation électrique en 2010 atteignait 87,2 GWh. Les pertes du réseau d’ANGLEC en 2010 (13 %) étaient élevées par rapport à celles d’autres opérateurs des Caraïbes. 

Il n’existe pas de centrale électrique de type commercial à base d’énergies renouvelables et quasiment pas de production d’énergie renouvelable décentralisée. Les rares dispositifs décentralisés ne sont pas raccordés au réseau.

2.3 Énergies renouvelables (ER) : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie 
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production ENR en 2012 (GWh/an)
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Capacité installée ENR en 2012 (MW)
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel ENR 

(GWh/an)
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Potentiel capacité installée ENR en 2020 (MW)
	-
	-
	-
	-
	-
	-


Jusqu’à présent, il n’existe à Anguilla que deux systèmes hors-réseau fonctionnant à base d’énergies renouvelables. Il est donc nécessaire de sensibiliser la population. 

3. Cadre institutionnel et réglementaire

ANGLEC (Anguilla Electricity Company Limited) est la compagnie d’électricité semi-publique à structure verticale qui produit, transmet et distribue toute l’électricité de l’île. L’État en est l’actionnaire majoritaire (56 % des parts). Les 44 % de parts restantes sont détenues par la National Bank of Anguilla, par des banques commerciales des Caraïbes, d’autres entreprises locales et quelques petits porteurs. 

Le gouverneur, le conseil exécutif et le ministère des Infrastructures, des Communications, des Services et du Logement (Ministry of Infrastructure, Communications, Utilities, and Housing - MICUH) sont les acteurs institutionnels incontournables en ce qui concerne la définition des politiques énergétiques, l’octroi de permis et la réglementation du secteur énergétique. 

Le ministère de l’Intérieur est chargé d’examiner et d’agréer les demandes concernant de nouveaux projets énergétiques et délivre les permis correspondants. 

L’ANEC (Anguilla National Energy Committee) et l’AREO (Anguilla Énergies renouvelables Office) sont deux organisations à but non-lucratif qui réalisent des consultations publiques et travaillent avec les bailleurs de fonds en vue de développer les énergies renouvelables. 

Les producteurs d’énergie indépendants ne sont pas autorisés par la loi, sauf en cas de transfert de droits par l’opérateur. 

4. Changements et progrès significatifs depuis 2008

En juillet 2012, ANGLEC a rédigé un projet d’appel d’offre concernant une centrale solaire photovoltaïque à l’échelle industrielle (1 MW). 

En outre, le gouvernement a publié un plan de réaménagement de la baie Corito qui prévoit la construction d’un parc éolien commercial et, éventuellement, des installations de valorisation des déchets. 

5. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

La politique énergétique nationale (publiée en 2008) établit la nécessité d’identifier les sources d’énergie renouvelable disponibles ainsi que les technologies pratiques, commercialement viables et adaptées à la culture et à l’économie d’Anguilla ; cette politique prévoit encore la définition et la mise en place d’une législation et d’une règlementation visant à promouvoir les mesures d’efficacité énergétique. 

Dans la foulée, une étude sur un projet d’intégration des énergies renouvelables à Anguilla a été commandée en 2012 au cabinet de conseil Castalia (Castalia Advisory Group)
. Les coûts de l’électricité à Anguilla étant parmi les plus élevés dans la région des Caraïbes, l’objectif principal de l’intégration des énergies renouvelables à long terme est de réduire lesdits coûts. 

5.1 Énergies renouvelables

Le recours aux énergies renouvelables est aujourd’hui très limité à Anguilla. Il n’existe pas de centrale électrique à base d’énergies renouvelables de type commercial et quasiment pas de production d’énergie renouvelable décentralisée (les quelques systèmes décentralisés ne sont pas raccordés au réseau).

Anguilla dispose d’un potentiel important en matière d’énergies renouvelables, ce qui permettrait au pays de faire des économies sur ses dépenses en fioul et, à terme, de parvenir à une stabilisation des prix de l’énergie. Toutefois, ces économies et ces transformations profondes restent peu probables à court et moyen terme. 

La politique énergétique d’Anguilla 2008-2020 établit des recommandations pour le développement des énergies renouvelables sur l’île : 

1. Identifier les sources d’énergie renouvelable disponibles, pratiques, économiquement viables et conformes à la culture et à l’économie d’Anguilla. 

2. Rédiger et mettre en œuvre une législation et des règlementations favorisant l’efficacité énergétique.

3. Mettre à jour la législation en vigueur afin de favoriser des mesures règlementaires et législatives encourageant, dans le secteur énergétique, le recours aux énergies renouvelables. 

4. Rendre obligatoires les études d’impact sur l’environnement pour tous les nouveaux projets énergétiques. 

5. Encourager les programmes de recherche, de développement et de formation, à court et long terme, en matière de technologies et de projets d’exploitation des énergies renouvelables. 

6. Établir des programmes de coopération bilatéraux et multilatéraux permettant de mobiliser les savoir-faire existants à Anguilla et ailleurs.

7. Mettre en œuvre des politiques de tarification adaptées afin d’assurer l’efficacité de la distribution de l’énergie auprès de tous les secteurs économiques. 

8. Faciliter le développement du réseau d’énergies durables et l’améliorer grâce à des mesures d’incitation visant à encourager les investissements du secteur privé. 

La politique énergétique nationale d’Anguilla établit encore d’autres stratégies visant à promouvoir le recours aux énergies renouvelables : 

1. Sensibiliser le public aux avantages des énergies renouvelables.

2. Encourager le recours aux énergies renouvelables par des incitations fiscales.

3. S’assurer que les ressources énergétiques renouvelables sont exploitées de façon économiquement, écologiquement et culturellement durable.

4. Construire des compétences locales afin de disposer de professionnels de l’installation, du fonctionnement et de la maintenance d’équipements normalisés destinés à la production d’énergies durables. 

5. Établir, sur le long terme, un groupe de travail chargé de suivre les innovations concernant les technologies d’exploitation des énergies renouvelables. 

6. Encourager les partenariats avec le secteur privé.

7. Promouvoir les énergies renouvelables à tous les niveaux du système scolaire.

Dans son étude, Castalia recommande l’exploration et l’exploitation éventuelle des possibilités en matière d’énergie solaire (chauffe-eaux solaires, panneaux photovoltaïques), d’énergie éolienne et de valorisation des déchets. À l’heure actuelle, ces possibilités sont limitées, notamment par certaines lois et dispositions réglementaires. 

En juillet 2012, ANGLEC a rédigé un projet d’appel d’offre concernant une centrale solaire photovoltaïque à échelle industrielle (1 MW). En outre, le gouvernement a publié un plan de réaménagement de la baie Corito qui prévoit de construire à terme de construire un parc éolien commercial et, éventuellement, des installations de valorisation des déchets.

5.2. Efficacité énergétique

En ce qui concerne l’efficacité énergétique, les politiques recommandées par Castalia sont les suivantes :

1. Nécessité d’établir un code énergétique national applicable aux bâtiments intégrant les questions de l’efficacité énergétique. Ce code devra prévoir une obligation de conformité aux normes minimales en matière d’efficacité énergétique rentable pour tous les bâtiments. Ce code devra établir, entre autres, les conditions que devront respecter l’éclairage, l’aération, la climatisation, les chauffe-eaux et les installations électriques. 

2. Dès que possible, il faudrait mettre en place un système d’étiquetage des appareils précisant leur degré d’efficacité énergétique et mettre en place une agence de normalisation locale et régionale chargée de contrôler la conformité des appareils aux étiquettes. 

3. L’État devrait mettre l’accent sur l’efficacité énergétique des véhicules et imposer une taxation progressive sur les véhicules équipés de moteurs énergivores. 

4. L’État devrait mettre en place des mesures d’incitation encourageant l’utilisation d’ampoules et d’appareils électroménagers basse-consommation : réductions sur les tarifs douaniers à l’importation, programmes de crédit à travers les organismes de crédit locaux. Parallèlement, l’État devrait mettre en place des mesures décourageant l’utilisation d’ampoules à incandescence et d’appareils énergivores (réfrigérateurs, climatisation, etc.).

5. L’opérateur public devrait instituer une politique de maîtrise de la demande dans le cadre de sa planification à long terme des ressources. L’objectif des mesures de maîtrise de la demande est de développer des programmes visant à modifier les charges de sortie au bénéfice des consommateurs, de l’opérateur et de la société dans son ensemble.  

6. Du côté de l’offre, et dans le cadre d’une planification intégrée des ressources (ou planification à faible coût), l’opérateur devrait commencer par une évaluation des options disponibles en privilégiant la flexibilité, la faiblesse des risques, l’amélioration des relations avec les usagers, la réduction de la pollution et la mise en œuvre d’une croissance à moindre coût. 

7. Afin de faire évoluer les comportements en ce qui concerne les économies d’énergie, les efforts doivent se concentrer sur la sensibilisation et l’éducation de la population aux questions énergétiques et sur la promotion, à tous les niveaux de la scolarité, de comportements rationnels. 

8. Promouvoir activement, dans le domaine de la construction, les plans intégrant les bonnes pratiques en matière d’efficacité énergétique : éclairage, ombrage et aération naturelles et autres techniques respectueuses de l’environnement.

9. Intégrer aux pratiques habituelles concernant les bâtiments commerciaux, industriels et résidentiels, des audits énergétiques. 

10. Instituer des politiques de règlementation garantissant qu’ANGLEC recevra un retour sur ses investissements dans les énergies renouvelables égal ou supérieur à celui des investissements traditionnels en approvisionnement énergétique. 

11. Accéder aux financements internationaux via le marché des crédits-carbone et autres sources de financement disponibles. 

Aruba - Profil énergétique

1. Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	107 635 (estimation 2012)


	Population urbaine
	47 % 

	Superficie
	180 km²

	PIB
	 2, 37 milliards USD (2010)

	PIB par habitant
	21 500 USD (2007)


1.2 Principaux secteurs d’activité

Aruba est l’un des États les plus riches des Caraïbes, avec un taux de chômage particulièrement faible et un PIB par habitant plutôt élevé. Le tourisme représente environ les trois-quarts du PIB. 

Le tourisme, la raffinerie et le stockage de produits pétroliers sont les principaux moteurs de la petite économie de marché d’Aruba. Le raffinage de pétrole, qui était la principale activité de l’île, a été suspendu en 2009 pour reprendre un an plus tard. En 2012, les activités ont à nouveau cessé. La croissance rapide du secteur touristique au cours des dix dernières années s’est répercutée sur d’autres secteurs qui ont connu eux aussi une croissance substantielle. Aruba accueille chaque année plus de 1,5 million de touristes, dont 75 % en provenance des États-Unis. Le boom de la construction et du bâtiment se poursuit, la capacité hôtelière étant cinq fois plus importante qu’en 1985. L’afflux de touristes a fortement repris après la baisse importante due à la crise de 2008. 

Le gouvernement s’est fixé pour objectif d’améliorer la résilience sociale, écologique et économique d’Aruba grâce à une exploitation rationnelle des ressources naturelles dont les énergies renouvelables. À long terme, Aruba cherche à devenir un modèle d’économie sobre en carbone, durable et prospère dont pourraient s’inspirer d’autres nations insulaires. De par sa proximité géographique avec les grands pays émergents d’Amérique latine, Aruba est une destination toujours plus prisée des entreprises européennes à la recherche d’un pôle opérationnel stable dans la région. 

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)  2010
	Capacité totale installée (MW
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	100 %
	36 000
	
	940 228
	274
	132
	2,5 %
	
	0,19 €


	Combustibles fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	1,8 millions de barils
	0
	2 millions de litres
	
	-
	
	
	10,2 %
	<15 %


2.2  Dépendance énergétique

À l’heure actuelle, le fioul lourd (FO2/HFO) est toujours la source primaire employée à la production d’électricité et à la potabilisation de l’eau. Le secteur énergétique d’Aruba est fortement touché par les hausses du prix du pétrole brut qui se répercutent directement sur les coûts de production de l’électricité. 

La capacité totale de production de l’entreprise publique était de 244 MW en 2010 ; un producteur d’électricité indépendant gérait un parc éolien de 30 MW (Vader Piet). Le pic de consommation (toujours en 2010) atteignait 132,3 MW. La consommation d’électricité est passée de 219 GWh en 1986 à 789 GWh en 2010. Le réseau de distribution a été constamment adapté en vue de répondre à cette hausse de la demande locale. 

Le secteur énergétique d’Aruba est en période de transition. En 2008, Aruba dépendait à 100 % des combustibles fossiles et se classait au 9ème rang mondial en termes d’émissions de carbone par habitant. Ceci s’expliquait en partie par le fait que sa population réduite devait subvenir à la demande d’une industrie touristique accueillant 1 million de visiteurs chaque année et entretenir des raffineries et des stations de production d’eau potable énergivores.

Afin de réduire sa dépendance envers les combustibles fossiles, WEB ARUBA a mis en œuvre plusieurs programmes d’efficacité énergétique visant à faire des économies de fioul. 

Le gouvernement d’Aruba prévoit d’ici à 2020 de parvenir à un production mixte à base de 30 % d’énergie éolienne, 15 % d’énergie solaire (comprenant la production des particuliers), 10 % d’autres sources d’énergie renouvelable (SER), dont 5 % de valorisation énergétique des déchets et de climatisation à l’eau naturellement froide (CENF/SWAC) et 45 % de combustibles fossiles (fioul/mazout lourd et/ou gaz).

Aruba cherche à atteindre sa première « heure verte », soit 100 % d’électricité à base de sources renouvelables d’ici à 2020. La pénétration à 100 % des énergies renouvelables devrait se produire quand la capacité installée de 135 MW, combinée à un accroissement des pics de la capacité de stockage, rencontrera une charge du réseau correspondant à une demande minimale de 100 MW. Le recours aux nouvelles technologies de production et de stockage de l’énergie permettra à Aruba de passer à son premier « jour vert », « semaine verte », « mois vert », etc. 

Le gaz est distribué par une entreprise privée, Aruba Gas Supply Company Ltd (ARUGAS), qui dessert 24 000 usagers. Le GPL est fourni par Valero Aruba Fuels (une société de portefeuille de Valero Aruba Refinery). La raffinerie produit du gaz de pétrole liquéfié destiné au marché local depuis 1997. Quand la production est insuffisante, le gaz est importé de Trinidad.

La dernière analyse de l’agence de notation Fitch concernant Aruba stipule ce qui suit concernant le bouquet énergétique d’Aruba :

« À moyen terme, les investissements de WEB en vue de transformer la matrice énergétique, pourraient avoir des effets positifs sur la compétitivité et la consommation des foyers. L’introduction de moteurs à combustion interne et de dispositifs d’osmose inverse a permis des gains de rendement de 50 % dans la production d’électricité et de 85 % dans le dessalement de l’eau de mer. En conséquence, le gouvernement a diminué cette année les tarifs de l’eau de 26 % et ceux de l’électricité de 15 %, réduisant les charges des hôtels, des restaurants et des foyers. D’autres économies pourraient encore être réalisées après la mise en service d’une centrale au gaz naturel, d’un second parc éolien et d’une centrale solaire à la fin de l’année 2014. »

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolien
	Bioénergie

et déchets 
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	
	165
	
	
	
	

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	
	30
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR 

(GWh/an)
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	40
	75
	5
	
	
	5


En ce qui concerne la sensibilisation de la population aux énergies renouvelables, les usagers pouvant compter sur des services très fiables d’approvisionnement en eau et en électricité, ils ne sont pas forcément conscients de l’utilité d’investir dans les énergies renouvelables, bien que la hausse des combustibles fossiles puisse jouer sur une prise de conscience progressive. Les particuliers ayant installé des dispositifs exploitant les énergies renouvelables restent très peu nombreux. De nombreux programmes de sensibilisation sont actuellement en cours, et un certain nombre de politiques ont été mises en œuvre pour répondre aux problèmes posés par la demande. Des compteurs intelligents ont été installés (les foyers peuvent alimenter le réseau à hauteur de 10 kW, payés au tarif de $ 0,185/kWh, et les entreprises et les commerces à hauteur de 100 kW payés $ 0,141/kWh) et des mesures d’incitation ont été prises, comme, par exemple, une réduction des taxes d’importation sur les véhicules électriques, les éoliennes, les panneaux solaires et les systèmes de conversion des climatiseurs). 

2.4 Efficacité énergétique : situation et potentiel

Il est prévu de faire diminuer la demande grâce à un programme d’incitations fiscales applicables aux onduleurs/convertisseurs pour appareils électroménagers et à l’installation de compteurs intelligents prépayés. De plus, les ampoules du réseau d’éclairage public seront remplacées par des diodes LED nouvelle génération. 

Les objectifs en matière de réduction de la consommation de combustibles fossiles impliquent le remplacement du fioul lourd par les raffineries, les centrales électriques et les stations d’épuration de WEB N.V., par du gaz naturel qui, ajouté à une réduction des coûts structurels, permettra de réduire substantiellement les émissions de CO2, SO2 et NOx.

Des projets d’efficacité énergétique des combustibles fossiles ont été engagés pour les centrales électriques et la production d’eau potable avec l’introduction de systèmes de purification de l’eau par osmose inverse. Ces programmes d’efficacité énergétique ont débouché sur une réduction des volumes de fioul requis par la production d’eau et d’électricité, ramenés de 6 200 barils/jour à 3 600 barils/jour (en 2013, selon les prévisions). Ces prévisions à la baisse tiennent également compte de la contribution d’un premier parc éolien de 30 MW qui fournira 13 % de la consommation totale d’énergie. 

3. Cadre institutionnel et réglementaire

Le gouvernement d’Aruba a choisi d’intégrer la production et la distribution d’eau et d’électricité. Au 1er janvier 1992, la production et la distribution d’eau, tout comme la production d’électricité, ont été réunies au sein de WEB ARUBA N.V. L’entreprise produit la totalité de l’électricité et assure la purification et la distribution de toute l’eau potable sur l’île. Cette décision repose sur une volonté de permettre une gestion purement commerciale de ces activités et d’accéder aux marchés financiers, tout en assurant un certain niveau d’indépendance par rapport au pouvoir politique. En août 1990, le gouvernement a racheté 99,4 % des parts de N.V. ELMAR, concessionnaire de la distribution d’électricité à Aruba.

Les actions de WEB ARUBA N.V. et N.V. ELMAR ont été réunies au sien d’une société holding, Utilities Aruba N.V. qui détient donc 100 % des actions de WEB et 99,4 % des actions d’ELMAR. L’État est l’actionnaire unique d’Utilities Aruba N.V.

WEB et ELMAR se trouvant en situation de monopole, la participation d’autres acteurs est limitée aux appels d’offre publiés par ces opérateurs. Les services d’un producteur d’électricité indépendant (Vader Piet N.V.) ont été recrutés en 2009 par WEB Aruba dans le cadre d’un vaste projet de parc éolien, mais cette entreprise dépend directement de WEB Aruba qui est son seul et unique client. 

La politique a pour objectif principal d’assurer la production d’électricité et d’eau potable à moindre coût tout en réduisant la dépendance d’Aruba vis-à-vis des importations de fioul lourd. Dans un proche avenir, la société distributrice autorisera les usagers finaux à raccorder leurs propres installations de production d’énergie (solaires et éoliennes) au réseau. Toutefois, à l’heure actuelle, ces installations ne représentent tout au plus que 5 % du total de l’électricité décentralisée. Afin de promouvoir les énergies renouvelables et les économies d’énergie auprès des usagers, le gouvernement a mis en place des mesures d’incitation consistant en une réduction des taxes à l’importation applicables aux génératrices pour éoliennes et aux panneaux solaires (ramenées de 12 % à 2 %), aux véhicules hybrides (passées de 25/50 % à 2 %) et sur les véhicules électriques (ramenées de 25/50 % à 2 %).

4.  Changements et progrès significatifs depuis 2008

Un parc éolien de 30 MW a été mis en service en 2009. 

En 2011, un protocole d’accord a été signé avec l’Organisation néerlandaise pour la recherche scientifique appliquée (TNO) en vue de la création de l’Aruba Sustainable Research Institute (ASRI). Aruba est en effet un terrain d’expérimentation idéal en raison de ses conditions solaires, éoliennes et de mer. L’ASRI testera les nouvelles techniques et développera des produits dans les domaines des applications photovoltaïques et de l’éolien, et étudiera les développements de nouvelles sources d’énergie telles que la climatisation à l’eau profonde naturellement froide (DSWAC) et l’énergie houlomotrice. 

Lors de la Conférence des Nations unies sur le développement durable de 2012 (Rio + 20), Aruba a annoncé officiellement un partenariat avec l’ONG Carbon War Room, en vue de lancer la stratégie « île intelligente » (« smart island ») et s’est engagée à entamer la transition énergétique de l’île pour parvenir à une alimentation à 100 % à base d’énergies renouvelables. 

En 2012, en collaboration avec l’Organisation néerlandaise pour la recherche scientifique (TNO), Aruba a institué l’ASRI et une feuille de route pour les énergies renouvelables à l’horizon 2020 (Sustainable Energy Roadmap 2020) a été établie (en mai 2012). Cette feuille de route a débouché fin 2012 sur la construction d’un quartier durable appelé « communauté intelligente » et constitué de 20 foyers. 

La coopération avec l’ONG Carbon War Room a conduit à la rédaction (en mai 2013) d’une politique de recherche des voies menant à une croissance intelligente (Smart Growth Pathways, A vision for low carbon future in Aruba), document signé par Carbon War Room dans le cadre du programme Smart Island Economies.

Le partenariat entre CBOT (la branche caribéenne de l’Organisation néerlandaise pour la recherche scientifique à Aruba), Carbon War Room et la fondation New America, a permis de définir un cadre de coopération (en mai 2013) ayant pour objet de développer une stratégie nationale solide en vue de favoriser la croissance économique, la justice sociale et la conscience écologique à Aruba et pouvant également servir de modèle pour d’autres pays entamant leur transition énergétique et cherchant à atteindre une « croissance intelligente ». 

La « Politique énergétique nationale d’Aruba 2013-2033 – vers une Aruba verte et durable » (Aruba’s National Energy Policy 2013-2033 - Towards a green and sustainable Aruba), soutenue par la GIZ (agence internationale allemande pour le développement) dépendant du ministère fédéral allemand de la coopération économique et du développement, et rédigée par la CEPAL (Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes) a été présentée en version définitive en mai 2013. 

En ce qui concerne la production d’électricité, une toiture munie de panneaux solaires a été commandée en 2013 en vue d’équiper le parking de l’aéroport. 

Toujours en 2013, l’entreprise Elmar a prévu de remplacer toutes les ampoules de l’éclairage public par des diodes LED. 

Aruba autorise à présent les résidents à alimenter le réseau par l’électricité solaire qu’ils produisent eux-mêmes, pour un prix, conformément au principe de facturation nette, de $ 0,185/kWh, à hauteur de 10 kW maximum. Les entreprises sont autorisées à s’équiper de panneaux solaires, leur production électrique rachetée étant plafonnée à 100 kW, payée $ 0,141 / kWh.

Un parc éolien supplémentaire de 30 MW a été commandé et sera livré en 2014. 
5. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables

En 2009, un parc éolien de 30 MW (projet du producteur indépendant Vader Piet) a été mis en place pour une production moyenne de 118 GWh/heure, ce qui représente 13 % des besoins en électricité totaux de l’île. Dans une seconde phase, le parc sera développé afin de fournir 30 MW supplémentaires. 

En octobre 2012, un contrat a été signé avec le leader européen PV-system Integrator pour la construction d’un parc solaire de 3,3 MWp, installé sur le site de l’aéroport d’Aruba. 

Un projet de systèmes de climatisation à l’eau naturellement froide (CENF-SWAC) destinés à équiper le secteur hôtelier est actuellement à l’étude. La CENF consiste à exploiter les eaux froides de la mer situées à proximité en lieu et place des systèmes de climatisations centraux énergivores. Il est toutefois probable que le champ d’application de ce projet soit limité. 

L’entreprise publique WEB remplace actuellement 50 % de sa capacité installée par des moteurs à haut-rendement (43 % d’efficacité supplémentaires) ce qui permettra au taux d’efficacité énergétique totale de la production d’énergie de passer de 28 % 
à 35 %.

L’objectif suivant est de continuer à améliorer le taux d’efficacité énergétique grâce à un taux de 40 % de centrales au gaz naturel à cycle combiné (NGCC). Les pertes du circuit de distribution devraient passer de 5,8 % à 4 %. 

Plusieurs nouvelles technologies solaires sont testées et mises en œuvre avec TNO. Un exemple est le programme innovant “SolaRoad”, un concept unique de route qui permet la conversion de la ressource solaire en électricité disponible pour des applications liées au trafic et au réseau routier en utilisant la surface des route comme collecteur d’énergie solaire
Le stockage sous-marin d’air comprimé est aussi considéré comme une première étape de stockage d’énergie. Ceci est cependant une initiative encore éloignée d’une phase de mise en œuvre.
5.2 Efficacité énergétique

Par le passé, le service public a mis en place plusieurs programmes d’économies d’énergie. L’industrie hôtelière a été ainsi encouragée à adopter la climatisation à l’eau naturellement froide (CENF-SWAC).

L’entreprise publique WEB remplace actuellement 50 % de sa capacité installée par des moteurs à haut-rendement (43 % d’efficacité supplémentaires) ce qui permettra au taux d’efficacité énergétique totale de la production d’énergie de passer de 28 % 
à 35 %.

L’objectif suivant est de continuer à améliorer le taux d’efficacité énergétique grâce à un taux de 40 % de centrales au gaz naturel à cycle combiné (NGCC). Les pertes du circuit de distribution devraient passer de 5,8 % à 4 %.

Un Centre d’excellence (Center of Excellence - COE) a été récemment créé afin de sensibiliser les usagers (particuliers, administrations, commerces et entreprises) aux économies d’énergie. Ce COE sera chargé de promouvoir et d’encourager l’utilisation d’appareils éco-énergétiques par des campagnes d’information et d’éducation et par l’adoption d’une règlementation et de mesures d’incitation fiscales. La priorité sera donnée à la certification des appareils et climatiseurs éco-énergétiques. Le COE sera le premier point de transfert des informations d’ASRI à la population d’Aruba. 

En ce qui concerne aussi bien les énergies renouvelables que l’efficacité énergétique, Aruba a établi un « cadre de la politique énergétique nationale 2013-2033 » (National Energy Policy 2013-2033 framework) définissant un horizon à long terme, quatre objectifs nationaux et une série de stratégies ; ce cadre général est censé guider le secteur énergétique d’Aruba sur la voie d’un objectif de 100 % d’énergies renouvelables. Sur le long terme, il s’agit de construire : un secteur énergétique moderne, hautement diversifié et efficace, fournissant la population d’Aruba à des prix abordables et assurant la sécurité énergétique d’Aruba sur le long terme, tout en donnant au monde l’exemple d’une économie hautement compétitive basée sur les énergies propres et vertes ». 
Les quatre objectifs nationaux sont les suivants :

1. Sensibiliser toute la population aux économies d’énergie, à la lutte contre le gaspillage et à la recherche permanente d’une meilleure gestion de l’énergie. 

2. Moderniser les infrastructures et améliorer les capacités de production d’électricité afin d’assurer une distribution sûre et fiable, à des tarifs abordables. 

3. Faire d’Aruba un exemple au niveau mondial du développement et d’une exploitation à grande échelle des énergies renouvelables et de l’économie verte capable de soutenir le développement économique et social sur le long terme et dans le respect de l’environnement. 

4. Mettre en place un cadre institutionnel, juridique et règlementaire bien défini afin de soutenir les progrès dans le secteur des énergies renouvelables, basé sur la consultation et la participation active des citoyens. 

La mise en œuvre de cette politique sera confiée au ministère de l’Énergie, soutenu par le reste du gouvernement et par les acteurs privés, ONG et les organisations de la société civile.

La dernière analyse de l’agence de notation Fitch concernant Aruba stipule ce qui suit concernant le bouquet énergétique d’Aruba :

« À moyen terme, les investissements de WEB en vue de transformer la matrice énergétique, pourraient avoir des effets positifs sur la compétitivité et la consommation des foyers. L’introduction de moteurs à combustion interne et de dispositifs d’osmose inverse a permis des gains de rendement de 50 % dans la production d’électricité et de 85 % dans le dessalement de l’eau de mer. En conséquence, le gouvernement a diminué cette année les tarifs de l’eau de 26 % et ceux de l’électricité de 15 %, réduisant les charges des hôtels, des restaurants et des foyers. D’autres économies pourraient encore être réalisées après la mise en service d’une centrale au gaz naturel, d’un second parc éolien et d’une centrale solaire à la fin de l’année 2014. »

5.3 Expériences et bonnes pratiques pouvant être diffusées dans d’autres PTOM

Depuis 2010, la Conférence annuelle Green Aruba est l’occasion pour les experts internationaux de partager leurs connaissances avec les dirigeants et principaux acteurs locaux (hauts-fonctionnaires et cadres de l’opérateur public). Lors de la session de 2012, des spécialistes des énergies solaires, éolienne et de la mer ont été invités afin de partager leurs savoirs en matière de nouvelles technologies ayant fait leurs preuves dans ces domaines. 26 représentants des PTOM ont pu assister à la conférence de 2012 grâce au soutien du FED. 

Faire la promotion de cette rencontre auprès des autres PTOM des Caraïbes et des autres régions du monde pourrait contribuer à intensifier les interactions et le partage d’expériences entre ces territoires. La session 2013 de la Conférence Aruba Vert a eu lieu à Aruba en octobre en même temps que la conférence annuelle du CREF (Forum Energies Renouvelables Caraïbes). La prochain évènement du CREF est prévu en octobre 2014 et se tiendra à Miami. 

Aruba agit en ce qui concerne la mise en place expérimentale des énergies renouvelables dans les îles : 

· Dans le cadre d’un projet piloté par l’Organisation néerlandaise pour la recherche scientifique, 20 logements doivent être construits, les parties-prenantes et la communauté travaillant ensemble afin d’étudier et de tester les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. L’attention sera centrée sur les domaines suivants : pénétration des énergies renouvelables, stockage de l’énergie, réseaux intelligents, traitement des eaux usées et nouvelles méthodes de construction (mise en service au 4ème trimestre 2014. Budget : 4,7 millions USD).

· Dans le cadre d’un projet de mise en place et de maintenance d’un site de recherche et d’expérimentation sur l’énergie éolienne et d’un centre de ressources. Le site de recherche étudiera les effets des conditions climatiques extrêmes, de la corrosion et de l’érosion sur les éoliennes. Le centre de ressources organisera des formations concernant l’éolien pour les techniciens de la région des Caraïbes. (Partenaires : Organisation néerlandaise pour la recherche scientifique, ECN et Ecofys. Délai : 2015. Budget : 7,5 millions USD.)

Îles Vierges britanniques - Profil énergétique

1. Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	
31 912 (estimation 2013) 

	Population urbaine
	41 %

	Superficie
	153 km²

	PIB
	500 millions USD (estimation 2010)

	PIB par habitant
	21 500 USD (2007)


1.2 Principaux secteurs d’activité

L’économie des Îles Vierges, l’une des plus stables et des plus prospères des Caraïbes, dépend fortement du tourisme dont la part au revenu national est estimée à 45 %. Au milieu des années 1980, l’État a commencé à autoriser l’enregistrement d’entreprises étrangères et les frais de constitution de ces sociétés représentent à présent une part substantielle des recettes publiques. En ce qui concerne l’agriculture, l’élevage reste l’activité principale. La pauvreté des sols de l’île restreint les possibilités de parvenir à l’autosuffisance alimentaire. 

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Electricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	-
	15,250
	
	-
	44
	32
	-
	
	-


	Combustibles fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	-
	
	1000 barils/jour
	
	-
	
	
	-
	-


2.2 Dépendance énergétique 

La compagnie d’électricité des Îles Vierges britanniques (BVI Electricity Corporation) parvient à satisfaire la demande en énergie grâce à onze centrales diésel (capacité installée de 44 MW). Les Îles Vierges britanniques dépendent presque à 100 % des importations de diésel. En 2010, la consommation de pétrole atteignait environ 1000 barils/jour.

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	
	-
	-
	-
	-
	-

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	Few kWp
	-
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR 

(GWh/an)
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	-
	-
	-
	-
	-
	-


Le mouvement en faveur des énergies vertes s’amplifie dans les Îles Vierges britanniques, particulièrement en ce qui concerne l’équipement des logements ; ceci s’explique par la hausse des prix du fioul et la campagne en faveur d’une législation plus favorable aux énergies alternatives organisée par Green VI (une organisation locale à but non-lucratif). 

L’influence des Îles Vierges américaines toutes proches, où le recours aux énergies vertes est soutenue par une stratégie volontaire en faveur des énergies propres contribue elle aussi a cette prise de conscience. 

En dépit du fait que la petite île Cooper produit 70 % de son électricité grâce aux panneaux solaires, à l’heure actuelle, les seuls équipements utilisant les énergies renouvelables amplement répandus sur le territoire des Îles Vierges britanniques sont les chauffe-eaux solaires. 

3. Cadre institutionnel et réglementaire

L’unique fournisseur d’électricité des Îles Vierges britanniques est la British Virgin Islands Electricity Corporation (BVIEC). L’État en est le seul actionnaire et l’entreprise est placée sous tutelle du ministère des Communications et des Travaux publics. 

Les fonctions principales de cet opérateur sont la production, transmission, fourniture, distribution et vente d’électricité dans les Îles Vierges britanniques.

Début 2012, le gouvernement, estimant que le développement des ressources renouvelables devait figurer parmi ses priorités, a engagé une concertation avec la BVIEC sur cette question et celle de la baisse éventuelle et subséquente des coûts de l’électricité. 

La législation actuelle (qui date des années 1970) fait obstacle à la participation au réseau des énergies alternatives dans les régions desservies par la BVIEC. Le monopole de la BVIEC concernant la production d’électricité est total, sauf dans les îles périphériques éloignées non desservies. Sur les îles de plus grande taille, il est illégal d’employer les énergies vertes en tant que sources principales d’énergie. 

Il n’existe pas de mesure d’incitation ou de réduction des droits de douane sur les technologies alternatives de production d’électricité.

Une proposition de loi autorisant le raccordement des systèmes employant les énergies renouvelables, préparé bénévolement par un cabinet d’avocats, a été remise au gouvernement en 2013. 

4. Changements et progrès significatifs depuis 2008

Depuis 2008, le secteur énergétique n’a connu aucune transformation majeure. 

5. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables

Le développement d’une feuille de route concernant les énergies renouvelables se heurte à une première difficulté : la refonte de la législation en vigueur qui interdit le développement d’autres sources de production d’électricité et place les producteurs indépendants dans l’illégalité. 

Les Îles Vierges britanniques ont adopté une politique du changement climatique en mars 2012, contenant des dispositions centrées sur la nécessité de favoriser les avancées en matière de sécurité énergétique. Depuis l’adoption de cette politique par le gouvernement, le ministère des Ressources naturelles et du Travail, en charge de la question des énergies renouvelables, s’est engagé dans sa mise en œuvre. Le volet énergétique de cette politique est ainsi composé : 

Développement d’une politique énergétique nationale

1. Instauration d’une Commission nationale de l’énergie dotée des moyens et des pouvoirs exécutifs requis pour diriger les recherches et définir des politiques énergétiques. Cette Commission interinstitutionnelle devra être ouverte à la participation des acteurs non-gouvernementaux ; 

2. Publication un appel d’offre public jouant le rôle de point focal national énergétique afin de soutenir les travaux de la Commission. 

3. Définition par la Commission nationale de l’énergie des mesures à prendre à l’étape 1 – Définition d’une politique énergétique nationale (voir ci-dessous) - et mise en œuvre dans un délai de 4 ans. 

4. Définition, par la Commission nationale de l’énergie, d’une politique énergétique globale qui devra orienter toutes les actions en matière de production, de distribution et de consommation d’énergie dans les Îles Vierges britanniques, basée sur les résultats obtenus à l’étape 1 et comprenant les mesures définies à l’étape 2 (voir ci-dessous), dans un délai de 4 ans. Cette politique devra améliorer l’efficacité énergétique et favoriser les économies d’énergie, permettre l’intégration, dans le bouquet énergétique, des énergies renouvelables (sur la base des capacités de production), améliorer la rentabilité du secteur de l’électricité, renforcer l’efficacité de la production d’électricité et réduire la consommation d’énergie dans les transports. 

5. Réforme  du chapitre 277 sur les droits de douane et le chapitre 105 du décret de constitution de BVIEC et des autres textes de lois et règlements concernés (et, si nécessaire, définition d’une nouvelle législation/règlementation) afin de soutenir la politique énergétique nationale,  dès que possible et dans un délai de 4 ans maximum. 

Renforcement des compétences et éducation

6. Mise en œuvre d’un programme d’éducation publique concernant les économies d’énergie, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables. 

7. Intégration de la question des économies d’énergie/efficacité énergétique et des énergies renouvelables dans les programmes scolaires à tous niveaux de scolarité. 

8. Prioriser la formation aux économies d’énergie/efficacité énergétique et aux énergies renouvelables (aux niveaux bac, licence et mastère), notamment par l’inscription de ces questions sur la liste des domaines prioritaires (bourses de recherche, congés d’études) et par l’aménagement de congés-formation. 

9. Encourager les programmes à court et à long terme de recherche, de développement et de formation en matière de technologies et de systèmes basés sur les énergies renouvelables, comprenant la formation du personnel de la BVI Electricity Corporation, par le biais de plusieurs institutions/mécanismes déjà existants tels que l’EDIN (Energy Development in Island Nations/Mise en valeur de l’énergie dans les nations insulaires), l’Initiative globale des États insulaires pour une énergie durable (GSEII) et le Programme de développement des énergies renouvelables aux Caraïbes (CREDP).

Préparation aux catastrophes naturelles et renforcement de la résistance des infrastructures énergétiques

10. Mise à jour et mise à l’épreuve, dans les infrastructures électriques, des mesures de sécurité et plans d’urgence en cas d’ouragan.  

11. Éviter de construire de nouvelles infrastructures énergétiques dans les zones à risques ou sur la base de plans et de matériaux peu fiables. 

12. Renforcement des protections para-cycloniques des terminaux pétroliers/centrales électriques/lignes électriques existants ou futurs afin de réduire leur vulnérabilité face aux risques climatiques.

13. Amélioration du drainage autour de la principale centrale électrique de Pockwood Pond.

14. Enfouissement des lignes électriques aux points stratégiques.

15. Planification du déménagement et de la mise en conformité rétroactive des centrales, stations-relais et autres installations construites sur des zones inondables en cas de tempête ou d’élévation du niveau de la mer. 

Tandis que les Îles Vierges britanniques poursuivent la définition de leur politique, la mise en place d’une centrale solaire sur l’île voisine d’Anagada progresse avec des résultats encourageants. Cette centrale permettra d’approvisionner les particuliers et les entreprises en électricité via la principale station-relais de BVIEC. Le projet avance et devrait être quasiment terminé en août 2014.

Îles Caïmans - Profil énergétique

1. Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	56 729 (estimation 2011)

	Population urbaine 
	100 %

	Superficie
	264 km² 

	PIB
	3,2 milliards USD

	PIB par habitant
	57 047 USD (2010)


1.2 Principaux secteurs d’activité

Les Îles Caïmans sont un centre financier extraterritorial où l’impôt direct n’existe pas. Les Îles Caïmans ont été frappées par la crise financière et le ralentissement de l’économie mondiale qui ont eu des répercussions directes sur le tourisme, secteur-clé de l’économie locale. Depuis 2009, les Îles Caïmans bataillent pour rééquilibrer les comptes publics. En 2010, le Royaume-Uni a ordonné au gouvernement territorial de réduire les dépenses publiques et d’établir un plan sur trois ans de réduction des déficits (échu en 2013). Londres a également exhorté les Îles Caïman à trouver de nouvelles sources de revenus et à diversifier une économie mise à mal après le refus des autorités locales d’instaurer un impôt direct. 

Le tourisme représente environ 70 % du PIB. 

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Electricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	100 %
	27 500
	
	572 500
	155
	102
	-
	
	0,31


	Énergies fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	-
	-
	4491 barils/
jour (2008)
	
	-
	
	
	~ 0 %
	0,1 %


2.2 Dépendance énergétique 

Dans les îles Caïmans, l’électricité est produite à quasiment 100 % à partir de diésel importé. En 2010, les Îles Caïman ont importé 33,29 millions de gallons impériaux de diésel (dont 95 % ont été consommés par l’opérateur Caribbean Utilities Company), et 9,22 millions de gallons impériaux d’essence. 

En 2010, avec une capacité d’environ 155 MW et une consommation de pointe totale de 102 MW, les fournisseurs ont distribué 572,5 GWh. Environ 3,9 % de la demande en électricité des Îles Caïman provenait des stations de dessalement de l’eau de mer. 

On estime que les énergies renouvelables intermittentes comme l’énergie éolienne et solaire pourraient à l’avenir représenter environ 15 % de la charge maximum de Grand Cayman. Les énergies renouvelables prévisibles et constantes telles que la valorisation énergétique des déchets (et la conversion de l’énergie thermique des océans une fois que sa rentabilité commerciale aura été établie) pourraient quant à elles apporter 35 % de la charge maximum dans les îles Caïmans. 

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie et déchets
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	0,28
	-
	-
	-
	-
	-

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	0,15
	-
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR 

(GWh/an)
	< 55
	-
	
	-
	-
	-

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	< 30
	-
	< 10
	-
	-
	-


La population locale est particulièrement sensibilisée aux avantages des énergies renouvelables. 

2.4 Efficacité énergétique : situation et potentiel

Dans le cadre de la Politique énergétique nationale, présentée au gouvernement en mars 2013, un plan de sensibilisation et d’éducation des citoyens et des professionnels compétents et expérimentés dans le domaine des services liés à l’énergie a été établi. Ce plan prévoit ce qui suit : 

- Veiller à ce que l’enseignement primaire présente aux élèves les notions de base en matière d’efficacité énergétique et d’économies d’énergie (transmission des connaissances, observation empirique, exemples concrets) ; 

- Veiller à ce que les individus souhaitant travailler dans les domaines liés à l’énergie puissent acquérir les connaissances et les compétences requises via l’enseignement secondaire et supérieur ou par des formations professionnelles organisées en partenariat avec l’Université des Îles Caïmans et d’autres établissements. 

3. Cadre institutionnel et réglementaire

Le département de l’Administration, des Travaux, de la Terre et de l’Agriculture est l’autorité de tutelle de l’Autorité de règlementation de l’électricité (Electricity Regulatory Authority – ERA) des Îles Caïmans (ERA) et du service des eaux (Water Authority). 

Les producteurs d’électricité indépendants sont autorisés à conclure des contrats avec les opérateurs et à leur vendre leur production. La seule mesure d’incitation concernant les énergies renouvelables subventionnée par le gouvernement est une exemption de taxes à l’importation. 

En ce qui concerne la production et la distribution d’électricité, les concessionnaires sont : pour Grand Cayman, Caribbean Utilities Company, Ltd. (CUC) ; pour Cayman Brac et Little Cayman, Cayman Brac Power et Light Company Limited (CBP&L).

En ce qui concerne les mesures d’incitation portant sur les énergies renouvelables : la fiscalité directe n’existant pas aux Îles Caïmans, il n’y a pas de subventions publiques. Toutefois le gouvernement accorde une exonération de 100 % sur les droits de douane applicables aux équipements liés aux énergies renouvelables. Les consommateurs d’électricité de Grand Cayman subventionnent quant à eux le programme CORE (énergies renouvelables produites par les particuliers) de la compagnie CUC. Dans le cadre de ce programme, CUC a introduit début 2009 un volet autorisant les usagers intéressés par la production d’éco-énergies renouvelables à se raccorder à son réseau ; des crédits sont octroyés aux usagers en échange de l’électricité qu’ils produisent. 

En 2011, le programme CORE a été actualisé et agréé par l’Autorité de règlementation de l’électricité (ERA) et finalisé par un programme de tarifs de rachat (Feed-In-Tariffs - "FIT"). Ce programme permet à CUC d’acheter de l’énergie produite par les particuliers dans le cadre du programme CORE à un prix proche du coût de revient des énergies renouvelables et de transférer ce coût sur la composante carburant. En août 2012, l’ERA a approuvé la version actualisée du programme en question, entrée en application en février 2011. 

4. Changements et progrès significatifs depuis 2008

Le principal changement depuis 2008 est l’adoption de la Politique énergétique nationale qui encadre la mise en œuvre des stratégies et définit les objectifs à atteindre d’ici à 2030 en matière de déploiement des énergies renouvelables et d’application des mesures relatives à l’efficacité énergétique. 

5. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables

Un projet de politique énergétique nationale a été rédigé par un cabinet de conseil indépendant et présenté au gouvernement en mars 2013. Des objectifs (ambitieux) à atteindre d’ici à 2030 y sont fixés : 13,5 % de l’électricité vendue devra être produite à partir de ressources renouvelables (soit 9 % de toute l’énergie utilisée). Selon le projet, ce chiffre est à diviser comme suit : 

- 5 MW issus de la valorisation énergétique des déchets à Grand Cayman ;

- 8 MW produits par des systèmes éoliens commerciaux à Grand Cayman ; 

- 18,8 MW d’énergie solaire photovoltaïque (dont une production industrielle de 9 MW et une production décentralisée de 8 MW à Grand Cayman ; 1,3 MW produits à Cayman Brac et 0,5 MW à Little Cayman).

En matière d’efficacité énergétique, l’objectif est de réaliser des économies de 21 % sur le total de l’énergie consommée, grâce à la réduction de la consommation d’électricité, à la baisse de la consommation de fioul dans les transports, et à la réduction de la consommation en eau. 

Concernant les énergies renouvelables, cette politique vise à maintenir et à améliorer la règlementation des services, à améliorer la planification et l’octroi de permis, à promouvoir la recherche concernant le potentiel industriel et commercial des énergies renouvelables, et à encourager la production d’électricité à partir de ressources renouvelables par les usagers eux-mêmes. 

Note : ces objectifs reposent sur les estimations les plus précises, établies à partir des données actuellement disponibles. Étant donné que cette politique nationale énergétique doit encore être approuvée par le législateur, la proposition soumise au gouvernement n’ayant été déposée à l’Assemblée qu’en mars 2013, les chiffres indiqués plus haut ne représentent pas forcément les objectifs définitifs du gouvernement. 

Quatre politiques spécifiques ont été développées dans le cadre de cette proposition : 

Électricité – Politique 1 : améliorer et renforcer la réglementation des services en matière d’énergies renouvelables : 

La politique du gouvernement concernant l’amélioration et le renforcement de la règlementation des services en matière d’énergies renouvelables a pour but de : 

· S’assurer que la promotion des énergies renouvelables puisse permettre de faire baisser les coûts de l’énergie dans le pays, tout en assurant la sécurité, la fiabilité et la qualité de l’énergie ainsi qu’une diversification prudente de la production énergétique.

· Permettre aux entreprises de faire agréer les projets relatifs aux énergies renouvelables par l’Autorité de règlementation de l’électricité. Les projets devront être approuvés par ladite Autorité dès lors qu’elle estimera que l’on peut raisonnablement en attendre des répercussions à la baisse sur les coûts totaux de production d’électricité.  

· Préserver la concurrence en ce qui concerne le marché de la production d’électricité à partir de sources constantes et prévisibles, afin d’obtenir une diminution des coûts.  

· Permettre aux opérateurs de recouvrer, grâce à la tarification, le coût des investissements réalisés en matière d’énergies renouvelables constantes et intermittentes et d’obtenir un retour sur ces investissements.

· Assurer la transparence et simplifier le recouvrement des investissements réalisés en matière d’énergies renouvelables grâce à un élément spécifique du tarif appelé « contribution énergie durable » correspondant au recouvrement des investissements directs réalisés par les opérateurs dans les énergies durables (énergies renouvelables, économies de carburant, et efficacité énergétique dans l’utilisation finale) et à un retour raisonnable et autorisé sur investissement.  Dans l’idéal, cette « contribution énergie durable » devrait faire partie d’un forfait, le recouvrement des investissements réels commençant dès l’approbation et la mise en place dudit forfait, le tout dans l’intérêt des usagers.

· Exiger des opérateurs qu’ils achètent de l’électricité renouvelable et coproduite à des tiers dont la marge devra être inférieure aux coûts ainsi évités. Cette obligation devrait être étendue aux capacités de réserve non-fermes des services commerciaux et des producteurs décentralisés, à condition que les tiers puissent fournir des assurances de fiabilité, respectent les normes techniques de qualité en matière de fourniture d’électricité et n’imposent pas de risques financiers déraisonnables. 

· Veiller à ce que la structure tarifaire permette une pénétration et une décentralisation croissantes de la production d’énergie renouvelable tout en préservant la capacité de recouvrement des coûts fixes des opérateurs. Une structure tarifaire et une grille des tarifs reflétant les coûts et différenciant la facturation de l’énergie, celle de l’énergie de secours et celle du raccordement permettrait un recours accru aux énergies renouvelables décentralisées (et améliorerait la transparence) tout en préservant la rentabilité des opérateurs.  

· Étendre le programme CORE de Grand Cayman aux îles voisines : 
· En veillant à ce que les coûts de l’énergie pour l’ensemble du pays n’augmentent pas — autrement dit, les coûts engendrés doivent être inférieurs à ce qu’aurait coûté le fioul dans des conditions réalistes d’expédition.

· En établissant un mécanisme clair de facturation — qui permettrait de mesurer séparément l’énergie vendue aux clients (au tarif usagers) et l’énergie achetée aux clients (au tarif CORE) grâce à un compteur bidirectionnel. 

· En ouvrant le marché à l’autoproduction — à condition de mettre en place une structure tarifaire détaillée reflétant les coûts afin de protéger la rentabilité financière des compagnies d’électricité. 

· En établissant une échéance raisonnable ne pouvant être inférieure à la durée de vie économique des systèmes décentralisés. 

· En mettant en place, grâce à un contrat standard, un raccordement simplifié et sûr au réseau. 

· En établissant des seuils et plafonds raisonnables que les systèmes individuels et collectifs devront respecter en fonction des considérations économiques et techniques qui peuvent évoluer dans le temps. 

Électricité – Politique 2 : améliorer le système d’octroi de permis et de planification des énergies renouvelables

Afin d’améliorer le système d’octroi de permis et de planification, la politique adoptée par le gouvernement est la suivante : 

· Mettre en place des procédures d’octroi de permis et de planification tenant compte des implications en matière de production d’énergies renouvelables dans les îles.  

· Établir des procédures normalisées d’octroi de permis ainsi que des exigences en matière de planification et de processus pour chaque technologie en favorisant celles qui sont les plus viables du point de vue technique et commercial.  

· Revoir l’ensemble des règles afin de s’assurer que l’installation de systèmes solaires décentralisés (panneaux photovoltaïques et chauffe-eaux solaires) est bien autorisée. 

· Inclure toutes les procédures d’octroi de permis ainsi que les règles de planification applicables à la production décentralisée d’énergies renouvelables dans les processus de raccordement visés par les programmes CORE, afin de simplifier la procédure et de réduire les frais pour les petits projets. Une limite de la taille des projets sous laquelle aucun permis ni aucune exigence en matière de planification se seront obligatoires doit également être fixée selon la capacité installée (kilowatt) pour bénéficier des programmes CORE.  

· Revoir les exigences et les restrictions applicables à la zone d’exclusion de l’aéroport afin de mettre en place un parc éolien industriel à Grand Cayman. 

· Revoir les exigences et les restrictions applicables à la zone d’exclusion afin d’installer une station météorologique (Doppler) compte tenu des avantages de la présence d’une telle station aux côtés d’un parc éolien industriel à Grand Canyon.  

· Revoir périodiquement les procédures d’octroi de permis et de planification et les autres règlements en vigueur et les réformer si nécessaire afin de permettre la mise en place d’une production électrique à base d’énergies renouvelables et de technologies de stockage. 
Électricité – Politique 3 : encourager la recherche concernant le potentiel commercial des énergies renouvelables

Afin de promouvoir la recherche concernant le potentiel commercial des énergies renouvelables, le gouvernement a adopté la politique suivante : 

· Autoriser et financer les études de faisabilité techniques et commerciales concernant la production électrique commerciale à partir des énergies renouvelables.  

· Favoriser, dans le cadre des financements publics, les technologies les plus viables du point de vue technique et commercial.  

· Autoriser le secteur privé à faire des études concernant la viabilité des technologies innovantes dans les Îles Caïmans, dans des conditions de sécurité et de durabilité et en respect des sauvegardes et des conditions requises. 

Électricité – Politique 4 : soutenir la production d’énergies renouvelables par les particuliers (CORE)

Afin de soutenir la production d’énergies renouvelables par les particuliers (CORE), le gouvernement a adopté la politique suivante : 

· Envisager la suppression ou la réduction des droits de douane sur les systèmes et les équipements nécessaires à la production d’énergies renouvelables importés.  

· Envisager l’adoption de mesures d’incitation fiscales concernant les systèmes et équipements nécessaires à la production d’énergies renouvelables parmi lesquelles : remises sur les permis et les frais de planification, exonérations fiscales, crédits d’impôts.  

· Prévoir des financements et créer des incitations « vertes » applicables aux systèmes et équipements, parmi lesquelles : mécanismes de financement spécialisés, conditions de crédit avantageuses (taux et délais de remboursement préférentiels, périodes de grâce, exigences plus souples en matière de sûretés), subventions, remises. 

5.2 Efficacité énergétique

La proposition de politique nationale énergétique prévoit une série d’objectifs à atteindre en matière d’efficacité énergétique d’ici à 2030.  

Un total de 21 % d’économies d’énergie dans tous les secteurs : 

· 27 % d’économies en ce qui concerne la consommation totale d’électricité

· 20 % de réduction de la consommation en eau

· 16,5 % de réduction du fioul consommé par les transports (résultant d’une hausse du rendement du carburant de 20 %  et d’une économie supplémentaire de carburant de 5 %) 

· 8 % d’économies sur la consommation électrique grâce à la pénétration accrue des chauffe-eaux solaires 

En ce qui concerne l’efficacité énergétique, la politique suggérée vise à maintenir et à améliorer la règlementation des services, à maintenir et à encourager l’efficacité énergétique dans les domaines de l’eau et de l’assainissement. 

Note : ces objectifs reposent sur les estimations les plus précises, établies à partir des données actuellement disponibles. Étant donné que cette politique nationale énergétique doit encore être approuvée par le législateur, la proposition soumise au gouvernement n’ayant été déposée à l’Assemblée qu’en mars 2013, les chiffres indiqués plus haut ne représentent pas forcément les objectifs définitifs du gouvernement.   
La proposition contient quatre politiques spécifiques : 

Électricité – Politique 5 : maintenir et renforcer la règlementation des compagnies d’électricité en matière d’efficacité énergétique : 

· Exiger des compagnies d’électricité qu’elles démontrent que leurs plans d’investissement comprennent des choix susceptibles de produire une baisse des coûts d’exploitation et des choix concernant l’efficacité en carburant et que cette réduction sera répercutée sur leurs tarifs.  

· Permettre aux compagnies d’électricité de recouvrer, grâce à la tarification, le coût des investissements réalisés en matière d’efficacité énergétique au niveau de la production et de la consommation et d’obtenir un retour sur ces investissements.  

· Assurer la transparence et simplifier le recouvrement des investissements réalisés en matière d’efficacité énergétique grâce à un élément spécifique du tarif. Cet élément pourrait être le même que la « contribution énergie durable » correspondant au recouvrement des investissements réalisés par les opérateurs dans les énergies renouvelables.   

· Mettre en place une structure tarifaire détaillée reflétant les coûts, qui encouragera le développement des systèmes décentralisés de production d’énergies renouvelables ainsi que les économies d’énergie et l’efficacité énergétique.   

· Envisager la possibilité d’exploiter les technologies en matière de compteurs et de réseaux intelligents afin d’optimiser la production des compagnies d’électricité et de rationnaliser la consommation, à condition que ces dispositifs soient à même de réduire les coûts totaux du service et de permettre aux usagers de faire des économies. 

Électricité – Politique 6 : renforcer l’efficacité énergétique dans les nouveaux bâtiments et chantiers de rénovation : 

· Amender le Code de la construction afin que l’efficacité énergétique devienne une obligation à respecter en matière : 

· D’éclairage, en définissant par une  norme l’éclairage minimal requis selon le type d’espace concerné.  

· D’isolation,  en définissant des normes minimales concernant l’isolation des murs, des portes, des toitures et des plafonds, l’étanchéité des fenêtres et de l’enveloppe des bâtiments.

· D’équipement, en définissant des normes minimales concernant les installations électriques, thermiques et mécaniques.  

· D’aération. 

· D’eau. 

Les codes existants tels que l’International Energy Conservation Code ou les textes de l’American Society of Heating, Refrigeration and Air Conditioning Engineers (ASHRAE), méritent d’être revus et adaptés aux spécificités des Îles Caïmans

· Amender le Code de construction permettrait d’inclure facilement et en toute sécurité le recours aux énergies renouvelables et notamment aux panneaux photovoltaïques et aux chauffe-eaux solaires.

· Commander des aménagements paysagers ou rénover les aménagements existants en rationnalisant l’arrosage et en utilisant des plantes autochtones. 

· Encourager et reconnaître les normes internationales en matière d’efficacité énergétique des bâtiments plus exigeantes que celles du Code de construction. Aménager des mesures fiscales et des remises concernant les frais d’octroi de permis et les frais de planification.  

Électricité - Politique 7: soutenir la rénovation éco-énergétique des bâtiments existants 

· Définir des normes d’efficacité énergétique que les équipements et les matériaux devront respecter et éventuellement adopter les normes mises e place par d’autres pays. 

· Supprimer ou réduire les taxes sur les équipements et les matériaux conformes aux normes ou dépassant les exigences des normes. 

· Interdire ou augmenter les taxes sur les équipements et matériaux non-conformes.

· Chercher à établir un régime de taxation douanière qui sera sans incidence sur les recettes du gouvernement.

· Promouvoir un système d’audit énergétique informatif destiné aux acheteurs/locataires concernant l’efficacité énergétique des immeubles à vendre ou à louer. 

Électricité - Politique 9 : renforcer et promouvoir l’efficacité et les économies en matière d’eau et d’assainissement : 

· Renforcer ou améliorer la consommation d’énergie des entreprises de dessalement.

· Maintenir les bas niveaux de consommation en eau non  génératrice de revenus.

· Adopter une structure de tarification reflétant les coûts de l’eau afin de décourager le gaspillage. 

· Encourager la collecte des eaux de pluies en complément de l’eau courante grâce à des campagnes d’information et de sensibilisation ou par des règles inscrites au Code de la construction (ou des règles concernant l’octroi de permis de construire) contraignant les constructeurs à doter les nouveaux bâtiments de réservoirs d’eau de pluie. 

· Encourager l’exploitation des eaux souterraines mais limiter les volumes afin de permettre la reconstitution de nappes. 

· Encourager les usagers à économiser l’eau en employant des accessoires à faible débit, des appareils électroménagers à faible consommation d’eau et des méthodes de jardinage basées sur une faible consommation en eau. 

· Envisager la mise en place de droits de douane préférentiels ou de mesures d’incitation fiscales concernant les accessoires à faible consommation d’eau selon les normes existantes. 

· Encourager les compagnies des eaux à soutenir leurs clients en ce qui concerne la production d’énergies renouvelables et l’efficacité de la gestion de l’eau en leur permettant de recouvrer ces aides plus un retour sur investissement auprès de leurs clientèle grâce à la tarification. 

· Benchmarking du système central d’assainissement de Seven Mile Beach Area afin d’identifier les mesures d’efficacité qui pourraient être prises dans la collecte et le traitement des eaux usées. 

· Réparer, améliorer et adapter le système central d’assainissement de Seven Mile Beach Area afin de réduire les infiltrations d’eau salée dans les nappes souterraines pour que les effluents puissent être employés à l’irrigation. 

· Établir un cadre réglementaire complet concernant la réutilisation des produits des eaux usées (effluents et biosolides) pour l’irrigation, l’amendement du sol et la production de biogaz. 

· Créer un système de fosses septiques afin d’optimiser les possibilités de réutilisation des produits du traitement des eaux usées (effluents et biosolides) pour l’irrigation, la production de biogaz et l’amendement des sols. 

· Développer un système général pour l’île de gestion des eaux usées et des pluies tropicales afin d’en améliorer le traitement et l’élimination, voire la réutilisation. 

· Créer un code d’efficacité géré par les pouvoirs publics responsable de l’eau afin d’évaluer l’efficacité des systèmes de traitement des eaux usées. 

En outre, et dans le cadre des politiques d’occupation des sols : 

Le gouvernement des Îles Caïmans a décidé d’optimiser l’occupation des sols afin d’obtenir de meilleurs résultats en matière d’efficacité énergétique et d’économies d’énergie. Le gouvernement se propose : 

1. D’encourager la diversité et la mixité de l’occupation des sols 

2. D’améliorer l’efficacité du zonage industriel et commercial

3. D’améliorer l’efficacité du zonage résidentiel

4. D’améliorer l’efficacité du zonage hôtelier

5. D’améliorer l’efficacité du zonage agricole

6. D’améliorer l’efficacité du zonage de l’espace public

7. De tenir compte des mesures d’économie d’énergie dans l’aménagement du territoire ; 

8. De favoriser la densification dans les nouveaux ensembles et à proximité des grandes voies de communication  

9. D’améliorer la connectivité entre les ensembles de logements

10. D’améliorer la durabilité environnementale locale et globale de l’occupation des sols

Le zonage n’existant que pour l’île de Grand Cayman, le gouvernement cherche à optimiser l’occupation des sols afin d’accroître l’efficacité énergétique et de favoriser les économies d’énergie dans les îles voisines ; le but est d’obtenir des résultats semblables à ceux qu’il escompte dans le cadre des politiques susmentionnées, tout en respectant la planification prévue concernant Little Cayman et Cayman Brac.

Montserrat - Profil énergétique

1. Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	4 922 (2011)

	Population urbaine 
	14,3 %

	Superficie
	102 km²

	PIB
	53 millions USD (estimation 2011)

	PIB par habitant
	10 767 USD (estimation 2011)


1.2 Principaux secteurs d’activité

L’intense activité volcanique et les éruptions de juillet 1995 ont fragilisé l’économie de Montserrat. La fermeture de l’aéroport et du principal port maritime après l’éruption de 1997 a encore aggravé la débâcle sociale et économique. Les deux-tiers des 12 000 habitants de Montserrat ont émigré au Royaume-Uni ou dans les îles voisines tandis que les personnes qui tentaient de rentrer au pays rencontraient de graves problèmes de logement. 

Depuis lors, le gouvernement de Montserrat, avec des aides considérables apportées par le Royaume-Uni et l’Union européenne, a beaucoup progressé dans la reconstruction des grandes infrastructures économiques et humaines de l’île. Les partenaires de Montserrat ont salué l’engagement des autorités vis-à-vis de son propre redéveloppement et ses visées réalistes en matière d’autosuffisance. En janvier 2013, l’Union européenne a annoncé des aides à Montserrat pour un montant de 55,2 millions de dollars qui devront être allouées au redressement économique du pays basé notamment sur l’assainissement des finances publiques et la réforme du secteur public et sur une gestion économique prudente. Depuis 1995, le Département britannique pour le développement international (DFID) a versé à Montserrat un total de 350 millions de livres sterling sous forme d’aides d’urgence, de soutiens financiers et d’aides à la reconstruction. En 2012-2013, le DFID a subventionné les dépenses courantes de Montserrat pour un montant de 14 millions de livres.

Plusieurs grands projets de construction de logements ont été entrepris parmi lesquels les lotissements de Lookout et Davy Hill afin de résoudre la question du relogement d’une population éparpillée suite de la catastrophe. La construction d’un nouvel aéroport et la remise en route du service de ferry ont amélioré l’accessibilité de l’île. La remise en état du réseau routier et la conclusion de la Phase 1 du chantier de Little Bay sont une première avancée dans la mise en place des infrastructures économiques requises en vue d’un développement durable sur le long terme. Dans la foulée de ces avancées, des projets sont actuellement en cours ou envisagés, comme par exemple la finalisation du centre urbain de Little Bay et du port de Carr’s Bay. 

Le secteur agricole reste très affecté par l’absence de terres fertiles dans les zones réputées sismiquement sûres ainsi que par la destruction des cultures par les animaux de ferme retournés à l’état sauvage. Afin de résoudre ces problèmes, le ministère de l’Agriculture a adopté ces dernières années un certain nombre de plans visant à encourager l’élevage de volailles et de bétail et à promouvoir une agriculture de subsistance au niveau local. Certains plans prévoient des aides pour les potagers et un programme de contrôle des animaux errants. Ces programmes ont contribué à la croissance agricole au cours des dernières années. 
Les perspectives économiques dépendent pour une large part de plusieurs projets et programmes inscrits au Plan de développement durable mais aussi de l’inactivité volcanique, tout comme du calendrier établi pour la réalisation des projets publics. 

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2007) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	99 %
	3345
	
	10 891
	6,22
	2
	2,28
	
	0,14


	Énergies fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	-
	-
	-
	
	-
	
	
	< 1 %
	< 1 %


2.2 Dépendance énergétique 

Le secteur énergétique de Montserrat dépend entièrement des importations de fioul. À Montserrat, l’électricité est produite à 100 % à partir d 4 centrales diésel, gérées par Montserrat Utilities Ltd (MUL). La capacité totale est actuellement de 6,22 MW ; un plan de développement vise à atteindre 6,72 MW en 2015. Les secteurs résidentiels et commerciaux sont les principaux consommateurs d’électricité (52 % et 44 % respectivement). La demande maximum est de 2 MW. Il est prévu de mettre en service une nouvelle centrale diésel de 1,5 MW, financée par le DFID et la Banque de développement des Caraïbes. 

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie 
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	0
	0
	-
	-
	-
	-

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	0
	0
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR 

(GWh/an)
	0
	0
	-
	-
	-
	-

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	0
	0
	-
	-
	-
	-


À l’heure actuelle, aucun système basé sur les énergies renouvelables n’est raccordé au réseau électrique de Montserrat.  
2. Cadre institutionnel et réglementaire

Les questions énergétiques relèvent du ministère des Communications et des Travaux publics. L’agence chargée de toutes les affaires relatives à l’énergie, y compris les sources d’énergie alternatives, est Montserrat Utilities Ltd (MUL). Monlec, le service énergétique de MUL, est l’unique responsable du réseau et gestionnaire des services d’électricité. 

Il n’y a pas d’acteurs indépendants dans le secteur énergétique. 

À l’avenir, si les conditions le permettent, la production d’électricité sera interne ou basée sur des contrats d’achat d’électricité conclus avec des concessionnaires indépendants, surtout si l’énergie géothermique et/ou éolienne vient à faire partie du bouquet énergétique. 

Dans le cadre de la politique nationale établie pour la période 2008-2027, le plan de mise en œuvre 2008-2012 prévoit ce qui suit : 

- Monlec (le service énergétique de MUL) restera l’unique responsable du réseau et gestionnaire des services d’électricité.

- L’octroi de licences à des producteurs d’électricité indépendants qui seront autorisés à commercialiser leur production dans le cadre de contrats d’achat d’électricité (en particulier s’agissant de la géothermie et de l’éolien). 

- Les tarifs de l’électricité, les suppléments carburant, frais et conditions de raccordement au réseau et l’extension du réseau devront être règlementés par la législation applicable en matière de services publics et d’électricité et seront contrôlés par une autorité de règlementation établie à et effet. 

- La création d’un Bureau de l’Énergie au sein du ministère, doté d’un conseil d’administration et d’un comité consultatif, dont les responsabilités seront : 

· L’établissement des bases budgétaires

· Agir en tant que centre d’appui du gouvernement pour tout ce qui a trait aux énergies éoliennes et géothermiques

· Recueillir, compiler et analyser les statistiques locales relatives à l’énergie

· Favoriser et soutenir les initiatives classées priorités nationales en matière d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique

· Développer des actions et des mesures adaptées afin de soutenir la durabilité de la compagnie nationale d’électricité qui doit être considérée comme un actif stratégique essentiel pour le pays 

3. Changements et progrès significatifs depuis 2008

En 2008, une politique énergétique nationale pour la période 2008-2027 a été définie et votée afin de pallier à la vulnérabilité de Montserrat provoquée par sa forte dépendance aux énergies fossiles et par la volatilité des prix du fioul. Ce texte établit une approche stratégique crédible, amplement soutenue et viable de la transition énergétique et fixe pour objectifs de développer les énergies renouvelables, d’améliorer l’efficacité énergétique et de rationnaliser la consommation d’énergie. Ces buts et objectifs généraux se divisent en cinq axes principaux et périodes de 4-5 ans. Des remises à plat et réexamens de cette politique énergétique sont également prévus. La stratégie démarre par la mise en œuvre d’un programme d’action 2008-2012.

La mise en œuvre a commencé par la création d’un Bureau de l’Énergie qui centralisera les actions en vue de la transition énergétique et coordonnera les projets prioritaires. En parallèle, une réforme du cadre juridique/règlementaire a été engagée et des instruments financiers sont en cours de création. 

4. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

4.1 Énergies renouvelables

Les ressources énergétiques renouvelables locales sont principalement la géothermie, l’éolien et le solaire, énergies qui ne sont pas encore exploitées (les panneaux photovoltaïques pourraient devenir une option viable si leur prix continue de baisser). Pour ce qui est de l’énergie géothermique, des signes encourageants indiquent la présence de ressources dont la réalité reste à démontrer. 

La politique énergétique 2008-2027 prévoit de développer les énergies renouvelables et particulièrement l’énergie géothermique et l’énergie éolienne, tout en améliorant l’efficacité énergétique et en rationnalisant la consommation d’énergie. Cette politique repose sur un premier plan quinquennal (2008-2012) consistant principalement en : 
- Estimation du potentiel géothermique (étude achevée en 2010)  

- Remise à plat des politiques afin de soutenir l’exploration du potentiel géothermique (en cours)  

- Mise en place d’un cadre juridique et règlementaire centré sur les énergies renouvelables (septembre 2012)

En ce qui concerne les réserves géothermiques potentielles, le gouvernement de Montserrat (GoM) et le DFID ont déjà effectué des études de surface, des études de rentabilité et des études de faisabilité. Sur la base des résultats positifs de ces études, le GoM a demandé des fonds afin de forer deux puits expérimentaux. Les experts en géothermie ayant réalisé cette étude ont indiqué que le forage avait 80 % de possibilités de mettre à jour des ressources géothermiques suffisamment importantes et de qualité pour produire de l’électricité. 

Au cours de la période 2012-2014, le DFID prévoit d’allouer 8,6 millions de livres sterling au développement de l’énergie géothermique et 5,3 millions de livres sterling à la construction d’une nouvelle centrale. En février 2012, le gouvernement de Montserrat a publié un appel à manifestation d’intérêt concernant l’exploration et le développement de l’énergie géothermique. 

La capacité nominale potentielle des parcs éoliens commerciaux est estimée à ~ 900 kW. 

4.2 Efficacité énergétique

La politique énergétique prévoit de s’intéresser à la question de l’efficacité énergétique à travers des audits et le renouvellement des équipements obsolètes. 

Bonaire - Profil énergétique
1 Données socioéconomiques 
1.1 Données générales

	Population
	17 400 (estimation 2013)

	Population urbaine 
	%

	Superficie
	294 km²

	PIB
	180 M €

	PIN par habitant
	10,500 € (2010)

	
	


1.2 Principaux secteurs d’activité

Bonaire est le deuxième plus grand territoire des anciennes Antilles néerlandaises.

Bonaire a développé une économie basée sur le tourisme., le transfert pétrolier (transfert depuis de grands réservoirs vers des plus petits), la production de sel et quelques industries légères comme la fabrication d’appareils et l’exploitation du riz. 

L’industrie du tourisme est le secteur le plus important avec quelques 70.000 touristes par an. 

En tant qu’ancien territoire des Antilles hollandaises, les Pays-Bas peut fournir une aide économique et financière lorsque nécessaire.

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	-
	-
	
	75,000
	22.8
	11
	-
	
	-


	Combustibles fossiles

(ktep)
	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	
	
	
	
	-
	
	10.8
	40%
	47%


2.2 Dépendance énergétique  

Après la destruction de la centrale électrique locale en 2004, le gouvernement a décidé de développer un plan consistant à atteindre 100 % de l’électricité produite à base de ressources renouvelables.
2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	-
	
	-
	-
	-
	-

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	-
	10,8
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR (GWh/an)
	Oui mais non évalué
	Oui
	-
	-
	-
	Oui

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	-
	-
	-
	-
	-
	-


3 Cadre institutionnel et réglementaire
Dans le cadre du plan visant à atteindre 100% de la fourniture d’électricité à partir de renouvelables, un parc éolien de 10,8 MW a été mis en service en 2010 (conçu pour fournir 40% des besoins en électricité des îles). Le plan prévoit que l'énergie restante pourrait être fournie par le biodiesel produit à partir d’algues (maintenant en phase de recherche). 

Actuellement, les systèmes de générateurs diesel de conteneurs loués fournis par Aggreko fournissent le reste de l'énergie nécessaire.

Les systèmes à base de groupes diesel installés ont une capacité de 12 MW. La demande de pointe de Bonaire est approximativement de 11 MW. Dans une année normale, Bonaire consomme 75.000 MWh d’électricité basée sur le diesel.
4 Changements et progrès significatifs depuis 2008
Dans le cadre du plan gouvernemental visant à atteindre 100 % de l’électricité produite à base de ressources renouvelables, un consortium dénommé EcoPower Bonaire BV a remporté l’appel d’offre concernant le développement d’un programme ambitieux du gouvernement. Ce consortium est constitué par EcoPower et un ensemble de compagnies germano-néerlandaises comprenant le fabricant d’éoliennes Enercon (5 %), MAN Diesel&Turbo (5 %) et la société néerlandaise Eneo (90 %). En 2007, le consortium a signé un contrat avec WEB (Water & Energy Company Bonaire N.V.).

5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables et efficacité énergétique

À Bonaire, le plan pour atteindre 100% d’électricité renouvelable est évidemment un défi pour l’île. En complément au solaire et à l’éolien plus traditionnels, les algues sont considérées comme la source d'énergie qui pourrait contribuer à un atteindre cet approvisionnement 100% renouvelable, grâce à la production de biocarburants. Ce projet fait actuellement l’objet de recherches.
5.2 Expériences et bonnes pratiques pouvant être diffusées dans d’autres PTOM

La décision du gouvernement de mettre en œuvre un plan pour atteindre 100% d’énergie durable est remarquable. Même si atteindre cet objectif peut se révéler difficile, ce plan a le mérite de permettre d’atteindre une première étape de 40% estimé grâce au parc éolien de 10,8MW avec la préparation d’une feuille de route et une stratégie pour les futures étapes.

Curaçao - Profil énergétique
1 Données socioéconomiques 
1.1 Données générales

	Population
	145,619  (2012)

	Population urbaine 
	 

	Superficie
	444 km²

	PIB
	2,270 M€

	PIN par habitant
	15,600 € (2011)

	
	


1.2 Principaux secteurs d’activité

Curaçao est le plus grand territoire des anciennes Antilles hollandaises. 

L’industrie prédominante est de loin celle du raffinage pétrolier. L’île a aussi un secteur touristique significatif et développe des services financiers principalement connectés aux activités de raffinage.

Le raffinage pétrolier : la compagnie pétrolière d’État vénézuélienne a investi massivement à Curaçao. La majeure partie du pétrole raffiné à Curaçao est importé du Venezuela puis exporté à nouveau, principalement vers les Etats Unis..

Presque tous les biens de consommation et d’équipement sont importés, les USA, le Brésil, l’Italie et le Mexique étant les principaux fournisseurs. Les sols pauvres et l’approvisionnement inadéquat en eau entravent le développement de l’agriculture. Des problèmes budgétaires ont compliqué la réforme du système de santé et le secteur de l’éducation. En 2013, le gouvernement a mis en œuvre des changements dans le systèmes fiscal et réformé les systèmes des  retraites et de la protection sociale.

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	-
	-
	
	818.000
	308
	105
	-
	
	-


	Combustibles fossiles

(ktep)
	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	
	
	
	
	-
	
	30
	
	


2.2 Dépendance énergétique  

À Curaçao, la production et la distribution d’électricité et d’eau sont gérées en partenariat par Mirant Corporation et Aqualectra. Aqualectra NA dépend d’un groupe basé au Pays-Bas qui possède trois filiales à Curaçao : Aqualectra Production, Aqualectra Distribution, Aqualectra Multi Utility et Curaçao Utilities Company (CUC). 
Aqualectra gère une capacité de production d’électricité de 175 MW (turbines à gaz et à vapeur, centrales thermiques (diésel) et un parc éolien d’une capacité. CUC exploite une centrale de 133 MW qui dessert les raffineries et les compagnies d’électricité et approvisionne le réseau en électricité par une production de 192 GWh. Aqualectra vend 626 GWh d’électricité et 9.000.000 m3 d’eau dessalée.
La pointe électrique est de 105 MW à Curaçao.

Selon le plan de Aqualestra pour 2020,l’utilité continuera sone engagement long terme pour l’énergie propre, comme leader dans les caraïbes en énergie éolienne avec son objectif de tirer de cette ressource 30% de sa capacité de génération en 2020 et 40% en 2030.

Avec sa capacité de raffinage de 335.000 barils jour (Isla Refinery PVDSA), Curaçao est un exportateur net de produits raffinés, produits principalement à partir de brut vénézuélien.

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	-
	
	-
	-
	-
	-

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	-
	30
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR (GWh/an)
	-
	Yes
	-
	-
	-
	-

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	-
	-
	-
	-
	-
	-


Il y a actuellement deus fermes éoliennes à Curaçao : le Playa Kanoa, 15 MW et Tera Kórá. 15 MW, propriété de NuCapital.
3 Cadre institutionnel et réglementaire
À Curaçao, une nouvelle politique énergétique a été lancée en 2011. L’objectif est de parvenir à plus de transparence en ce qui concerne les tarifs de l’électricité (qui sont plus élevés à Curaçao que dans les îles avoisinantes) et d’assurer la pérennité du service. Le modèle antérieur était dominé par un opérateur (Aqualectra). La nouvelle politique introduit une autorité indépendante (BT&P) qui sera chargée de la règlementation technique, de la promotion et de la règlementation des énergies renouvelables et du contrôle juridique et économique. Son rôle sera d’introduire une orientation plus commerciale dans le secteur, d’encourager le recours à l’éolien et au solaire, d’établir un code de la construction et des mesures d’incitation fiscales afin d’améliorer l’efficacité énergétique. La première phase de mise en œuvre consistera à octroyer des concessions aux producteurs d’électricité tandis qu’Aqualectra restera chargée du réseau. 

4 Changements et progrès significatifs depuis 2008
Le principal changement en fait est l’introduction d’une nouvelle politique de l’énergie électrique en 2011 avec la création d’une entité de supervision indépendante (BT&P) et la modernisation du secteur électrique.

A travers cette initiative, les développements clés ont consisté en une réglementation technique plus avancée, la promotion et la régulation du secteur de l’énergie renouvelable, la promotion de l’utilisation des énergies solaire et éolienne, et plus d’efficacité énergétiques via des codes et des incitations

5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables et efficacité énergétique

A Curaçao, il y a une expérience significative avec l’énergie éolienne, acquise par le fonctionnement des éoliennes depuis 1984 par la société Aqualectra. Des mesures et des études approfondies concernant le vent ont été effectuées, ce qui montre que l’énergie éolienne est une option très intéressante pour stabiliser les coûts de l’électricité dans l’île (la vitesse du vent est presque constante tout au long de l’année, à une moyenne de 8-9 m/s à 30 m, 58,3% de facteur de capacité atteint). Un taux de pénétration de l'énergie éolienne de 12% a été atteint depuis 2010, avec peu ou pas d’impact sur la fréquence et la tension du réseau. Avec les progrès récents et attendus de la technologie, le niveau de pénétration de l’énergie éolienne pourrait atteindre 50%.

Saba - Profil énergétique
1 Données socioéconomiques 
1.1 Données générales

	Population
	1,991 (estimation 2013)

	Population urbaine 
	

	Superficie
	13 km²

	PIB
	14 M€

	PIN par habitant
	7,100 € (2010)

	
	


1.2 Principaux secteurs d’activité

L’île est d’origine volcanique et montagneuse, laissant peu de terres pour des activités agricoles. L’économie de Saba est principalement basée sur les pouvoirs publics, le tourisme et l’Ecole de Médecine de l’Université de Saba. L’île de Saba est assez nouvelle en matière d’industrie touristique avec environ 25.000 visiteurs chaque année.

Pratiquement tous les biens d’équipements et de consommation sont importés.

En tant qu’ancien territoire des Antilles hollandaises, les Pays-Bas peut fournir une aide économique et financière lorsque nécessaire.

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	-
	-
	
	
	
	-
	-
	
	-


	Combustibles fossiles

(ktep)
	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	
	
	
	
	-
	
	
	
	


2.2 Dépendance énergétique  

A Saba, la compagnie électrique est en cours de restructuration et la nouvelle Compagnie Electrique de Saba doit renaître en 2014. 

Les autorités de Saba veulent développer et investir dans le solaire et l’éolien comme alternatives pour aider à économiser les dépenses de fioul.

Bien qu’il existe un plan pour installer des turbines éoliennes avec l’objectif de fournir un tiers des besoins électriques de l’île après que la restructuration ait été achevée de manière satisfaisante, il est cependant improbable que cette ressources soit viable à Saba en raison de la topographie et des coûts associés à la maintenance des équipements. L’énergie solaire apparait comme étant le meilleur choix en dépit du besoin d’installer de grandes surfaces de panneaux.

Le potentiel géothermique pourrait aussi être exploité dans l’île si des opportunités d’exportation apparaissent pour cette ressource.

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	-
	
	-
	-
	-
	-

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	-
	
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR (GWh/an)
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	-
	-
	-
	-
	3.000
	-


Pour préparer l'arrivée éventuelle de fermes éoliennes sur Saba, à partir de mi Avril 2014, des mâts de mesure du vent sont installés près de Fort Bay. Le client est Agentschap NL pour le ministère des Affaires économiques. Le maître d’œuvre est Nordteco Costa Rica. Les activités préparatoires ont été effectués par Big Rock Engineering sur Saba. Gebe NV fournit un soutien .

Les mâts de mesure ont une hauteur de 60 mètres. La vitesse du vent est mesurée en continu à des hauteurs différentes pendant trois mois. Après ces trois mois, les vitesses du vent seront analysés, les données sur les conditions de vent dans les aéroports seront également utilisés . Ainsi, une évaluation détaillée sur le régime des vents toute l'année sera disponible.

Les mesures de vent sont destinées à préparer l'arrivée possible d'éoliennes sur Saba (et Saint-Eustache). Depuis l'année dernière, sur les deux îles, il a été vérifié si l’éolienne pouvait être développé avec les systèmes diesel existants, quels seraient les meilleurs endroits pour les éoliennes et quelle puissance pourrait être envisagée (nombre de turbines, puissance unitaire). La conclusion a été que sur les deux îles, il était possible d’installer une capacité de 1 MW. La campagne de mesures en cours est destinée à affiner ces évaluation préliminaires et confirmer la taille et le nombre de turbines à installer.

Depuis 2011 , à la demande de l'entité publique de Saba et OLEUX , et par ordre du Ministère des Affaires Economiques, il est examiné comment les coûts de l'énergie peuvent être contrôlés à Saba.

Des solutions alternatives en dehors de la production d'électricité avec des générateurs diesel ont été explorées. Les options énergétiques durables sont l'énergie éolienne, l'énergie solaire et l'énergie géothermique.

À court terme , l'énergie éolienne est probablement l'option la plus rentable. L'énergie solaire peut être utilisée en complément ce qui est actuellement à l'étude. À court terme, la géothermie n'est pas une option réalisable, car la consommation locale d'électricité est trop limitée pour la capacité minimale d'une installation de géothermie, de sorte que les possibilités d'exportation devront être explorées en premier. Cela devrait durer plus longtemps que ce qui est souhaitable.

3 Cadre institutionnel et réglementaire
A Saba, le cadre général va évoluer en 2014 avec l’établissement de la Compagnie Electrique de Saba. C’est un sujet de fierté pour les gens de l’île avec l’apport de plus d’autonomie et d’indépendance énergétique. Cependant, le support des Pays Bas et d’autres partenaires sera essentiel pour aider cette nouvelle compagnie à faire face aux nombreux challenges à venir.   

4 Changements et progrès significatifs depuis 2008
Le principal changement est lié à la restructuration du secteur électrique mentionné plus haut.

5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables et efficacité énergétique

En complément au solaire et à l’éolien, les autorités de Saba ont décidé d’exploiter leur potentiel en énergie géothermique probable. Une étude réalisée en 1998 par l'US DoE (ministère américain de l’Énergie) a estimé un potentiel de 3000 MWe à Saba. En 2008, le gouvernement de Saba a signé un accord avec West Indies Power Holdings (WIPH) afin de procéder à des travaux d’exploration pour les ressources géothermiques et ce travail a commencé en 2009.
La possibilité d’interconnexion avec Saint Martin via un câble sous-marin est envisagée dans la cas d’exploitation du potentiel géothermal.

Saint Eustache - Profil énergétique
1 Données socioéconomiques 
1.1 Données générales

	Population
	3,500 (estimation 2013)

	Population urbaine 
	

	Superficie
	21 km²

	PIB
	53 M€

	PIN par habitant
	15,100 € (2012)

	
	


1.2 Principaux secteurs d’activité

L’île de Saint-Eustache est d’origine volcanique et montagneuse, laissant peu de terres pour des activités agricoles. L’économie de Saint Eustache est principalement basée sur les pouvoirs publics, le transfert de produits pétroliers, le tourisme, le commerce, les activités portuaires et une école de médecine.

Le gouvernement est le premier employeur et le terminal pétrolier NuStar est le principal employeur privé de l’île.

Pratiquement tous les biens d’équipements et de consommation sont importés.

En tant qu’ancien territoire des Antilles hollandaises, les Pays-Bas peut fournir une aide économique et financière lorsque nécessaire.

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	-
	-
	
	
	2,15
	-
	-
	
	-


	Combustibles fossiles

(ktep)
	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	
	
	
	
	-
	
	
	0%
	


2.2 Dépendance énergétique  

Comme à  Saba, la compagnie électrique de Saint Eustache est aussi en cours de restructuration et il existe aussi un plan pour installer des turbines éoliennes avec l’objectif de fournir un tiers des besoins électriques de l’île après que la restructuration ait été achevée de manière satisfaisante. L’option solaire doit aussi être mieux évaluée.

Le potentiel géothermique pourrait aussi être exploité dans l’île mais cependant pas dans le court terme.
2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	-
	
	-
	-
	-
	-

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	-
	30
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR (GWh/an)
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	-
	-
	-
	-
	-
	-


Pour préparer l'arrivée éventuelle de fermes éoliennes sur Saint-Eustache, à partir de mi Avril 2014, des mâts de mesure du vent sont installés à Corre Bay près du jardin botanique. Les activités préparatoires ont été effectués par Elvin Manpower Services NV. Gebe NV fournit un soutien .

Les mâts de mesure ont une hauteur de 60 mètres. La vitesse du vent est mesurée en continu à des hauteurs différentes pendant trois mois. Après ces trois mois, les vitesses du vent seront analysés, les données sur les conditions de vent dans les aéroports seront également utilisés . Ainsi, une évaluation détaillée sur le régime des vents toute l'année sera disponible.

Les mesures de vent sont destinées à préparer l'arrivée possible d'éoliennes sur Saba (et Saint-Eustache). Depuis l'année dernière, sur les deux îles, il a été vérifié si l’éolienne pouvait être développé avec les systèmes diesel existants, quels seraient les meilleurs endroits pour les éoliennes et quelle puissance pourrait être envisagée (nombre de turbines, puissance unitaire). La conclusion a été que sur les deux îles, il était possible d’installer une capacité de 1 MW. La campagne de mesures en cours est destinée à affiner ces évaluation préliminaires et confirmer la taille et le nombre de turbines à installer.

Des solutions alternatives en dehors de la production d'électricité avec des générateurs diesel ont été explorées. Les options énergétiques durables sont l'énergie éolienne, l'énergie solaire et l'énergie géothermique.

À court terme , l'énergie éolienne est probablement l'option la plus rentable. L'énergie solaire peut être utilisée en complément ce qui est actuellement à l'étude. À court terme, la géothermie n'est pas une option réalisable, car la consommation locale d'électricité est trop limitée pour la capacité minimale d'une installation de géothermie, de sorte que les possibilités d'exportation devront être explorées en premier. Cela devrait durer plus longtemps que ce qui est souhaitable.

3 Cadre institutionnel et réglementaire
A Saint-Eustache, la restructuration de la compagnie électrique est en cours comme cela est le cas à Saba. Saint-Eustache devrait bénéficier des leçons de Saba.

Cette restructuration est cependant un véritable défi et l’établissement de la Compagnie Electrique de Saint-Eustache a déjà été reportée dans le passé en raison d’incertitudes sur la capacité de fournir de l’électricité de façon fiable de l’électricité à la population et aux entreprises et commerces dans des conditions de prix adéquates.   

4 Changements et progrès significatifs depuis 2008
Le principal changement est lié à la restructuration de la compagnie électrique.

5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables et efficacité énergétique

En complément au solaire et à l’éolien, les autorités de Saint-Eustache ont décidé d’explorer leur potentiel en énergie géothermique probable. Une étude faite en 1998 par le Département de l’Energie des Etats Unis a estimé un potentiel de 3000 MWe à Saba. À St-Eustache, l'étude de l’US DoE a suggéré que le potentiel serait très faible, mais la prospection profonde peut prouver un résultat plus positif.

Saint Martin - Profil énergétique
1 Données socioéconomiques 
1.1 Données générales

	Population
	37,429 (2010)

(estimation 2013: 39,689)

	Population urbaine 
	

	Superficie
	34 km²

	PIB
	680 M€

	PIN par habitant
	18,100

	
	


1.2 Principaux secteurs d’activité

L’économie de Saint Martin est tournée quasi exclusivement vers le tourisme qui à lui seul absorbe pratiquement 80% des emplois et représente 2 millions de visiteurs par an.

Un secteur agricole peu développé et des moyens de pêche limités font que tous les produits alimentaires sont importés. Il en est de même pour les ressources énergétiques et les biens manufacturés.

Le PIB par habitant de ce territoire est le plus élevé parmi les îles des anciennes Antilles hollandaises.

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	-
	-
	
	
	95
	-
	-
	
	-


	Combustibles fossiles

(ktep)
	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	
	
	
	
	-
	
	
	0%
	


2.2 Dépendance énergétique  

Saint-Martin est entièrement dépendant des produits pétroliers. L'électricité est produite à partir de diesel et des centrales à fioul lourd. Il y a des plans pour réduire le diesel et augmenter les parts en fioul lourd, et pour mettre en œuvre une usine de 8 MW de transformation de déchets en énergie électrique en 2016.

Le potentiel géothermique pourrait aussi être exploité dans l’île.

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	-
	
	-
	-
	-
	-

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	-
	
	-
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR (GWh/an)
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	-
	-
	-
	-
	-
	-


3 Cadre institutionnel et réglementaire
À Saint-Martin, le seul producteur d’énergie et distributeur est la société privée NV GEBE. Dans le contrat entre GEBE et le gouvernement, il y a une clause qui limite la capacité de puissance d’autres acteurs potentiels (250 kW). Aujourd’hui, il n’est pas possible pour un producteur indépendant de vendre de l’électricité à la compagnie publique, et un producteur indépendant n’est pas autorisé à distribuer de l’électricité à ses propres clients.

4 Changements et progrès significatifs depuis 2008
A Saint-Martin, une politique énergétique et une évaluation des options énergétiques durables pour l’île ont été publiées en 2012. Les principales caractéristiques de la politique énergétique sont les suivantes : Améliorer l’efficacité de la production (abandon du diesel au profit du FOL, augmentation de 5% de l’efficacité dans les deux ans), l’introduction d’un programme d’efficacité énergétique, l’introduction d’un cadre réglementaire pour le secteur de l’énergie (y compris la mise en place d’une autorité de régulation) et la préparation des modifications législatives pour permettre aux IPP (producteurs indépendants d’électricité) de fournir de l’énergie, un futur plan vert intégrant l’énergie éolienne, l’énergie solaire et la production d’énergie à partir des déchets, des recherches sur le potentiel d’une interconnexion sous-marine avec Saba dans le cas où son potentiel géothermique est susceptible d'être exploité.

5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables et efficacité énergétique

Selon l’étude réalisée par KEMA en Avril 21012 et sur la base de révision d’études précédentes, les options énergies renouvelables les plus probables à Saint-Martin sont :

· Le projet de centrale géothermique de Saba et l’interconnexion par un câble sous-marin

· Les chauffe eaux solaires avec un potentiel d’économie de 5,940 MWh

· Le PV résidentiel avec une économie potentielle de 54 MWh

· Le PV commercial avec un potentiel d’économie de 12 MWh

· Les ressources éoliennes terrestres (‘économie de 10,920 MWh) et marines

· L’énergie tirée des déchets avec un potentiel d’économie de 31 MWh

Saint-Barthélemy - Profil énergétique

1. Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	9 057 (2012)

	Population urbaine 
	

	Superficie
	21 km²

	PIB
	

	PIB par habitant
	26 000 € (1999)



1.2 Principaux secteurs d’activité

L’économie de Saint-Barthélemy repose sur le tourisme haut de gamme et le commerce de luxe duty-free, dont la clientèle provient surtout d’Amérique du nord. Les hôtels et villas de luxe accueillent 70 000 visiteurs chaque année. L’isolement relatif de l’île et le coût élevé de la vie découragent le tourisme de masse. 

Le secteur du BTP et le secteur public profitent des investissements importants engagés pour soutenir le tourisme. Les îles disposent d’infrastructures de haute qualité et les aéroports ont été modernisés. 

La terre sèche et aride se prête mal à l’agriculture et à l’activité industrielle.

En l’absence de cours d’eau naturels, l’eau potable est rare, en particulier en été ; l’eau potable provient donc du dessalement, de la collecte des eaux de pluies et des importations via bateaux-citernes. 

Toutes les denrées alimentaires sont importées, tout comme les ressources énergétiques et les produits manufacturés. 

Le marché de l’emploi se porte bien et attire une main d’œuvre provenant du Portugal ; cette population est toutefois réduite et saisonnière. 

2. Profil énergétique
2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	100 %
	4939
	
	94 300
	26,84
	17
	
	
	0,846


	Combustibles fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	
	
	
	
	
	
	
	0 %
	0 %


2.2 Dépendance énergétique

Toutes les sources primaires et la totalité de l’électricité produite à Saint-Barthélemy sont issues des combustibles fossiles. La production d’électricité était de 90 930 MWh en 2009. Un seul système photovoltaïque (24 kW) est actuellement raccordé au réseau.

Avant 2007, les compagnies d’électricité de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Anguilla travaillaient ensemble dans le cadre du programme européen INTERREG III-B visant à assurer l’interconnexion des îles. Ce projet, censé arriver à terme fin 2007, ne s’est jamais concrétisé. 

Les autorités de Saint-Barthélemy s’opposent à présent vigoureusement à toute interconnexion. 

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel 

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie 
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	~ 0
	
	
	
	
	

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	0,024
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR 

(GWh/an)
	12 
(ESC)
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	
	
	
	
	
	


Les initiatives en matière d’énergies renouvelables restent marginales. L’énergie solaire (grâce aux chauffe-eaux solaires) est l’énergie renouvelable la plus développée dans l’île. L’installation des chauffe-eaux solaires est subventionnée par les autorités locales. Les nouveaux logements doivent obligatoirement en être équipés. En ce qui concerne la politique liée à l’éclairage public : les ampoules incandescentes seront toutes remplacées et les ampoules à économie d’énergie seront prochainement remplacées par des diodes LED. Tous les bâtiments neufs doivent être équipés de panneaux solaires (de 20 à 40 m²) qui viennent compléter les services d’EDF ; la production des panneaux solaires est limitée à 6 kW. 

Un générateur photovoltaïque (24 kWc) a été installé au siège du gouvernement local et ce système est raccordé au réseau. Il existe quelques petites éoliennes (produisant quelques kW) installées sur des propriétés privées et un projet d’installer des éoliennes sur un atoll voisin est à l’étude. 

En règle générale, la population a été sensibilisée et se montre favorable aux énergies renouvelables et aux technologies qui permettent de les exploiter. 

2.4 Efficacité énergétique : situation et potentiel

- Une campagne concernant la maîtrise de la consommation d’énergie a été lancée en 2011. 

- Les performances des équipements de production d’électricité sont suivies et leur haut niveau est maintenu. 

- La mise en œuvre de mesures de gestion de la charge (déconnexion d’une charge d’environ 1 MW en pic de demande chez 5 à 10 usagers du secteur hôtelier). 

- EDF limite la puissance de raccordement des nouvelles constructions à 6 KW en attendant le retour à l’équilibre offre/demande. 

3. Cadre institutionnel et réglementaire

Le cadre institutionnel à Saint-Barthélemy a évolué au cours des dernières années, des bouleversements importants ayant eu lieu en 2003 (autonomie vis-à-vis de la Guadeloupe) et en 2007 (loi organique définissant son statut institutionnel). Saint-Barthélemy peut à présent voter ses propres lois (à condition d’être validées par le gouvernement français) dans les domaines suivants : environnement, urbanisme, BTP, logement et énergie. Les autorités locales sont à présent habilitées à assurer le suivi et à agréer des projets dans les domaines de la production d’énergie et des transports ainsi que dans celui de l’efficacité énergétique (délivrance de certificats d’économies d’énergie). 

L’électricité est produite par EDF (Électricité de France) grâce à des centrales thermiques diésel auxquelles deux génératrices ont été récemment ajoutées (2 x 7,8 MW, moteurs de nouvelle génération plus efficaces et moins polluants), pour une capacité installée de 21 MW au total. La charge maximum atteint 18 MW. Les vieux moteurs pourraient être prochainement remplacés par des moteurs moins polluants. A ce sujet, Electricité de France envisage un plan, général de modernisation qui prévoit le remplacement de tous les vieux moteurs diesel à l’horizon 2016.
La loi autorise la production indépendante d’électricité mais pour l’instant, il n’y a aucun producteur indépendant à Saint-Barthélemy. 

4. Changements et progrès significatifs depuis 2008

En 2009, des travaux de rénovation et de mise à niveau ont été effectués par EDF (réparations des tours de refroidissement, mise en conformité aux normes ATEX (atmosphère explosive) et extension de l’aire de stockage. Deux nouveaux moteurs de 7,8 MW ont été installés. 

5. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

Les autorités locales se sont fixé les objectifs suivants : 

- Améliorer l’efficacité énergétique par une réduction des pertes techniques, une réduction du gaspillage et la limitation de l’accroissement de la charge.

- Diversifier les sources de production d’électricité et mettre en place des équipements plus performants. 

- Détecter et gérer les risques associés au développement des sources d’énergie renouvelable intermittente au sein du bouquet énergétique.

Les besoins en électricité augmentent mais les coûts plus élevés de production à partir des énergies renouvelables ainsi que l’imprévisibilité et l’intermittence de ces sources sont perçus comme des obstacles majeurs à leur déploiement. En outre, la position dominante d’EDF ne favorise pas l’arrivée sur le marché de producteurs d’électricité indépendants. 

Dans ce contexte, les possibilités de développement des énergies renouvelables se trouvent plus du côté des systèmes décentralisés, installés chez les usagers (installation obligatoire de panneaux photovoltaïque, par exemple) que de celui des centrales électriques. 

Îles Turques-et-Caïques - Profil énergétique

1 Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	31 618 (2012)

	Population urbaine 
	79 %

	Superficie
	948 km²

	PIB
	549,6 millions USD (2011)

	PIB par habitant
	 18 762 USD (2010)


1.2 Principaux secteurs d’activité

Les principaux moteurs de l’économie des Îles Turques-et-Caïques sont le tourisme 
(35 % du PIB en 2009) et les services bancaires extraterritoriaux (13 %). La pêche est également une industrie importante, très rentable à l’exportation. Le seul autre secteur important est le BTP qui dépend largement du développement des infrastructures touristiques. La plupart des biens d’équipement et des denrées alimentaires sont importés. Les aides du Royaume-Uni sont indispensables pour l’équilibre budgétaire et les investissements. 

À l’heure actuelle, l’absence de diversification signifie une forte dépendance de l’économie par rapport au tourisme et à un petit nombre d’activités centrées sur l’exportation. Les îles sont handicapées par le manque d’infrastructures physiques qu’il faudrait développer de façon importante pour pouvoir atteindre les objectifs de la politique ambitieuse de développement du tourisme. Au vu de ses recettes limitées, le gouvernement a adopté une politique d’accueil des investissements « à bras ouverts », centrée sur son statut de paradis fiscal et sur la simplification des démarches administratives mais aussi sur l’accès aux terrains appartenant à l’État. 

Attirer les investissements de qualité est l’un des principaux objectifs du gouvernement des îles Turques-et-Caïques. L’agence d’investissement locale, TCI Investment Agency, a été créée en vue d’attirer les placements extraterritoriaux, d’encourager la création d’entreprises locales et de concéder des crédits à la population locale. 

2 Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (GWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	99 %
	11 657
	
	196 311
	65
	34
	1 %
	
	0,38 


	Combustibles fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	ktep
	41,3
	0
	59,6
	
	1,28
	
	
	0 %
	0 %


2.2 Dépendance énergétique 

Les îles Turques-et-Caïques dépendent entièrement des importations de fioul (diésel pour les centrales électriques, essence et kérosène pour les transports). La chaîne d’approvisionnement et la logistique s’avèrent compliquées et coûteuses : les livraisons sont fréquentes car effectuées sur de petites embarcations en l’absence d’un port en eau profonde permettant à de plus gros navires d’accoster ; d’autre part, ces importations sont coûteuses car taxées par les autorités des Bahamas où les produits pétroliers font escale avant de parvenir aux îles Turques-et-Caïques. La compagnie d’électricité FortisTCI (Providenciales) dispose sur son site d’une capacité de stockage d’environ 16 jours mais le fournisseur se trouve à 15 minutes du lieu de livraison et la route peut être coupée par les inondations. Grande Turque a une capacité de stockage d’environ 6 semaines. 

La capacité de production d’électricité installée est de 65 MW. Il existe quatre centrales thermiques (diésel) autonomes dans les îles Grande Turque, Caye salée, Providenciales et Caïque méridionale. Les coûts de l’électricité restent très variables pour une qualité de service relativement élevée.  

Le recours aux énergies renouvelables est quasiment inexistant dans les îles Turques-et-Caïques. Les rares exceptions sont les petits systèmes solaires ou éoliens installés chez les particuliers et non raccordés au réseau. La production commerciale d’énergie renouvelable est inexistante. 

Il n’y a pas de problèmes de coupures de courant, de chute de tension ou de coupure totale dans les îles Turques-et-Caïques. La compagnie d’électricité possède des capacités de réserve et a beaucoup investi au cours des dernières années dans la remise à niveau et la protection para-cyclonique de son réseau. 

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie 
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	~ 0
	~ 0
	0
	0
	0
	0

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR 

(GWh/an)
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	La part des énergies renouvelables dans le chauffage et le refroidissement pourrait atteindre 25 % 

La part des énergies renouvelables dans la production d’électricité pourrait atteindre 30 %

La part des énergies renouvelables dans les transports pourrait être de 10 %. 


La population est moyennement sensibilisée aux avantages des énergies renouvelables et à leur impact sur les coûts de l’électricité. 

Les compagnies d’électricité n’ont pas été sollicitées afin d’examiner les possibilités offertes par les technologies renouvelables et elles n’ont aucune obligation de les adopter, pas même pour réduire les coûts de l’électricité par rapport à la production traditionnelle. Les difficultés proviennent du cadre règlementaire lui-même. 

Les compagnies d’électricité pourraient réduire le coût total de la production d’électricité grâce aux énergies renouvelables, mais pourraient se trouver dans l’impossibilité de récupérer la totalité de ces coûts réduits. À l’inverse, les compagnies de Turques-et-Caïques ont plus de garanties s’agissant de recouvrer les coûts de la production d’électricité conventionnelle. En réalité, dans le cadre du schéma « Fuel Charge », les incitations concernant les ressources renouvelables, bien que celles-ci soient moins coûteuses, sont limitées, puisque, contrairement à ce qui se passe pour les énergies conventionnelles, les opérateurs ne sont pas autorisés à recouvrer les investissements réalisés dans la production d’énergie renouvelable. Dans ses conclusions concernant les orientations politiques de 2010, le Conseil consultatif prend acte de cet obstacle (« la structure coûts des opérateurs et les mesures d’incitation à investir dans les énergies renouvelables [ne sont pas] claires »).

La compagnie FortisTCI ne possède pas d’installations exploitant les énergies renouvelables mais des programmes pilotes sont en cours de développement concernant la construction d’une centrale éolienne et d’une centrale solaire photovoltaïque ; ces expériences permettraient de recueillir des données et d’effectuer une étude de faisabilité.

2.4 Efficacité énergétique : situation et potentiel

En dépit d’une prise de conscience certaine concernant les économies d’énergie, certains obstacles tels que la difficulté à trouver les investissements de départ subsistent. Un programme d’éducation et de sensibilisation aidera à une meilleure compréhension économique des avantages des actions en la matière. 

À l’heure actuelle, la compagnie FortisTCI réalise des audits de terrain et des vérifications des compteurs tous les deux ans. FortisTCI a aussi commissionné une équipe chargée de détecter le piratage. La société distribue des prospectus et donne des conseils aux usagers afin de les aider à mieux gérer leur consommation et à faire des économies d’énergie. 

Concernant le secteur du logement, c’est dans les habitations occupées par la classe moyenne que l’on trouve les équipements les moins énergivores. La pénétration des LFC (lampes fluorescentes compactes) est relativement élevée bien que les ampoules incandescentes soient encore largement employées. Les détaillants et les installateurs témoignent d’un intérêt croissant des consommateurs pour les systèmes de climatisation haute-performance énergétique bien que la plupart continuent d’acheter des appareils conventionnels. Il en va de même pour les réfrigérateurs et autres appareils électroménagers. 

Dans les commerces et l’industrie, les systèmes de climatisation sont de type conventionnel, et sont parfois obsolètes. En ce qui concerne la réfrigération, de nombreux systèmes à condensation sont éco-performants tandis que les chambres froides utilisées dans la transformation des produits de la mer sont généralement datées et plus énergivores. La pénétration de l’éclairage efficace est élevée mais la transition est loin d’être terminée. 

Dans le secteur hôtelier, les technologies efficaces côtoient généralement les technologies conventionnelles, et les nouveaux complexes hôteliers ne sont pas forcément les mieux équipés (en particulier au niveau de l’éclairage). 
3 Cadre institutionnel et réglementaire

Dans les îles Turques-et-Caïques, le gouverneur a compétence pour octroyer et retirer permis et licences et établir la règlementation en matière de taux et de tarifs. 

Le commissaire à l’Énergie et aux services d’intérêt public : (i) présente ses rapports aux  services du secrétaire permanent du ministère de l’Administration publique et au gouverneur concernant des problèmes précis et propose des orientations ; il a pour attributions : (ii) de contrôler la qualité du service et des opérations ; (iii) d’examiner et agréer les ajustements tarifaires, (iv) de réaliser des tâches liées à la planification et à la promotion des solutions énergétiques durables. 

Les services de production et de distribution de l’électricité dans les îles Turques-et-Caïques sont aux mains d’un seul opérateur verticalement intégré qui en détient le monopole. Il s’agit de la compagnie FortisTCI (entreprise privée, concessionnaire agréé). Son fonctionnement économique repose sur taux de retour sur investissement mais ce taux et les tarifs ne peuvent être modifiés sans l’accord du gouverneur. 
Il n’existe pas de producteurs d’électricité indépendants, mais plusieurs promoteurs potentiels d’énergies renouvelables ont fait part de leur intérêt (le nom et les coordonnées de ces entreprises figurent au point 6).
En 2012, le cadre réglementaire du secteur a été remis à plat : examen des coûts et des tarifs de la compagnie d’électricité, évaluation du cadre règlementaire en vigueur, recommandations concernant une réforme du cadre normatif et une ordonnance sur l’électricité. 

La règlementation actuelle ne favorise pas l’émergence des producteurs indépendants d’électricité. Des mécanismes juridiques réalistes, bien conçus et clairs, permettant le développement des énergies durables et tenant compte de l’intérêt des usagers et des investisseurs, restent à développer. Ces mécanismes pourraient porter sur : des taux incitatifs, la prise en compte des réserves à constituer, de la capacité optimale des énergies renouvelables adaptée à la population de l’île et de la capacité du réseau, ainsi que sur la définition de directives techniques permettant de réguler le raccordement au réseau et d’en assurer la sécurité, etc. 

Les pourparlers entre la compagnie d’électricité et le gouvernement ont commencé en ce qui concerne la mise en œuvre des réformes recommandées en matière de normalisation, d’efficacité des opérations, et de raccordement des systèmes d’énergie renouvelable au réseau. 

En ce qui concerne les énergies renouvelables, les études effectuées en 2011 (par Castalia
 et par Continental Economics
) montrent que 5 technologies basées sur les énergies renouvelables seraient économiquement viables dans les îles Turques-et-Caïques : 

· Transformation des gaz de décharge en énergie (combustion interne), commercialement exploitée à grande échelle (0,08 USD par kWh) ;

· Chauffe-eaux solaires (collecteurs plats), à petite échelle commerciale, destinés à équiper les logements et les commerces (0,12 USD et 0,13 USD par kWh, respectivement) ;

· Éoliennes, commercialement exploitées à grande échelle (0,12 USD par kWh pour un facteur de charge de 14 % et 0,21 USD par kWh pour un facteur de charge de 25 %) ;

· Valorisation énergétique des déchets (incinération), commercialement exploitée à grande échelle, (0,12 USD par kWh). Ce coût a été calculé sur la base des données spécifiques des îles Turques-et-Caïques mais semble bas par rapport à ceux des centrales installées dans des environnements similaires, qui est plus proche de 0,20 USD par kWh — une étude supplémentaire semble donc s’imposer ; 

· Climatisation à l’eau naturellement froide (CENF/SWAC), à exploiter commercialement à grande échelle (0,23 USD par kWh).

· Autres technologies économiquement viables : Énergie solaire concentrée (disques paraboliques), commercialement exploitée à grande échelle (0,26 USD par kWh) 

· Solaire photovoltaïque, commercialement exploité à grande échelle (de 0,48 à 0,64 USD par kWh).

Les foyers et les commerces pourraient faire des économies grâce aux chauffe-eaux solaires. Les opérateurs pourraient réduire leurs coûts de production grâce aux technologies de valorisation des déchets et à l’éolien. En outre, la climatisation à l’eau naturellement froide (CENF/SWAC) permettrait de réduire les coûts totaux de production.
4 Changements et progrès significatifs depuis 2008

Le secteur énergétique fait partie des sujets abordés dans le rapport sur la stratégie de développement des îles Turques-et-Caïques 2013–2017 publié par le gouvernement : une stratégie d’adaptation du cadre règlementaire de l’électricité a été conçue en mai 2012. Ce plan en huit étapes vise à mettre en place, outre le contrôle de la qualité du service, des mesures effectives de contrôle des investissements en capitaux, de suivi de l’efficacité des opérations et des progrès en matière d’introduction des énergies renouvelables ; la question du taux de retour sur investissement versé aux actionnaires de la compagnie est elle aussi abordée dans ce rapport. 

5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

Le gouvernement, avec l’aide et le soutien financier apportés dans le cadre du Programme pour l’environnement dans les territoires d’outre-mer (OTEP) a commandé au cabinet Castalia Strategic Advisors une étude concernant la conception et la stratégie de mise en œuvre d’une politique d’économies d’énergie dans les îles Turques-et-Caïques.  

Cette étude comprend une analyse de la situation actuelle des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique des équipements ainsi qu’un examen des politiques et des règlements, et conclut par un certain nombre de recommandations essentielles. L’étude a été publiée en 2011 en dépit d’un financement insuffisant. D’une façon générale, il s’est avéré difficile de faire venir des spécialistes et des techniciens pouvant contribuer à définir les objectifs du gouvernement et à conduire des études économiques et économétriques susceptibles de servir de base d’orientation aux programmes éventuels. 

Néanmoins, un programme axé sur la gestion de la demande est aujourd’hui à l’étude (sur la base de faibles investissements internes) afin de garantir que des pratiques plus durables seront observées et permettront de réduire à la fois la demande et les coûts. Le gouvernement accueillerait favorablement tous les types de financement et d’assistance dans ce domaine. Les négociations ont commencé avec la compagnie d’électricité en vue de la réforme du cadre juridique et règlementaire ; l’objectif de cette réforme est d’assurer des investissements en capitaux efficaces et prudents, d’améliorer le fonctionnement, de réformer le système d’ajustement des coûts de l’électricité (pour passer à une taxe énergétique), d’autoriser le solaire photovoltaïque et l’éolien et le raccordement de ces systèmes au réseau, d’introduire un service clientèle et des normes de rendement. 

5.1  Énergies renouvelables

L’étude de Castalia a montré qu’il existait un potentiel non-négligeable en matière d’énergies renouvelables dans les îles Turques-et-Caïques, les technologies les plus prometteuses et rentables étant les chauffe-eaux solaires, la valorisation énergétique des déchets, et, potentiellement, l’éolien à grande échelle. Les autres technologies prises en compte sont encore trop chères (bien que la baisse des coûts du photovoltaïque puisse prochainement changer la donne). 

En dépit de ce potentiel, les énergies renouvelables ne sont quasiment pas exploitées dans les îles Turques-et-Caïques. Les obstacles principaux sont : accès limité aux capitaux, équipement limités à des prix non-compétitifs, informations incomplètes, problèmes administratifs, mesures d’incitation inadéquates, absence de planification adaptée, absence de procédures d’attribution de permis, absence de règles concernant le raccordement au réseau et incohérences dans la règlementation économique. 

Les mesures recommandées concernant les énergies renouvelables dans le cadre de la politique d’économies d’énergie sont : 

· Réforme de la règlementation applicable au secteur de l’électricité afin de promouvoir des énergies renouvelables économiquement viables : 

· À l’échelle industrielle/commerciale : mettre en place des règles et des mesures d’incitation afin que les compagnies d’électricité et les sociétés privées puissent envisager et mettre en œuvre de grands projets rentables basés sur les énergies renouvelables, tout en étant sûres de rentrer dans leurs frais (avec un retour sur investissement raisonnable) ;  

· À l’échelle des particuliers : établir des règles et des mesures d’incitation afin de permettre aux usagers d’installer des petits systèmes basés sur les énergies renouvelables à même de produire une électricité bon marché et s’assurer que ces mesures d’incitation ne se traduisent pas par une augmentation du coût de l’électricité pour le pays ; 

· Encourager Turks and Caicos Utilities Ltd (TCU) à établir un Code de raccordement au réseau qui permettra la mise en conformité aux normes techniques et de sécurité fixées par les fournisseurs d’électricité de tous les raccordements, et d’éviter toute remise en cause de la fiabilité et de la qualité du service ;

· Mettre en œuvre une solution globale de gestion des déchets comprenant la production d’électricité. S’assurer de la mise en œuvre aussitôt que possible d’un programme de gestion de déchets et de rentabilité de la production d’électricité ; 

· Favoriser la recherche et le développement en matière d’énergie éolienne, analyser avec soin les ressources éoliennes (sur les côtes et en haute-mer) afin d’identifier les sites les mieux adaptés et allouer des terrains publics aux projets viables ;

· Rendre l’installation de chauffe-eaux solaires dans les nouveaux bâtiments obligatoire et promouvoir leur installation dans les bâtiments existants. S’assurer que tous les bâtiments neufs sont équipés de chauffe-eaux solaires conformes à la norme caribéenne afin de promouvoir une technologie simple et très rentable. 

De même, un rapport de Continental Economics préconise les mesures suivantes : mise en place d’une cadre règlementaire permettant d’offrir aux investisseurs un certitude juridique ;  développement de contrats permettant le raccordement au réseau pour tous les systèmes de production d’électricité à partir de ressources renouvelables appartenant à des particuliers ou à des entreprises privées, afin d’en assurer la sécurité et la fiabilité ; étude des ressources énergétiques renouvelables ; mise en œuvre d’un projet pilote à Caïque méridionale ou à Caïque septentrionale afin de tester l’efficacité de la mise en place et en fonctionnement de la production d’électricité à base d’énergie éolienne et solaire dans les îles. Ce rapport souligne encore que le déploiement de chauffe-eaux solaires dans les commerces et les logements devrait être encouragé car ce sont de loin les dispositifs disponibles les plus rentables. 

5.2  Efficacité énergétique

Dans le cadre de l’analyse menée par Castalia, des études d’évaluation concernant l’utilisation de technologies permettant de faire des économies d’énergie dans le secteur public, dans les foyers, dans les commerces et l’industrie, dans l’hôtellerie, dans les services des eaux et dans les transport ont été effectuées ; Castalia conclut qu’en dépit du fait que la quasi totalité des technologies vertes (éclairage, moteurs, climatiseurs et réfrigérateurs) sont viables dans les îles Turques-et-Caïques, la couverture et l’utilisation de ces dispositifs restent limitées. 

Les points saillants de l’étude concernent le secteur de l’hôtellerie et le service des eaux. 

Dans le secteur hôtelier, les technologies efficaces côtoient généralement les technologies conventionnelles et les nouveaux complexes ne sont pas forcément les mieux équipés (en particulier au niveau de l’éclairage). L’étude a montré que l’hôtellerie locale pourrait tirer profit des points soulevés par le programme d’action caribéen pour les économies d’énergie dans le secteur hôtelier (Caribbean Hotel Energy Efficiency Action Program – CHENACT) détaillé au point 5.3. 

Dans le domaine du dessalement et des services des eaux, deux compagnies exploitent des unités d’osmose inverse : Turks and Caicos Water Company (TCWC, une entreprise privée du groupe HAB) et Turks and Caicos Government (TCIG). Les quatre stations de TCWC ne sont pas équipées des technologies les plus efficaces tandis que deux des trois unités de TCIG sont plus efficaces et équipées de dispositifs de récupération d’énergie. Mais les activités de TCIG pâtissent de l’échelle réduite de ses opérations, du faible nombre d’usagers et du sous-investissement. Le gouvernement envisage pour cette raison depuis 2009 de privatiser le service des eaux à Grande Turque, mais ce projet en est au point mort. 

En ce qui concerne le secteur résidentiel, l’installation de chauffe-eaux solaires permettrait d’économiser 12 000 MWh/an, le programme LFC (lampes fluorescentes compactes) 3 000 MWh/an ; remplacer les cuisinières électriques par des cuisinières à gaz GPL permettrait d’économiser jusqu’à 8 000 MWh/an.

Les mesures conseillées dans le cadre de la Politique d’économies d’énergie envisagée sont : 

· Réformer la règlementation du secteur de l’électricité afin d’autoriser l’opérateur à recouvrer les investissements en matière d’efficacité énergétique. Établir des règles et des incitations permettant aux compagnies d’électricité de recouvrer les investissements réalisés en vue d’améliorer l’efficacité de leurs centrales ou d’aider les usagers à faire des économies d’énergie ;

· Promouvoir la climatisation efficace à base d’énergies renouvelables dans les hôtels. S’assurer que l’un des secteurs-clés des îles Turques-et-Caïques est aussi efficace que possible en matière de climatisation, tout en explorant les possibilités offertes par les technologies solaires et de la mer ;

· Encourager la généralisation d’un programme de lampes fluorescentes compactes (LFC). Diffuser cette technologie tout en veillant à protéger la santé publique et l’environnement. 

· Ne pas modifier la grande majorité des dispositions douanières, mais éliminer les discriminations fiscales et lacunes favorisant le matériel et les équipements énergivores et réserver les mesures d’incitation aux équipements et matériels les plus performants. 

· Inscrire l’efficacité énergétique au Code de la construction et au cahier des charges des promoteurs immobiliers. Rendre obligatoire l’emploi des matériaux les plus durables et la mise en place des équipements les plus performants dans les bâtiments conçus pour une durée de vie de plusieurs décennies. 

· Souscrire les services d’une entreprise de services énergétiques afin de rendre les bâtiments publics et les gros consommateurs plus éco-énergétiques. Souscrire les services d’une entreprise spécialisée pour remettre à niveau les bâtiments publics dans le cadre d’un plan d’amélioration des performances. 

5.3 Expériences et bonnes pratiques pouvant être diffusées dans d’autres PTOM

Le programme CHENACT est une initiative inter-organisationnelle lancée en 2009 sous l’égide de la Banque interaméricaine de développement (BID). Son but est d’améliorer la compétitivité des petits hôtels et des hôtels de taille moyenne (moins de 400 chambres) dans les Caraïbes grâce aux économies d’énergie. Ce programme comprend un projet pilote à la Barbade dont les enseignements pourront être étendus au reste des Caraïbes ; il s’agit d’engager un mouvement en faveur des économies d’énergie et de la production d’électricité à base d’énergies renouvelables à petite échelle. Le programme CHENACT est centré sur le développement d’un modèle d’efficacité énergétique et d’une politique des énergies propres dans le secteur hôtelier de la Barbade pouvant être reproduit ailleurs dans les Caraïbes. 
Les audits organisés dans le cadre du programme CHENACT ont permis d’identifier les principales utilisations finales dans les hôtels de la Barbade. Les opportunités en matière d’économies d’énergie pour les autres pays se trouvent probablement dans ces utilisations finales.

Les recommandations issues du programme CHENACT sont, notamment : 

· Permettre aux compagnies d’électricité de financer des projets d’efficacité énergétique dans les hôtels et d’en recouvrer le coût (et d’en tirer des bénéfices raisonnables) par le biais de la tarification de leurs services ; 

· Inscrire au Code de la construction des normes d’efficacité énergétique obligatoires concernant la climatisation, l’eau chaude, l’éclairage et les appareils électroménagers équipant les hôtels ; 

· Financer des aides à l’investissement et accorder aux hôtels des prêts à taux d’intérêt réduits ; 

· Promouvoir les chauffe-eaux solaires dans le secteur hôtelier ; 

· Former le personnel à l’entretien des équipements et aux économies d’énergie. 

A.1
Profils énergétiques – PTOM du Pacifique
- Pitcairn

- Nouvelle-Calédonie

- Polynésie Française

- Wallis et Futuna

Îles Pitcairn - Profil énergétique

1. Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	58 (2013)

	Population urbaine 
	100 %

	Superficie
	4,5 m² 

	PIB
	N/A

	PIB par habitant
	N/A


1.2 Principaux secteurs d’activité

Les Îles Pitcairn sont un ensemble de 4 îles : Pitcairn (la seule île habitée), Henderson, Ducie et Oeno. Pitcairn est un petit affleurement volcanique situé dans le Pacifique Sud, à 2170 km environ au sud-est de Tahiti et à un peu plus de 6 600 km au large du Panama. L’administration publique locale a son siège à Auckland (Nouvelle-Zélande), soit à une distance de 5 310 km du territoire. 

L’économie de Pitcairn repose essentiellement sur l’autosuffisance et les échanges de produits de la pêche, de l’horticulture et de l’artisanat. La vente de fruits, de miel et de timbres postaux sur les navires de passage et l’enregistrement de noms de domaine internet occupent une place importante dans l’économie locale. Exception faite des fruits secs, les îles Pitcairn n’ont pas de permis leur permettant d’exporter leur production agricole. 

Le tourisme pourrait être un débouché économique à condition de développer les accès à ce territoire qui reste très isolé car il est dépourvu d’aéroport et n’est relié au reste du monde que par des liaisons maritimes irrégulières. Les produits importés proviennent principalement de Nouvelle-Zélande. La fonction publique est un gros employeur et le chômage n’existe pas à Pitcairn. 

Profil énergétique

1.3 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (GWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	100 %
	48
	
	164 000
	110 kVA
	
	
	
	0,3 à  0,5 €


	Combustibles fossiles
	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables (y compris hydro)
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	
	55 tep
	
	55 tep
	
	0,85
	
	Chauffe-eaux solaires et biomasse
	0 %
	0 %


Les 48 usagers se divisent en 31 foyers et bâtiments publics et 17 commerces/administrations. Seuls quelques foyers se sont équipés de chauffe-eaux solaires afin de satisfaire leurs propres besoins en eau chaude. Dans les autres foyers, l’eau est chauffée au feu de bois (biomasse). 

La centrale électrique possède 3 moteurs utilisés tour à tour durant 15 heures/jour en moyenne. Le réseau est réglé pour une alimentation monophasée (240 V) de tous les bâtiments, directement à partir de la centrale. L’électricité est facturée au coût de revient. 

Sur la base des données disponibles, la consommation d’énergie est de 0,8 à 1 tep/habitant/an tandis que la consommation d’électricité est de 3 000 kWh/habitant/an.

1.4 Dépendance énergétique 

La production d’électricité dans les Îles Pitcairn dépend entièrement des importations de diésel. En 2010, les livraisons totales de diésel représentaient 55 tep (60 tonnes de gasoil). Actuellement, la consommation annuelle se situe entre 40 m3 et 60 m3, en fonction du régime des centrales. La capacité de stockage suffit à éviter tout risque de pénurie de diesel. 

Les foyers sont pour la plupart équipés de chauffe-eaux à bois (biomasse), une ressource abondante qui se renouvelle rapidement. Quelques foyers sont encore équipés de cuisinières électriques mais la plupart utilisent des cuisinières à gaz (propane). Les cuisinières électriques sont remplacées au fur et à mesure de l’usure par des cuisinières à gaz. Très peu de foyers – un ou deux – sont encore équipés de cuisinières à bois. Seuls quelques foyers sont équipés de chauffe-eaux solaires. 

Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire photovoltaïque
	Chauffe-eaux solaires
	Éolienne
	Bioénergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	
	Limité
	
	Chauffe-eaux et  cuisine : biomasse
	
	-
	

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	
	Limité
	
	
	
	-
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR 

(GWh/an)
	Large
	Tous les usagers sont équipés 

15 MWh
	Large
	
	
	
	Oui

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	100 kW (substitution de 100 %)
	
	Large
	
	
	
	Oui


L’administration publique des Îles Pitcairn et le gouvernement britannique examinent depuis des années la possibilité de développer les énergies vertes et de satisfaire les besoins en électricité grâce aux énergies renouvelables. La solution adoptée il y a quelques années était de mettre en place un projet éolien dont le budget était estimé à 1,7 million de livres sterling (2 millions d’euros), financé par le DFID (Département britannique du développement international). Après avoir été reporté à plusieurs reprises, ce projet a fini par être abandonné suite à une défaillance du fournisseur australien et à une révision à la hausse des coûts estimés. 

1.5 Efficacité énergétique : situation et potentiel

Il n’existe pas de données concernant l’adoption de bonnes pratiques en matière d’économies d’énergie. Il est toutefois permis de supposer que la situation de l’île (problème du coût de l’approvisionnement en diésel, problème de la gestion des groupes électrogènes et du réseau, impossibilité de remplacer les appareils électriques défectueux ou en panne, électricité fournie par intermittence) a conduit les habitants à limiter spontanément leur consommation d’énergie. 

Dans tous les foyers, le gros de la consommation d’électricité provient des réfrigérateurs et des chambres froides ; ces appareils étant absolument indispensables pour les habitants dont la survie dépend de l’achat en gros de denrées alimentaires qui ne sont livrées par bateau qu’une fois par trimestre, la seule possibilité d’amélioration serait de les remplacer par des appareils moins énergivores. 

Cette solution étant hors de portée de la plupart des foyers pour des raisons de moyens financiers et de logistique, elle ne peut être mise en œuvre que dans le cadre d’un vaste programme concernant les énergies renouvelables (diminution de l’énergie grâce à un nouveau projet solaire ou éolien, parallèle à une diminution de la demande concernant la conservation des denrées alimentaires). 

L’intérêt que porte la population de Pitcairn aux économies d’énergie est confirmé par le fait qu’elle s’équipe d’ampoules à économie d’énergie depuis plus de 3 ans. 

2. Cadre institutionnel et réglementaire

Le gouvernement des Îles Pitcairn est la principale administration locale et se divise en plusieurs services : 

· Une division opérationnelle chargée de la gestion générale du secteur énergétique ;

· Un département Énergie chargé du fonctionnement général des installations et de la maintenance ; 

· Un département Comtech chargé de la maintenance des centrales ;

· Un département Électricité chargé de l’entretien des lignes électriques.

Le haut-commissaire britannique de Nouvelle-Zélande exerce les fonctions de gouverneur de Pitcairn, assisté par le Bureau des Îles Pitcairn d’Auckland. Ce Bureau est géré par un administrateur nommé par le gouverneur. Au niveau local, le maire et le conseil municipal sont en charge des affaires courantes. 

Les Îles Pitcairn se sont dotées d’un plan stratégique quinquennal comprenant un volet de développement des infrastructures et de l’énergie solaire. 

Le conseil a adopté quelques règlements dont un manuel de procédures (2008) qui contraint le directeur de la biosécurité à organiser des études d’impact sur l’environnement pour tout projet de développement. 
3. Changements et progrès significatifs depuis 2008

Depuis 2008 et après l’échec du projet éolien, la situation est au point mort. Toutefois, l’intérêt porté aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique subsiste et les débats et les analyses en vue d’une évolution vers un profil énergétique plus durable se poursuivent. 

4. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

4.1 Énergies renouvelables

La plupart des habitants de Pitcairn comprennent bien les enjeux et bénéfices des énergies renouvelables. La participation citoyenne a été importante lors des débats organisés il y a quelques années au sujet de l’exploitation des énergies renouvelables. La plupart des citoyens souhaitent que Pitcairn ne soit plus alimentée que par de l’énergie solaire et/ou éolienne. L’échec du projet éolien a sans doute déçu les usagers qui étaient disposés à réduire leur dépendance aux importations de produits pétroliers dans l’espoir de voir baisser les montants de leurs factures d’électricité. 

Il ne fait aucun doute que les projets à venir en matière d’énergies renouvelables devront faire l’objet d’études sérieuses. Il est évident que les technologies simples et éprouvées doivent être mises en avant. Certaines technologies solaires ou éoliennes peuvent être retenues selon leur coût et la situation. Il faut également étudier la possibilité d’accroître les capacités de stockage. Par mesure de prudence, les centrales diesel devront être conservées. D’après certaines informations qui restent à confirmer, il semblerait que le DIFD puisse financer une centrale solaire. Il convient toutefois de signaler que ce projet pourrait entraîner une hausse des coûts de l’électricité encore supérieure à celle qu’aurait entraîné le projet éolien abandonné. On considère également que la taille de la nouvelle centrale ne devra être déterminée qu’après que toutes les mesures d’économie d’énergie aient été prises. 

Les pouvoirs publics de Pitcairn sont conscients des avantages sur le long terme de l’énergie solaire. Un projet de ce type a été financé à Tuvalu par la Nouvelle-Zélande : la vieille centrale diésel a été remplacée par une centrale solaire qui fournit 100 % de l’électricité de Tuvalu. Le coût de la centrale solaire, 8 millions de dollars, est largement amorti sachant que sur 30 ans, l’ancien système aurait coûté 33 millions de dollars rien qu’en diésel. 

Il est tout aussi évident qu’aucun programme concernant les énergies renouvelables ne peut voir le jour sans le soutien financier du DFID, de l’Union européenne et/ou d’autres bailleurs de fonds. Le Fonds européen de développement (FED) a alloué à Pitcairn une 9ème enveloppe d’un montant de 2 M€. Avec les autres apports du FED, l’enveloppe indicative du territoire atteint 2,35 M€, versés en tant qu’aide budgétaire au développement des infrastructures, notamment des infrastructures portuaires, aériennes, routières et de communication. Le 10ème FED prévoit d’allouer à Pitcairn une enveloppe de 2,4 M€. Rien n’indique que l’énergie soit prise en compte dans cette enveloppe qui concerne surtout le secteur du tourisme, essentiel pour permettre à l’île de se passer de l’aide budgétaire. 

Après avoir examiné les moyens collectifs de production d’électricité, il convient de s’intéresser aux solutions individuelles. L’installation de chauffe-eaux solaires dans tous les bâtiments, par exemple, devrait être la règle. Toutes les options et possibilités, y compris celles qui concernent les économies d’énergie, peuvent être incluses dans un plan directeur énergétique qui pourrait aisément trouver son financement auprès des partenaires historiques de Pitcairn. 

Les chauffe-eaux solaires présentent avant tout un avantage pratique ; leur généralisation ne produirait pas d’économies d’énergie en ce qui concerne la centrale diesel puisque la plupart des gens utilisent des chauffe-eaux à bois. Toutefois, le solaire permettrait d’éliminer la pollution provoquée par la combustion et d’épargner à une population vieillissante la lourde tâche de s’approvisionner en bois dans la nature. 

Il est évident que les Îles Pitcairn regorgent de sources d’énergie renouvelables : le soleil, le vent, la mer et la biomasse pourraient amplement satisfaire tous les besoins énergétiques de la population. La question est davantage de trouver une façon rentable d’exploiter ces ressources, de choisir la technologie adaptée et de pallier aux problèmes d’intermittence et d’imprévisibilité. 

4.2 Efficacité énergétique

Il semblerait qu’au cours des dernières années, la priorité ait été donnée à l’énergie éolienne. Comme pour tout projet de ce type, on peut supposer que la planification s’accompagne de mesures volontaires en faveur des économies d’énergie et de l’efficacité énergétique afin de dimensionner correctement les équipements requis. 

4.3 Autres (environnement, valorisation énergétique des déchets, autres actions)

Les richesses en biomasse de l’île sont d’ores et déjà employées pour la cuisson des aliments et la production d’eau chaude. 

4.4 Expériences et bonnes pratiques pouvant être diffusées dans d’autres PTOM

L’expérience que les Îles Pitcairn pourraient faire partager aux autres PTOM est peut-être l’échec du projet éolien ; les autres PTOM pourraient en effet tirer les enseignements d’une expérience aussi désastreuse et comprendre les raisons de l’échec de ce projet : le surdimensionnement du projet, la technologie employée, le coût du transport et sa complexité, et la défaillance du fournisseur. 

Nouvelle Calédonie Profil énergétique
1. Données socio économique

1.1 Données générales

	Population
	245,580 (2009)

252,000 (estimation 2011)

	Population urbaine 
	180,000*

	Surface
	18,576 km²

	PIB
	€ 6.8 billion (estimation 2010)

	PIB par capita
	€ 27 244 (estimation 2010)

	Note: * Les 2/3 vivent dans l’agglomération du Grand Nouméa


1.2 Principales activités économiques

Lors du dernier recensement en 2009, Nouvelle-Calédonie avait une population de 245 580 habitants dont 183 000 vivant dans la province du Sud de Nouméa. La croissance démographique a ralenti depuis les années 1990, mais elle est restée forte avec une augmentation annuelle de 1,7 % entre 1996 et 2009.

Plus de 40 % de la population a moins de 20 ans, bien que le taux de personnes âgées par rapport à la population totale est en augmentation. L’indice conjoncturel de fécondité est passé de 3,2 enfants par femme en 1990 à 2,2 en 2010.

La Nouvelle-Calédonie possède l'une des plus fortes économies du Pacifique Sud, avec un PIB de 6,8 milliards d’euro en 2010. Le PIB par habitant était de 27 244 € en 2010, donc plus élevé que la Nouvelle-Zélande. La monnaie en usage en Nouvelle-Calédonie est le franc CFP, qui a un taux de conversion fixe avec l'euro (1 000 F.CFP = 8,38 euros).

Le PIB réel a progressé de 3,7 % en 2010, stimulée par la hausse des prix sur le marché mondial du nickel et une augmentation de la demande intérieure due à une reprise de l'emploi. 

En 2010, les exportations de la Nouvelle-Calédonie se sont élevées à 1,1 Md €, 95,1 % étaient des produits minéraux et alliages (nickel et du minerai essentiellement ferronickel). Les importations s'élèvent à 2,4 Md €, dont 22,3% provenaient de France métropolitaine, 13,7 % d'autres pays européens et le reste de Singapour avec 12,9 % (essentiellement carburant), d’Australie avec 9,7 % et d’autres pays (Nouvelle-Zélande, USA, Japon , etc.) Le déficit commercial s'est ainsi établi à 1,3 Md € en 2010.

La croissance soutenue du PIB a entraîné une importante création d'emplois dans tous les secteurs de l'économie, particulièrement dans le secteur tertiaire. Le secteur public représente 35 % de l'emploi sur le territoire. Les transferts financiers de la France représentent environ 15 % du PIB, et contribuent à la santé de l'économie. 

Le sous-sol de Nouvelle Calédonie contient environ 25 % des ressources mondiales de nickel. La crise économique mondiale a affecté l'industrie mondiale du nickel, avec une baisse de la demande et des cours mondiaux, ce qui a eu des répercussions en Nouvelle-Calédonie. Néanmoins, le secteur du nickel demeure un élément clé de l'économie du territoire, avec une part comprise entre 5 % et 12 % du PIB en fonction des cours sur le marché mondial.

Sur le moyen terme, l’économie calédonienne est à la veille d’un nouveau « cycle » du nickel dont les causes sont plus endogènes que liées au marché mondial : les trois années à venir devraient être marquées par une augmentation considérable tant de la production métallurgique que des exportations minières avec à la construction en Nouvelle-Calédonie de deux nouvelles usines de transformation du nickel. La production métallurgique devrait passer de 63 500 tonnes en 2012 à quelques 170 000 tonnes en 2015 grâce à la montée en puissance des deux usines. 

Le tourisme est encore peu développé, avec 100 000 visiteurs par an, contre 400 000 aux îles Cook et 200 000 à Vanuatu. L’agriculture représente 1 % du PIB avec des activités exportatrices d’aquaculture et de pêche. La zone économique exclusive de Nouvelle-Calédonie couvre 1 400 000 km², ce qui ouvre des perspectives de développement économique avec l’exploration des fonds marins et l’exploitation des ressources marines (micro-algues, aquaculture, etc.). 

Le secteur de la construction représente environ 12 % du PIB et employait 9,9 % de la population salariée en 2010. 

L’industrie hors nickel représente environ 7 % du PIB et concerne la la fabrication de produits métalliques, de produits alimentaires, l’édition et l’imprimerie et l’industrie textile. 

Les services marchands et non marchands sont les secteurs prépondérants dans la valeur ajoutée du territoire (avec 35,7 % et 23 % respectivement, soit près de 60 % de la création de richesse) 

2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Electricité (2012)
	Accès à l’électricité (%pop)
	Nb total de consommateurs
	
	Consommation totale (GWh/an)
	Capacité totale installée (MW))
	Pointe (distribution publique) MW
	Croissance de la pointe (comparée à 2011 )
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	96
	90000
	
	2257
	495 (*)
	132
	2,9
	
	0,29

	
	
	
	
	(*) dont 460 MW sur le réseau interconnecté


	Produits pétroliers (ktoe)
	Importation de fiouls et gaz
	Exportation gazole (flotte maritime) 
	Exportation kérosène (flotte aérienne internationale) 
	Dont diesel importé
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Energies renouvelables (y compris hydro)
	Part des ENR 
(% de la génération électrique)
	Part des ENR 
(% de la capacité installée)

	
	532
	9 043 m3
	35 907 m3
	200
	
	1.22
	
	38.6
	20 % (**)
	24%

	
	
	
	
	
	
	
	
	(**) 20,5 % sur le réseau interconnecté (17,9 % hydro et 2,6 % solaire et éolien


2.2 Les importations

La Nouvelle-Calédonie importe ses produits pétroliers de Singapour, à l’exception du gaz de pétrole liquéfié (GPL) qui provient d’Australie. Les importations de produits pétroliers en Nouvelle-Calédonie représentent moins de 1 % de la capacité de raffinage de Singapour.
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Importations de combustibles fossiles en Nouvelle-Calédonie pour 2012
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2.3 Les exportations

Aucune exportation de combustible fossile n’est réalisée depuis la Nouvelle-Calédonie. A noter toutefois que dans le cadre de l’établissement du bilan énergétique, la consommation d’hydrocarbures dédiée aux soutes internationales est comptabilisée comme une exportation et non comme une consommation interne au territoire. Ces quantités correspondent à l’avitaillement en gazole et en kérosène des flottes maritime et aérienne internationales, et représentent 9043 m3 de gazole et 35907 m3 de kérosène pour l’année  2012. 

2.4 La consommation d’énergie primaire en 2012

La consommation primaire totale de la Nouvelle-Calédonie s'élève à 1 124,87 ktep pour l'année 2012, soit une diminution de -0,5 % par rapport à l'année précédente. Elle s’explique par :

· une diminution de -0,8 % de la consommation primaire de combustible en 2012 ;

· une augmentation de +7,5 % de la consommation primaire d'énergies renouvelables

Avec un taux de dépendance énergétique de 96,3 % (96,5 % en 2011), la Nouvelle-Calédonie est particulièrement vulnérable à une perturbation des approvisionnements et aux fluctuations des cours internationaux des énergies.

Cette dépendance s’explique, d’une part, par les ressources en énergie primaire limitées (hydraulique, éolien, solaire photovoltaïque, solaire thermique, biomasse), et d'autre part, par la forte demande en combustibles fossiles des secteurs du transport, de l’industrie (métallurgique et minière), et de la production d'électricité.
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Bilan des consommations primaire de la Nouvelle-Calédonie pour 2012
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Pour les combustibles fossiles, la consommation primaire est marquée par une forte consommation du fioul lourd (40,4 %) et du charbon (30,5 %), dont les parts évoluent respectivement de +0,5 % et de -1,4 % pour 2012. Ces deux produits sont essentiellement utilisés pour les consommations de la branche énergie (production d'électricité), et en consommation finale pour l'industrie métallurgique.

Le gazole et l'essence, qui représentent 25,8 % de la consommation primaire, sont quant à eux consommés (consommation finale) pour le transport mais aussi pour les consommations de la branche énergie (groupes diesels isolés).

Le kérosène est destiné au transport aérien (international pour la majeure partie, et domestique – vols internes à la Nouvelle-Calédonie), et à la production d'électricité (turbines à combustion de Ducos).

Le gaz de pétrole liquéfié (GPL), dont la consommation primaire augmente de 
+37,5 % en 2012, est destiné à un usage domestique, tertiaire et industriel concernant le butane, alors que le propane est utilisé uniquement dans le cadre de l’activité métallurgique de l’usine VALE.

La part des ressources primaires renouvelables du territoire représente 3,7 % de l’énergie primaire totale, dont 81,1 % est d’origine hydroélectrique.

2.5 La production d'électricité

La production d’électricité de la Nouvelle-Calédonie est assurée à la fois par des centrales thermiques (76,7 % de la capacité de production totale) et par des énergies renouvelables. La capacité totale de production est de 510,3 MW en 2012.
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Pour 2012, la production nette totale d’électricité de la Nouvelle-Calédonie s'élève à 2 287 GWh, soit une augmentation de +1,3 % par rapport à l'année précédente. Elle est à 80 % d'origine thermique et à 20 % d'origine renouvelable.

Cette année est marquée par une légère diminution de -0,3 % de la production d'origine thermique par rapport à l'année 2011, qui peut s’expliquer par une diminution de la production par groupes diesel (arrêt de centrales sur l’extrême Nord suite à l’avancement des travaux de bouclage du réseau de transport), une baisse du recours au charbon en raison d’une période d’arrêt de la centrale de Prony Energies et enfin un taux de pénétration des énergies renouvelables en hausse d’environ 1,3 % par rapport à 2011. 

La production d'origine renouvelable est en effet en hausse de 8 % et reflète les évolutions sectorielles ci-dessous :

· les précipitations annuelles plutôt favorables ont entrainé une hausse de la production hydroélectrique de +6 % par rapport à 2011 ;

· les conditions météorologiques de l'année ont été favorables à l'éolien puisque l'on note une augmentation de la production de +25 % par rapport à l'année précédente ;

· La part de production d'électricité d’origine photovoltaïque augmente également de +11 % par rapport à 2011 compte tenu des conditions climatiques.

2.6  La consommation finale

L’énergie finale est consommée sous la forme de combustibles fossiles (75,2 %), et d’électricité (24,4 %). Le reste étant la consommation d'énergie solaire thermique pour la production d'eau chaude sanitaire (0,3 %).

La consommation finale du territoire est de 780,51 ktep, et augmente de +1,5 % par rapport à 2011.

La consommation finale d’électricité pour l'année 2012 est de 2 217 GWh, soit 190,7 ktep (+1 % par rapport à 2011). Les secteurs de la mine et de l’industrie métallurgique consomment les deux tiers de l’électricité produite en Nouvelle-Calédonie. La consommation d'électricité destinée à la distribution publique (consommations de la basse et de la moyenne tension) augmente de +3,2 %.

La consommation finale d’électricité pour l'année 2012 est de 2 217 GWh, soit 190,7 ktep (+1 % par rapport à 2011). Les secteurs de la mine et de l’industrie métallurgique consomment les deux tiers de l’électricité produite en Nouvelle-Calédonie. La consommation d'électricité destinée à la distribution publique (consommations de la basse et de la moyenne tension) augmente de +3,2 %.

La consommation d’électricité haute tension pour la métallurgie reste relativement stable par rapport à 2011 (-0,1 %). L'ensemble des autres secteurs de consommation connaissent les évolutions suivantes :

· la consommation "haute tension – mines" connaît une progression de +3,2 % ;

· la "basse tension à usage domestique" et la "basse tension éclairage public" progressent respectivement de +0,8 % et +0,4 %, alors que  la "basse tension à usage professionnel" diminue de -0,4 % ;

· la "moyenne tension à usage professionnel", qui représentent les consommations du tertiaire et des industries (hors métallurgie et mines), est en croissance de +7,6 %.

La consommation d’électricité est représentative de la répartition de la population sur le territoire et des activités économiques, avec une très forte concentration en province Sud.

Toutefois, il faut noter une progression des consommations plus importante en province Nord (+12,3 %) que dans le reste de la Nouvelle-Calédonie. Cela est notamment dû au développement du site de l’usine de KNS et de la zone de Voh-Koné-Pouembout.

La saisonnalité est relativement importante pour les consommations d’électricité de la distribution publique. L’utilisation accrue de la climatisation est le principal facteur expliquant une hausse de la demande pendant les mois d’été (accroissement de plus de 20 % des consommations en basse tension et moyenne tension). La consommation en haute tension dépend par ailleurs de l’activité des usines métallurgiques.

La consommation finale de combustibles fossiles en 2012 a progressé de +1,7 % par rapport à l'année précédente, et s'élève à 587,19 ktep.

Le gazole, le charbon et le fioul lourd sont les combustibles fossiles principalement utilisés et représentent 62,9 % de la consommation finale du territoire.

La consommation finale de charbon (176,97 ktep) croît de +6,3 % par rapport à 2011, en raison notamment de l’augmentation des consommations de l’usine S.L.N de Doniambo (+9,8 % pour les besoins de la métallurgie et +2,6 % concernant les usages non énergétiques) et d’une utilisation de ce combustible pour la production électrique diminuant à l’inverse de -4,7 %.

La consommation finale d’hydrocarbures atteint 410,21 ktep en 2012 (52,6 % de la consommation finale du territoire) et reste relativement stable par rapport à 2011 
(0,2 %). 

La consommation finale de fioul lourd diminue de -7,7 % par rapport à l'année précédente, ceci pouvant s’expliquer par une baisse de la consommation liée à la métallurgie de -8,7 % (consommations S.L.N-Doniambo en diminution de -9,8 % pour le secteur de la métallurgie et -2,2 % pour la production électrique).

La consommation finale de carburants augmente de +1,3 % par rapport à 2011 (accroissement de +3,3 % pour le gazole et diminution de -4,2 % pour l’essence).

Pour le gazole, les secteurs en progression sont notamment les transports (+4,1 %), la métallurgie et la mine (+5,7 %) ainsi que l’agriculture et la pêche (+4,8 %).

La croissance la plus marquée et est à attribuer au GPL (+32,1 %) en raison d’une consommation en propane de l’usine VALE pour la métallurgie quasiment triplée par rapport à 2011.

2.7 La consommation finale sectorielle
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Le secteur du transport reste le secteur prépondérant de la demande énergétique (hors secteurs de la métallurgie et de la mine) avec une consommation de 204,22 ktep (+2,5% par rapport à 2011). La route représente 91,6% des consommations de ce secteur ; le reste étant attribué à l'aérien domestique (2,4 %) et au transport maritime (6 %)
. Ce secteur est dépendant intégralement des hydrocarbures (gazole et essence majoritairement) et le rend donc très vulnérable d'un point de vue de l'approvisionnement.   

Les consommations énergétiques du transport augmentent respectivement de +2,1 %, +1,5 % et +9,1 % pour les secteurs routier, aérien et maritime, la demande en hydrocarbures étant très majoritairement répartie entre le gazole (60 %) et l’essence (35,2 %).

La demande énergétique du secteur résidentiel et tertiaire est de 75,60 ktep en 2012 et régresse de 3,2 % par rapport à l'année précédente (consommation d’électricité en hausse de 2,7 % alors que la consommation de produits pétroliers baisse de 16,6 %). Ce secteur occupe ainsi, hors ceux de la métallurgie et de la mine, la 2ème place dans les consommations finales de la Nouvelle-Calédonie. Il faut noter cette particularité du territoire, puisque si l'on compare à la métropole, ce secteur est le 1er consommateur d'énergie, compte tenu des besoins en chauffage.

En Nouvelle-Calédonie, le secteur du résidentiel et du tertiaire consomme majoritairement de l'électricité (70,7 %) destinée à la production d'eau chaude sanitaire, à la climatisation, à l'éclairage et aux usages spécifiques (équipements, etc.) ; les produits pétroliers (25,8 %) sont destinés aux besoins en eau chaude sanitaire, et en cuisson notamment. Les consommations liées au solaire thermique sont comptabilisées pour ce secteur (production d'eau chaude sanitaire).

La consommation énergétique finale du secteur de l'agriculture et de la pêche, due intégralement aux consommations de gazole, est de 4,49 ktep en 2012 (+4,8 % par rapport à 2011).

L'industrie reste le principal secteur de consommation du territoire, avec une consommation de 409,73 ktep, dont 95,4 % est liée à la métallurgie et à la mine. Ces dernières représentent par ailleurs 49,6 % de la consommation finale de la Nouvelle-Calédonie en 2012.

Les consommations de l'industrie sont dominées par une forte demande en produits pétroliers (53 % sont à attribuer au fioul lourd, 44 % au gazole). Ces produits sont utilisés pour la production d'électricité, et le fonctionnement des engins et véhicules.

Les usages non énergétiques sont à attribuer au secteur de l'industrie, et plus particulièrement à la métallurgie, puisqu'il s'agit de consommations de charbon utilisées dans les procédés de l'usine de la SLN (+2,6 % par rapport à 2011).

Graphique 14 : Répartition, par secteurs, des consommations de combustibles fossiles
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L'ensemble des secteurs de la Nouvelle-Calédonie reste fortement dépendant des importations de combustibles fossiles.

Avec un taux de dépendance énergétique de 96,3 %, la Nouvelle-Calédonie est particulièrement vulnérable à une perturbation des approvisionnements et aux fluctuations des cours internationaux des énergies.

Cette dépendance s’explique, d’une part, par la forte demande des secteurs du transport et de l’industrie (métallurgique et minière), et d’autre part, par des ressources en énergie primaire limitées.

2.8 Les prix et la tarification

2.8.1. Le prix et la tarification de l'électricité

La délibération n°195 du 5 mars 2012 relative au système électrique de la Nouvelle-Calédonie a permis d’établir le cadre général du système tarifaire de l’électricité. L’objectif de cette réforme est de permettre que le tarif public de l’électricité repose sur la base de document fiables et pouvant être audités par les pouvoirs publics. Il convient d’apporter de la transparence sur les règles et le niveau de rémunération octroyés aux opérateurs du système électrique, notamment dans le but de veiller à ce que le niveau de rémunération apporté soit cohérent avec le niveau d’intervention de chaque opérateur. Pour garantir un prix compétitif, la méthode de calcul du prix de l’électricité doit inciter les opérateurs à faire de la productivité. Les tarifs de l’électricité n’ont pas évolué en 2012.
Prix de l'électricité, par clients, en Nouvelle-Calédonie en 2012
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2.8.2. Le prix et la tarification des carburants

Le prix du pétrole (baril de Brent) a connu des fluctuations à la hausse comme à la baisse tout au long de l’année 2012. Néanmoins, le prix moyen du baril sur l’année (en fonction du cours moyen du dollar US) s’élève à 10470 F CFP contre 9636 F CFP en 2011 soit une hausse de +8,6 %. On relève surtout deux pics de prix aux mois de mars (11450 F CFP/baril) et août (11045 F CFP/baril) qui constituent les prix record enregistrés jusqu’ici. On peut enfin noter que le prix moyen du baril en 2012 est supérieur au pic de prix le plus élevé constaté jusqu’alors en juin 2008 (10173 F CPF/baril).

Pour la Nouvelle-Calédonie, les prix public des carburants suivent l’évolution du prix du pétrole avec un décalage d’environ trois mois.

En conséquence, les prix de l'essence et du gazole sur le territoire atteignent en 2012 des valeurs frôlant le pic maximum enregistré jusqu’ici en octobre 2008
 concernant le gazole (144,4 F CFP/L en juin 2012) et le dépassant même pour établir un nouveau record concernant l’essence (170,2 F CFP/L en juillet 2012).

Par rapport à 2011, les prix moyens sur l’année progressent respectivement de +10 % pour le gazole et de +7,1 % pour l’essence.

Depuis la réforme de 2006, l’évolution des prix public des carburants dépend essentiellement du prix CAF (coût assurance fret), c'est-à-dire du prix du carburant à son arrivée en Nouvelle-Calédonie, qui est fortement corrélé au prix du baril de pétrole.

[image: image1.emf]Tableau 3: Fiscalité des produits pétroliers en Nouvelle-Calédonie au 01/12/2012 (en F CFP/Litre)
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Taxe aditionnelle sur les produits pétroliers (TAPP)

Taxe de péage (TP)

Taxe sur les énergies renouvelables (TER)

Désignation


Le prix des carburants en Nouvelle-Calédonie se décompose entre :

· le prix CAF, qui a augmenté par rapport à 2011 de +16,7 % pour le gazole et de +14 % pour l’essence, compte tenu de la hausse du prix du pétrole ;

· les taxes ;

· la rémunération des grossistes et des détaillants, qui a légèrement augmenté en 2012 (moins de 1 F CFP/L pour l’essence et le gazole) ;

· la variable de péréquation qui permet de garantir un prix public du carburant identique sur les trois provinces de la Nouvelle-Calédonie.

2.8.3. Le prix et la tarification du gaz de pétrole liquéfié (GPL)

Les travaux de réforme de la structure du prix de gaz ont permis d’aboutir à la validation par le  gouvernement d’un projet de délibération qui sera présenté en 2013 au congrès de la Nouvelle-Calédonie. Le prix du gaz n’a pas évolué en 2012.
[image: image2.emf]Graphique 18: Décomposition du prix public du gaz en 2012
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2.7 Situation vis-à-vis de la dépendance énergétique 
La Nouvelle-Calédonie ne possède pas de réserves ni de raffineries de transformation de produits pétroliers bruts. 95 % de l'énergie utilisée en Nouvelle-Calédonie (produits pétroliers et charbon) est importée. La fourniture en carburant se fait par voie maritime en provenance des raffineries de Singapour et le GPL est importé d'Australie. Le charbon est entré dans le mix énergétique de la Nouvelle-Calédonie en 2009, lorsque l'usine de 100 MW au charbon de Prony Energies, filiale d’Enercal, a démarré ses activités.
La Nouvelle-Calédonie, territoire insulaire, importe 97 % de l’énergie qu’elle consomme. Le système de production et de consommation d’énergie est donc extrêmement vulnérable en termes de sécurité d’approvisionnement, de sensibilité aux prix des énergies importées. De plus, il contribue à l’accroissement des émissions des gaz à effets de serre (GES) et par conséquent à l’aggravation de l’effet de serre et du risque de changements climatiques.
Les ressources locales sont constituées de l’hydro, l'énergie solaire et éolienne. Elles sont actuellement utilisées pour la production d'électricité par le biais de plusieurs parcs de générateurs hydroélectriques et des parcs éoliens et solaires. L'énergie de la mer n'est pas encore exploitée et aucun projet n'est signalé. De même, les ressources géothermiques n’ont pas été identifiées. Par conséquent, la Nouvelle-Calédonie doit continuer à se fournir en carburants importés pour assurer l'avenir de son économie et en particulier de son industrie du nickel.

2.9 Situation et potentiel en énergies renouvelables (ENR)

	
	PV
	Chauffe eau solaire
	Vent
	Bio-énergie
	Hydro
	Géo
thermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2011 (GWh/an)
	4
	30
	52
	0.27
	265
	
	

	Capacité ENR installée en 2011 (MW)
	3.1
	
	37
	0.2
	78
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR

(GWh/y)
	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en 2020 (MW)
	18
	
	42
	
	60 à 100 MW
	
	


Il y a 78 MW installée en hydroélectricité, mais cette capacité est principalement concentrée dans une seule unité dans la région de Yaté qui dispose d’une puissance de 68 MW. 
2.10 Situation et potentiel en efficacité énergétique (EE)

Comme pour les énergies renouvelables, la maîtrise de l'énergie est une préoccupation et une priorité en Nouvelle-Calédonie. Plusieurs ateliers ont été organisés sur le territoire pour discuter de cette question et identifier les actions à entreprendre. La campagne d'audit énergétique a été poursuivie avec le soutien financier du "Fonds de concours pour la Maîtrise de l'Energie».

La mise en œuvre d’un nouvel étiquetage propre à la Nouvelle-Calédonie pour les appareils domestiques rentre dans cette dynamique. Cette action, adoptée en 2011, doit aussi permettre aux clients de comparer les produits en provenance de diverses origines en Europe, Australie ou Asie. Ce label spécifique prend en compte le contexte spécifique de Nouvelle-Calédonie et son climat particulier. Il permet également de comparer les coûts des équipements en tenant compte des coûts de l'énergie sur une plus longue période de temps.
3. Cadre institutionnel et réglementaire

3.1 Les institutions et opérateurs

La Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Énergie (DIMENC) est en charge du développement industriel durable en Nouvelle-Calédonie pour le compte des différentes collectivités de Nouvelle-Calédonie et de l'Etat. Cette mission générale est exécutée à travers ses missions de prospective dans les secteurs de l'énergie et des mines ainsi que sa mission de contrôle et de régulation des activités industrielles susceptibles d'affecter l'environnement.

Son organisation et ses attributions sont définies dans les règlements n ° 2006-4611/GNC et 2006-4613/GNC datée du 16 nov. 2006, ainsi que dans les accords signés avec les entités locales.

Au sein de la DIMENC, le Service de l'Energie est responsable de la préparation et de la mise en œuvre de la politique de l'énergie dans le but de sécuriser l'approvisionnement en énergie du territoire, dans le respect de l’intérêt général. Entre autres, le Service contribue à développer une stratégie d’'indépendance énergétique et de sécurité d’approvisionnement, à favoriser les économies d'énergie et l'utilisation des énergies renouvelables. Il prépare et suit l'évolution et la mise en œuvre du cadre juridique et réglementaire régissant le secteur de l'électricité, y compris les tarifs d'électricité, les produits pétroliers, la sécurité et la maîtrise de l'énergie.

Le Service de l'Energie est également en charge du pilotage du Fonds d'électrification rurale dédié à financer l'électrification de la population dans les zones éloignées. En collaboration avec l'Ademe, le Service met en œuvre le programme d'actions portant sur l'efficacité énergétique, les énergies renouvelables et la maîtrise de la demande. Cette action est exécutée dans le cadre du Comité Territorial pour la Maîtrise de l'Energie (CTME) créé en 1981 au sein du service énergie de la DIMENC. Le CTME assure la gestion du fonds de concours pour la maîtrise de l’énergie (FCME). Il soutient financièrement les particuliers, les entreprises, les organismes ou collectivités dans la réalisation de leurs projets ayant un lien avec les économies d’énergie et les énergies renouvelables. Il finance toutes opérations destinées à promouvoir, favoriser la maîtrise de l’énergie en Nouvelle-Calédonie. Le FCME est alimenté par des participations financières de la Nouvelle-Calédonie et de l’ADEME. 

Grâce à l'Observatoire de l'énergie, le Service de l'énergie est également en charge des statistiques de l'énergie et de la préparation des documents pertinents afin d'aider les partenaires et acteurs à prendre les décisions sur l'avenir du secteur de l'énergie.

La loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 attribue à la Nouvelle-Calédonie la compétence en matière de production, de transport et de réglementation de la distribution publique. Les communes sont chargées de choisir les opérateurs de distribution. L’arrêté gouvernemental n° 893/GNC du 1er mars 2007 fixe les prescriptions techniques de construction applicables aux réseaux de transport et de distribution. Enfin, la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 renvoie à la Nouvelle-Calédonie la compétence en matière de réglementation des prix de l’électricité. Il n'y a pas de régulateur indépendant du secteur de l'énergie en Nouvelle-Calédonie. La fonction de régulation est assurée par DIMENC. 

La délibération du 5 mars 2012 régit l’organisation du système électrique de la Nouvelle-Calédonie.

Enercal est le principal acteur dans le secteur de l'électricité en Nouvelle-Calédonie. Enercal est en charge de la production, le transport, la distribution de l'énergie électrique, le raccordement et la distribution de l'eau et a la capacité d'exporter des services d'ingénierie notamment dans le domaine de énergies nouvelles et renouvelables dans la région du Pacifique Sud.

Enercal assure 97 % de la production totale d'électricité en Nouvelle-Calédonie. C’est aussi le principal producteur d'électricité produite à partir d’énergies renouvelables avec 87,3 % de la production totale ENR. Sa propre capacité installée est 191 MW, mais il dispose également de capacités supplémentaires grâce à sa filiale Prony Energies: charbon 110 MW et l’exploitation de la centrale électrique de l’industriel Société Le Nickel (SLN): fioul 160 MW. La puissance totale est de 461 MW. ENERCAL distribue l’électricité à 34 000 clients dans 27 des 33 communes du territoire. ENERCAL est gestionnaire du système électrique de la Nouvelle-Calédonie depuis que le gouvernement lui a confié la concession de transport en août 1972.

Le deuxième acteur important en Nouvelle-Calédonie est la compagnie EEC, une filiale du Groupe GDF SUEZ. EEC est responsable de la production et de la distribution de l'énergie électrique pour 60 000 clients dans les villes de Nouméa. Elle distribue de l'énergie électrique aussi dans les villes de Mont-Dore, Dumbéa, Bourail, Kaala Gomen-, Koumac et Lifou où elle gère aussi l'éclairage public. 

ECC est également engagée dans le développement durable avec des fermes éoliennes fournissant 50 % des besoins énergétiques de la Ville de Mont-Dore et l'île de Tiga qui est notamment entièrement fournie avec les systèmes PV.

L'importance du secteur du nickel pour la Nouvelle-Calédonie est telle que pour le traitement de ce minerai un accord particulier antérieur a permis à la SLN de ne payer que 0,02 €/kWh pour l'électricité consommée. Ce prix très bas a eu un impact très négatif sur l'équilibre économique de l'entreprise Enercal et pour tous ses clients qui dans une certaine mesure ont collectivement et involontairement soutenu cette situation. Suite à une récente décision du gouvernement en date de décembre 2012, la SNL devra payer 0,1 €/kWh apportant un revenu supplémentaire estimé à 25 millions € à Enercal et en évitant une augmentation des tarifs général pour les autres clients.

3.2 Le schéma de l’énergie et du climat de la Nouvelle-Calédonie
L’aspiration légitime à un développement durable, tant pour l’ensemble de la population dans la situation actuelle que pour les générations futures, impose une modification profonde du système d’approvisionnement et de consommation de l’énergie afin de le rendre moins dépendant de l’extérieur, moins gaspilleur des ressources et plus respectueux de l’environnement local et global.

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, conscient de ces enjeux, a souhaité élaborer, en concertation avec l’ensemble des acteurs institutionnels, associatifs, publics et privés, un schéma de l’énergie et du climat. Le schéma constituera une fois adoptée le cadre de la politique énergétique applicable pour les vingt prochaines années en Nouvelle-Calédonie. Il présente d’une part les grandes orientations en matière de politique énergétique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’autre part, un programme d’actions opérationnelles concourant à la maîtrise de l’énergie, pour des résultats visibles et conséquents dès le court et le moyen terme.

Le schéma de l’énergie et du climat s’inscrit ainsi résolument dans une démarche de maîtrise de l’énergie, c'est-à-dire visant à une utilisation rationnelle de l’énergie et au développement des sources locales d’énergie. Il définit la stratégie de la Nouvelle-Calédonie pour satisfaire aux quatre grands objectifs de sa politique énergétique :

· Renforcer sa sécurité d’approvisionnement et son indépendance énergétique ;

· Garantir un prix compétitif des énergies ;

· Contribuer à protéger l’environnement ;

· S’inscrire dans les grandes dynamiques régionales et internationales en matière de lutte contre le réchauffement climatique.

Le schéma est soumis au congrès début 2013 pour une adoption éventuelle à l’issue des débats.

4. Changements et progrès significatifs depuis 2008

TEP Vertes :

Le projet régional TEP VERTES a été co-financé par la CE commission européenne et les trois collectivités française du Pacifique pour un montant total de 10,2 millions d’euros (dont 5 apportés par l’UE) a commencé en 2007 et est maintenant exécuté. En Nouvelle-Calédonie, quatre sites ont été sélectionnés et 4 projets mis en œuvre. Ils ont significativement contribué à renforcer l’expérience locale en gestion de projets de génération électrique à partir d’énergie renouvelable et notamment en matière de production injectée sur le réseau.

	Ile
	Nb de foyers
	Réseau
	Système installé

	Yandé
	20 
	Basse tension
	Unité hybride PV-20 kWc

Générateur et batteries

	Yenghebane
	30
	Basse tension
	Unité hybride PV-17 kWc

Générateur et batteries

	Lifou
	2500
	Réseau 15 kV
	110 kWc PV + 275 kW éolien injecté dans le réseau. Générateur et batteries

	Maré
	1775
	Réseau 6.6 kV
	200 kWc PV injecté dans le réseau


L’étiquette énergétique calédonienne :

Elle donne des indications sur la performance énergétique d’un équipement électroménager et donc sur sa consommation électrique. Compte tenu de sa position géographique, les équipements importés en Nouvelle-Calédonie sont d’origines diverses : européennes, australiennes, asiatiques, etc. Les étiquettes énergétiques de ces pays ont chacune leur format et leur contenu propre, et se réfèrent à des normes spécifiques. Cette diversité complique le choix du consommateur calédonien, confronté à des indicateurs différents, sans que la performance énergétique de l'équipement ne devienne un critère d'achat.

Depuis 2011, le gouvernement a élaboré une étiquette énergétique calédonienne qui vient compléter l’étiquette énergétique du pays d’origine. Ce dispositif permet au consommateur calédonien de comparer les équipements entre eux et ce, quelque soit leur origine. Cette action est structurante car elle met au centre des attentions le niveau de consommation des équipements. L’étiquette énergétique calédonienne fonctionne sur la base de trois niveaux de consommation (faible, moyenne et fort) le tout rehaussé part trois couleurs  (vert, orange et rouge).

Aides financières destinées aux particuliers : les primes ECOCASH

La chasse au gaspillage de l’énergie constitue un moyen majeur pour lutter contre la vie chère. Ainsi, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a mis en place des primes (ECOCASH) destinées à diminuer le prix d’achat des chauffe-eaux solaires (1ère opération concerne 300 équipements) ou encore des équipements électroménagers performants (1ère opération concerne 650 frigidaires et 650 lave-linges).

La prime ECOCASH destiné aux chauffe-eaux solaires est de  100 000 FCFP.

La prime ECOCASH pour les  frigidaires et lave-linges est comprise entre 20 000 et 30 000 FCFP.

Le budget total alloué à ces deux opérations est de 220 MFCFP

Aides financières destinées aux entreprises :

Le gouvernement finance en partie (50 %) des audits énergétiques qui donnent la possibilité aux entreprises d’identifier des actions pour réduire leur consommation et donc leur facture énergétique. Ces études sont réalisées sur quelques mois et permettent d’identifier notamment les investissements à réaliser pour réduire la facture énergétique. L’entreprise peut ensuite financer des investissements en ayant recours à un prêt à taux bonifié. Ce dispositif dénommé GRAINE fait intervenir notamment l’Agence Française de Développement (AFP).

Accompagnement des collectivités :

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, en partenariat avec l’ADEME, a lancé un appel à projets en direction des collectivités sur la thématique de la maîtrise de l’énergie dans le patrimoine de la collectivité. Conduit sur 3 ans, l’appel à projet vise à accompagner ces collectivités dans la structuration de leur politique de maitrise de l’énergie sur leur patrimoine au travers de moyens humains, d’outils méthodologiques, de formations et d’accompagnement personnalisé. 

L’éclairage public peut représenter jusqu’à 50 % de la consommation énergétique d’une commune. Ce secteur représente un gisement d’économie non négligeable, aussi le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, en partenariat avec l’ADEME, a financé une formation sur l’éclairage public afin de sensibiliser les communes et permettre la montée en compétences des professionnels (techniciens et ingénieurs des collectivités, aménageurs publics ou privés, bureaux d’études et concepteurs lumière). Cet événement donne l'occasion pour les stagiaires d'étudier les différentes technologies existantes (dont les LED) et la méthodologie de réalisation d'un audit des installations, appréhender les impacts écologiques liés à l'éclairage public et pratiquer des visites sur le terrain. 

Maîtrise de l’énergie dans le domaine du bâtiment :

· Prescriptions ECOCAL : Destiné aux logements neufs individuel et collectif, le label ECOCAL permet de concevoir des bâtiments répondant à des exigences de confort thermique et pour une facture d’électricité maîtrisée. 
· Formations sur l’architecture bioclimatique : Outre le confort thermique, l’architecture bioclimatique à pour vocation de réduire la facture d’électricité des occupants, notamment en réduisant voire supprimant l’usage de la climatisation. Afin de former les professionnels de la construction, le gouvernement a financé en partenariat avec l’ADEME, de nombreuses sessions de formation sur l’architecture bioclimatique.

· Label Calsol et Plate-forme de formation à la pose de chauffe-eau solaires : Compte tenu du niveau d’ensoleillement de la Nouvelle-Calédonie, le chauffe-eau solaire est particulièrement bien adapté. Pour garantir la qualité de la pose, le gouvernement a financé en partenariat avec l’ADEME la réalisation d’une plate forme de formation mobile destinée aux plombiers. La gestion de cette plate forme est confiée à la chambre des métiers et des artisans.

· Bande-dessinées sur la maison bioclimatique : Dans le but de sensibiliser le grand public sur l’architecture pour la maîtrise des consommations énergétiques, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a financé en partenariat avec l’ADEME, la réalisation par Bernard Berger d’une bande dessinée. 

5. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Energies nouvelles et renouvelables

Le gouvernement de Nouvelle-Calédonie a décidé de lancer un plan important de promotion des énergies renouvelables. Ce « sous-secteur » est maintenant pleinement considéré comme un élément clé pour le développement du territoire.

En outre, dans un contexte environnemental sensible avec la hausse continue du niveau de la mer liée au changement climatique, il y a une forte justification économique, liée à la dépendance du territoire aux prix des combustibles importés. Les clients doivent faire face à des coûts de l'énergie en constante augmentation, qui pourraient compromettre la croissance de l'économie. Le plan repose sur trois éléments:

· Assurer la pérennité de l'industrie des énergies renouvelables. Cet objectif pourrait être atteint en soutenant le niveau de tarifs de rachat appliqués à l'achat d'électricité pour les unités de production et qui n'ont pas été modifiées depuis des années. Une subvention d’un montant de 100 millions CFP a été allouée par le gouvernement à cette fin.

· Le développement de nouvelles capacités de production. Des appels à propositions de projet ont été lancés par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, après approbation par le congrès en mars 2012 d’un cadre juridique lié à la réforme du secteur de l'électricité. Grâce à cet appel à proposition, les autorités gardent le contrôle du type d’énergie renouvelable qu’elles souhaitent voir se développer et de la capacité de production désirée en fonction des besoins locaux.  Les appels à projet ont porté sur :

· 20 MW éolien à Grande Terre ;

· Deux projets PV à Grande Terre de 1 MW et 2 MW de puissance maximum ;

· Des projets PV plus petits de puissance maximum installée de 150 kW à l’Ile des Pins et 200 kW maximum à Maré, Lifou et Ouvéa ;

· D’autres appels ont été lancés ou sont prévus sur l'hydroélectricité et les unités de biomasse. L'objectif est d'atteindre 30 % d'énergies renouvelables dans le mix énergétique de Nouvelle-Calédonie.

· les tarifs de rachat doivent être appliqués pour les clients résidentiels sur le territoire. L'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables qui n’est pas consommée par les clients résidentiels serait injectée dans le réseau. Cette possibilité est susceptible d'être effective en 2013.

Pour mesurer l’impact et si l’on prend l’année 2011 comme année de référence, la part des énergies renouvelables était de 18,8 % dans le mix énergétique global (avec mine et métallurgie), en ajoutant les projets prévus dans l’appel à projet cette part augmente à 20,6 %. Si l’on considère uniquement la distribution publique la part des énergies renouvelables était de 16,9 % en 2011 et passerait à 22,3 % avec les nouveaux projets.

En 2012, la part des Enérgies renouvelables de Nouvelle-Calédonie atteint 20,5 % de la production totale d’énergie sur le réseau interconnecté. Elle se répartie ainsi : 17,9 % pour l’hydroélectricité et 2,6 % pour l’éolien et le solaire

L'Agence française de développement a joué un rôle actif en Nouvelle-Calédonie depuis des années. La Banque européenne d'investissement est également partenaire de l'AFD sur de nombreuses initiatives telles que les incitations offertes dans le cadre du Fonds d'électrification rurale.

En 2011, dans le cadre du programme de financement « GRAINE » qui encourage les entreprises à investir dans des actions visant à protéger l'environnement et économiser l'énergie, 17 projets ont été approuvés. Les compagnies ont bénéficié de prêts contractés auprès de banques commerciales locales à des taux d'intérêt préférentiels d'un montant total de 539 millions de FCFP. Les conditions d'éligibilité ont été modifiées avec la possibilité pour le demandeur d'obtenir un prêt jusqu'à 20 millions de FCFP dès que son programme d’investissement comporte une composante environnementale. Le montant maximal du financement d'un projet purement environnemental ou d’un projet en gestion de l'énergie est 60 millions de FCFP par projet.

Dans le cadre de la planification des investissements de l'électricité pour la période 2008-2015, il est prévu d'atteindre 285 MW installés en 2015. La partie principale se fera par une nouvelle centrale électrique au charbon de 210 MW (3x70 MW) à Doniambo. Le reste de la puissance supplémentaire sera la capacité de production à base d'énergies renouvelables dont 42 MW d'énergie éolienne, soit un doublement de la capacité existante.

Il existe un rayonnement solaire important en Nouvelle-Calédonie avec une moyenne de 2000 kWh / m² et une variation saisonnière limitée. Ce potentiel solaire photovoltaïque est encore sous exploité en particulier dans les installations raccordées au réseau. De même, de nombreuses unités solaires photovoltaïques individuelles et collectives pourraient être installées sur les toits et le potentiel est très élevé.

Les deux technologies éoliennes et solaires photovoltaïques sont maintenant matures et le prix des équipements a baissé de façon significative. Cependant, il est important de choisir des fabricants qui ont l'expérience des équipements installés dans des conditions cycloniques. Cette évolution doit être accompagnée d'autres considérations telles que l'optimisation de la gestion du réseau, une réglementation appropriée, y compris une réforme des droits de douane. Le stockage d'énergie par STEP pourrait aussi être exploré en Nouvelle-Calédonie.

En matière d’énergie thermique des mers, l’expérience de la Polynésie française est difficilement transposable car, en raison de la largeur du lagon de 20 à 50 km, l’eau froide de profondeur se trouve à une trop grande distance et n’est donc pas exploitable. 

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie souhaite relancer la filière hydroélectrique en Nouvelle-Calédonie et s’engage de manière volontariste vers une plus grande indépendance énergétique. A ce jour les installations sont le barrage de Yaté avec 68 MW, et les installations de la Néaoua de 7,2 MW et de la Thu 2,2 MW. Pour accompagner ce développement, le gouvernement souhaite faire évoluer le cadre réglementaire et mettre à jour les études de gisements. A la demande du gouvernement, ENERCAL travaille aujourd’hui sur l’actualisation de l’atlas hydroélectrique de la Nouvelle-Calédonie. Dans son Bilan Prévisionnel 2013-2025 de l’équilibre offre/demande en Nouvelle-Calédonie, ENERCAL propose un scénario vert avec hydroélectricité renforcée qui permettrait de faire progresser la part des énergies renouvelables dans la production totale de 20,5 % à 60 % en 2025.

5.2 Efficacité énergétique

L'efficacité énergétique et la gestion de l'énergie sont des priorités en Nouvelle-Calédonie pour assurer une plus grande indépendance énergétique, et en raison du coût croissant de l'énergie et de contrainte environnementale. Plusieurs études et analyses montrent qu'une réduction de la consommation d'énergie est possible impliquant de nouveaux modes de production, dans le secteur de la construction et plus généralement l'utilisation plus rationnelle et efficace de l'énergie.

Différentes actions doivent être exécutées dans les années à venir dans tous les secteurs de l'économie:

· Dans les secteurs résidentiel et tertiaire: promouvoir les économies d'énergie dans la construction et dans les équipements énergétiques, d'adopter une réglementation thermique dans les bâtiments existants et nouveaux, de développer dans le chauffage solaire de l'eau en priorité là où il ya une demande d'eau chaude,

· Dans le secteur des transports: entreprendre des études spécifiques sur le secteur des transports, promouvoir des modes qui favorisent moins l'utilisation de voitures privées, y compris des incitations fiscales ou des prélèvements, développer de nouveaux corridors de transport urbain rationalisées,

· Dans l'industrie: l'efficacité énergétique d'optimiser les procédés industriels, notamment l'optimisation de la production et distribution d'électricité,

· Pour l'ensemble de la population: exécuter une campagne de sensibilisation sur l'efficacité énergétique et la protection de l'environnement.

Ces actions s’inscrivent bien dans le prolongement de ce qui a déjà été entrepris et qui doit être poursuivi, voire amplifié.

5.3 Autres (environnement, valorisation des déchets, autres actions)

Il y a aussi un potentiel pour produire du biogaz à partir de déchets urbains. Ce biogaz pourrait être valorisé dans le secteur des transports, par exemple dans les transports publics. À court terme, les déchets pourraient être simplement utilisés pour la production de chaleur puis d'électricité dans des unités thermiques. Cette technologie est simple et pourrait être utilisée dans les zones qui possèdent une forte densité de population. Il a été confirmé que dans la nouvelle centrale à charbon qui est basée sur la technologie du lit fluidisé, 10 % du carburant solide (charbon) pourrait être d’origine biomasse. 

Depuis septembre 2011, le gouvernement fait réaliser une étude de gisement de la filière biomasse en Nouvelle-Calédonie. Cette étude a également pour vocation d’identifier de 2 à 3 projets qui pourraient ensuite donner lieu au lancement d’un appel à projet à l’instar de ceux lancés en 2012 pour l’éolien et le photovoltaïque.

5.4 Expériences pertinentes et bonnes pratiques pouvant être communiqués vers les autres PTOM

Il n'y a pas d'expériences techniques et de bonnes pratiques particulières en Nouvelle-Calédonie qui peuvent être diffusées dans d'autres PTOM.

Toutefois, le cadre institutionnel et en particulier, l'organisation et les missions de la DIMENC avec les différents instruments qui sont disponibles sont intéressants et pourraient être d'intérêt pour les autres entités en charge de l'énergie et de l'environnement dans les îles.

Le programme d'étiquetage de Nouvelle-Calédonie pour les appareils domestiques peut également être mentionné, car il a été conçu pour le territoire dans des conditions similaires à celles d'autres PTOM.

Polynésie Française Profil Energétique
1. Données socioéconomiques
1.1 Données générales

	Population
	268 270 (recensement 2012)

	Population urbaine 
	106 735

	Surface
	3 500 km² réparti sur un domaine océanique de 5,5 million km²

	PIB
	577,4 milliards CFP (2007)

4,8 milliards € (2007)

	PIB par capita
	2.230.000 CFP (2007)
18 687 € (2007)


1.2 Principales activités économiques

La Polynésie Française est parmi les pays et territoires les plus riches du Pacifique Sud, après l'Australie, la Nouvelle-Zélande et la Nouvelle-Calédonie. La balance commerciale (à l'exception des services) est largement déséquilibrée avec 158,5 milliards CPF d’importations (1,33 M€) en 2012 contre 12,9 milliards CFP d’exportations (0,11 M€), principalement constitués de produits liés à la perliculture et la pêche industrielle. L’agriculture, la pêche lagonaire et côtière, l’artisanat et la transformation de l’huile de coco (coprah, monoï) sont les principales activités traditionnelles. Tahiti exporte également de la vanille et d'autres produits.

L’emploi public représente 25 % de l'emploi total (contre moins de 20 % en France métropolitaine).

Le secteur industriel comprend principalement l'industrie agro-alimentaire, la pêche et la construction navale et de produits de construction et de transformation dans le textile, l'impression et le mobilier. Ce secteur représente 9 % du PIB du secteur marchand.

Le tourisme en Polynésie Française représente 13 % du PIB marchand. Au cours de la période 2000 - 2007, elle a accueilli environ 220.000 touristes annuellement. Tahiti, Bora-Bora et Moorea qui concentrent 90 % des lits disponibles sont les îles les plus visitées. Entre  2007 et 2009, le nombre de touristes a chuté de façon significative avec 155.000 touristes en 2010. On note cependant une reprise au cours des dernières années avec 169 000 touristes en 2012.

Tahiti représente à lui seul 69 % de la population et 80 % de la consommation d'électricité.

La situation économique de la Polynésie Française a été assez difficile avec quatre années consécutives de récession depuis 2008. La baisse des transferts de l'Etat français et un contexte international défavorable ont ajouté à des difficultés spécifiques au Territoire (baisse de la commande publique, instabilité politique) pour créer cette situation. Un signal positif a toutefois été identifié fin 2011 et en 2012 avec une légère reprise de l'activité touristique mais toutefois sans véritablement contribuer à une reprise de l’emploi salarié.

2. Profil énergétique
2.1 Données générales

	Electricité (2012)
	Accès à l’électricité (%pop)
	Nb total de consommateurs
	
	Consommation totale (GWh/an)
	Capacité totale installée (MW))
	Pointe  MW
	Croissance de la pointe (jusqu’à 2015)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	Tahiti
	100 %
	60 011
	
	486 273
	215
	94,7
	
	
	

	Autres îles (en concessions EDT)
	
	22 350
	
	121 466
	74
	24
	
	
	

	Total
	
	82 361
	
	607 739
	289
	118,7
	
	
	0,30 (MT) to 0,45 (BT)


	Produits pétroliers
	Importation de fiouls et gaz
	Exportation de fiouls
	Dont diesel importé
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Energies renouvelables (y compris hydro)
	Part des ENR 
(% de la génération électrique)
	Part des ENR 
(% de la capacité installée )

	
	347 ktep
	
	179 ktep
	
	
	
	52 ktep
	29,5 %

32 % en incluant les substitutions
	19 %


2.2 Situation vis-à-vis de la dépendance énergétique 

La demande en énergie primaire totale a atteint 399 ktep en 2010 (dont 179 ktep sous forme de diesel) comprenant la part importée de 347 000 tep et les ressources locales qui ont atteint 52 200 tep (dont 44 000 kep sous forme d’hydroélectricité). Le taux de dépendance énergétique a été de 87 % en 2010 soit une baisse de 4 points par rapport à 2003 quand cette dépendance était de 91 %. Le territoire importe tous ses besoins pétroliers sous forme de fuel lourd, gasoil, gaz, y compris le butane et le GPL, l'essence et le kérosène. Les produits pétroliers sont utilisés principalement pour le transport 
(42 %) et la production d'électricité (40 %). Les 18 % restants sont pour l’industrie, le chauffage et la cuisson dans les secteurs commercial et résidentiel. La consommation d'énergie primaire est de 1,25 tep/hab/an et la consommation d'électricité de 2750 kWh/hab/an.

Les ressources locales sont constituées de l’hydraulique, de l’éolien, du solaire et des ressources marines. Elles sont actuellement utilisées pour la production d'électricité par le biais de turbines hydroélectriques (de loin la plus grande part avec 80 %), de 4 fermes éoliennes, d’installations photovoltaïques et de substitution d’énergie, via des chauffe-eau solaires et deux systèmes de conditionnement d'air basé sur la gradient thermique de l'eau de mer. Dans les îles, la production d'électricité repose majoritairement sur l'énergie thermique avec quelques îles des Marquises équipées de centrales hydroélectriques, ou les atolls des Tuamotu disposant de centrales hybrides solaire/diesel ou d’installations photovoltaïques individuelles. Plusieurs projets ont été et sont mis en œuvre afin d’accroître l'utilisation des ressources locales.

2.3 Situation et potentiel en énergies renouvelables (ENR)

	
	PV
	Chauffe eau solaire
	Vent
	Bio-énergie
	Hydro
	Géo
thermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	16
	10
	0.5
	-
	167
	-
	2.4

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	14
	
	0.37
	-
	47
	-
	1.6

	
	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR additionnelle (GWh/y) en 2020
	40
	10*
	15
	9
	70
	-
	13**

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en 2020 (MW)
	30 dont 10 avec stockage
	
	7
	2
	16
	-
	8

	Notes:   * en estimant que la pénétration des CES peut encore être doublée

             ** SWAC à l’hôpital de Papeete




Etant donné le contexte particulier de la Polynésie Française avec une forte dépendance au fioul importé et les coûts associés, il y a toujours eu un certain niveau de conscience sur l’intérêt des énergies renouvelables et sur la disponibilité d’abondantes ressources immédiatement disponibles avec l’hydroélectricité, le soleil et la mer tout proche du Territoire. 

Si les solutions basées sur l'énergie thermique ont souvent été retenues car mettant en oeuvre des technologies matures à coût plus maîtrisé, le développement de la production électrique basée sur les renouvelables n’a pas été négligé. Réalisé dans les années 1980-95, le programme hydroélectrique de Marama Nui à Tahiti permet aujourd’hui d’atteindre 30% de la production électrique de l’île permettant ainsi à la Polynésie Française de posséder au niveau de la région Pacifique un des plus forts pourcentages d’hydroélectricité dans la consommation électrique totale. 

Malgré la contrainte liée aux tarifs subventionnés des produits pétroliers, les projets énergies renouvelables et actions de maîtrise de l’énergie se sont développés. Citons ainsi les projets énergie thermique de la mer (SWAC) déjà installés ou en développement, les actions d’encouragement du solaire PV et thermique avec 14,3 MWc de systèmes photovoltaïques raccordés aux réseaux, principalement à Tahiti, auxquelles s’ajoutent les 1 500 installations photovoltaïques individuelles des îles et 7 centrales hybrides diesel/solaires aux Tuamotu.

Le principal frein  au développement des ENR réside dans la taille réduite des projets amenant des coûts élevés de production, nécessitant des aides importantes à l’investissement pour réduire l’impact sur les tarifs de l’énergie.
Les tarifs de rachat du kWh éolien et hydro fixés par arrêté du Pays sont trop bas pour assurer la rentabilité des projets. Par ailleurs ce prix est fixé en Conseil des Ministres donc peut être modifié à tout moment pour l’hydroélectricité et l’éolien. Cette absence de garantie de prix sur le long terme pour le rachat de la production est un autre frein majeur pour les investisseurs. Des procédures administratives très lourdes freinent aussi fortement les projets.

Un exemple de potentiel est l'hôpital de Tahiti où s’il y a bien un projet pour installer un SWAC et ainsi économiser la consommation énergétique et réduire la facture d'électricité, l'eau chaude est encore produite à partir de fuel et non d’énergie solaire via des chauffe-eau solaires centralisés ou non.

Actuellement, 45% des ménages de Tahiti-Moorea dispose déjà d'un système d'eau chaude solaire. Mais, il y a toujours un potentiel de croissance de cette technologie non seulement à Tahiti et Moorea, mais dans d'autres îles aussi. Un grand potentiel est également lié au fait qu'aucune installation collective n’a été installée à ce jour pour les clients résidentiels ou du tertiaire.

2.4 Situation et potentiel en efficacité énergétique (EE)

Comme pour l'énergie renouvelable, le coût élevé du fioul et de l'électricité à base thermique aurait dû être un puissant moteur pour mettre en œuvre un vaste programme d'efficacité énergétique. Un tel programme a bien été mis en œuvre comme par le biais des programmes d’incitation au développement des installations solaires, mais peut-être pas avec l’ampleur nécessaire et il y a  encore un potentiel significatif d'économie d'énergie en Polynésie française. 

Tous les secteurs de l'économie sont concernés et des actions simples à faible coût ou à coût nul ont déjà été engagées comme dans l'éclairage avec l’interdiction de vente des lampes à incandescence (depuis 2011), le classement des lampes à basse consommation en produits de première nécessité les exonérant ainsi de tout droit et taxe à l’importation, la protection contre le rayonnement solaire, la gestion de la climatisation, etc. mais aussi des changements de comportement et de bonne gestion.

Les appareils domestiques sont principalement importés d’Europe, d’Australie et de la Chine. Les mesures incitatives ou réglementaires ne pourront être mises en place qu’une fois les différentes normes existantes sur le marché polynésien auront été harmonisées. L’étiquette énergétique de la Polynésie française est en cours de finalisation.  

La réglementation française pour la construction du bâtiment qui a été récemment révisée en France ne s'applique pas en Polynésie française (Cf. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française).

Conscient de la nécessité d’œuvrer dans le sens d’une meilleure prise en compte de l’énergie dans la construction et l’habitat, la Polynésie française a sorti en 2011 une brochure de vulgarisation à destination de tous intitulée « construire avec le climat polynésien ». Depuis le début de l’année 2013, un groupe de travail regroupant  des professionnels, des experts de la maîtrise d’énergie dans le bâti et les pouvoirs publics travaillent sur un référentiel de la construction « bioclimatique » adaptée aux spécificités du climat de la Polynésie française. 
3. Cadre institutionnel et réglementaire

Sur le Territoire, les institutions du Gouvernement de Polynésie plus directement en charge des affaires liées à l'énergie sont : 

· Le Ministère de l’équipement, de l’urbanisme, des énergies et des transports terrestres et maritimes (MET) au travers principalement de son Service de l’énergie et des mines (EMI) et de sa Direction de l’équipement (DEQ), qui gère par exemple le projet SWAC Taaone,

· Le Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, de l'aménagement du territoire et des transports aériens (MTE) et sa Direction de l’environnement (ENV)

· Le Ministère de l’économie, des finances et du budget, de la fonction publique, chargé des entreprises et de l’industrie, de la promotion des exportations et de la lutte contre la vie chère pour ce qui concerne les  tarifs de l’énergie. 

En tant qu’établissement public d’Etat, l'ADEME, l'Agence Française de l'Environnement et de Maîtrise de l'Energie, apporte son concours en Polynésie Française.

A ce jour, il n'y a pas de régulateur indépendant en Polynésie. Il a été proposé récemment par la CRE (Commission (française) de régulation de l'énergie) de créer une telle entité dans le Territoire.

La production et la distribution d'électricité est assurée par Électricité de Tahiti (EDT) à Tahiti et dans les 19 îles principales. Une vingtaine de communes réparties sur 35 îles possèdent encore leur propre capacité de production et de distribution. Des communes souhaitent d’ailleurs poursuivre dans ce sens et développer des projets renouvelables comme la Commune d’Uturoa qui défend un projet solaire combiné avec une rénovation de sa centrale et de son parc de générateurs diesel.  Dans les municipalités qui n'ont pas accordé la concession de la distribution à EDT, une structure propre de distribution de l'électricité a été mise en place. Toutefois, grâce à un système de péréquation, les tarifs de l’électricité sont les mêmes dans toutes les îles de Polynésie. Enfin, 5 communes sur 8 îles n’ont pas de réseau électrique.

Le transport électrique est fait par TEP (Société de transport de l'énergie électrique de Tahiti). Il s'agit d'une entreprise privée avec le Territoire comme actionnaire principal (51 %) et avec la participation de l'Electricité de Tahiti (39 %), la Banque Socredo 
(5 %) et l'Agence Française de Développement - AFD (5 %).

Le prix des produits pétroliers est subventionné pour limiter l'impact trop lourd du coût du transport et du carburant sur l'économie locale. Deux mécanismes de subventions ont été établis, l'un étant spécifique aux îles.

En ce qui concerne les tarifs de l’énergie électrique, ils sont en moyenne deux fois et demi plus élevés qu’en métropole et dans les autres DOM français, malgré les bonnes performances économiques des outils de production et des réseaux. En effet, la Polynésie française ne peut pas bénéficier du mécanisme français de péréquation (CSPE) qui permet de garantir à tous les consommateurs l’application des mêmes tarifs et de financer le développement massif des ENR et les tarifs d’achat élevés aux producteurs, en particulier pour le solaire et l’éolien. Les avantages fiscaux consentis pour les énergies renouvelables dont le solaire ont aussi été abandonnés en 2011. La Polynésie Française ne peut donc que compter sur ses ressources pour financer le coût de son énergie.

Le Fonds de régulation des prix des hydrocarbures (FRPH) alimenté par une taxe sur les importations de produits et équipements électriques contribue à maintenir les prix de l’électricité dans des limites encore acceptables et dans le même temps soutenir les projets renouvelables.

En  2012, l'Assemblée de la Polynésie française a adopté une loi en matière de production d'énergie électrique traduisant la volonté du gouvernement de poursuivre la modernisation de la réglementation en matière d’énergie. Cette loi est un premier prolongement de celle relative aux principes directeurs de la politique énergétique. Cette loi établit clairement que la production d'électricité n’est pas un service public mais relève bien de la sphère concurrentielle. Avec ce texte, le Pays ouvre ainsi la possibilité à toute personne de produire et surtout de vendre son énergie. Obligation est ainsi faite au distributeur de racheter l’énergie produite. Ce texte a également pour vocation de moderniser le dispositif d’agrément pour tenir compte des nouvelles formes d’énergies.

En fait, cette nouvelle loi n’a fait que confirmer une concurrence qui était déjà effective en droit comme en pratique avec les nombreux projets dans les domaines hydroélectrique, solaires et de valorisation des déchets.

Le cadre réglementaire comprend entre autres un tarif de rachat de l’énergie produite à partir de renouvelables (notamment le solaire photovoltaïque) et des incitations fiscales favorables qui ont stimulé le nombre de projets. Ces tarifs de rachat d’électricité solaire ont été revus à la baisse en 2011, en favorisant l’autoconsommation mais dans le même temps sont démotivant pour les investisseurs. Cela s’est  traduit par une réduction du nombre de projets soumis à l'approbation des autorités en 2011. Fondamentalement, le niveau actuel des tarifs de rachat des nouveaux projets PV est aligné sur le coût de l'énergie basé sur une production thermique. D'autres actes juridiques sont attendus concernant le transport et la distribution d'électricité.

En 2012, le Pays a également adopté une loi de pays interdisant toute action tendant à porter au-delà d’un seuil de 50 % ou d’augmenter si ce seuil est déjà atteint, le contrôle direct ou indirect par un même opérateur de la production d’électricité issue des énergies renouvelables, ce qui interdit au principal opérateur EDT et sa filiale Marama Nui d’investir dans tout projet d’énergies renouvelables. 

La nécessité d’examiner le secteur de l'énergie et prendre des décisions sur la façon de réduire la dépendance aux sources d'énergie importées, tout en développant les ressources énergétiques endogènes, s'est traduite par la réalisation d’études importantes et l'élaboration de documents clés:

a) Un schéma directeur des énergies renouvelables réalisé en 2011 à la demande de l’ancien Ministère de l’environnement, de l’énergie et des mines (Service de l’Energie et des Mines). Ce schéma directeur vise à faciliter la prise de décisions stratégiques en vue de proposer un approvisionnement énergétique durable et plus protecteur de  l'environnement. Il a été validé par le Gouvernement du Pays.
b) La Polynésie française a pris l'initiative d'élaborer un plan climat stratégique, sous l’égide de l’ancien ministère de l'Environnement, de l’énergie et des mines (Service de l’Energie et des Mines). Ce plan vise à donner un cadre pour les changements nécessaires sur tous les aspects afin d’être plus préparé au changement climatique et réduire les impacts sur l'environnement. Cette initiative s’inscrit dans le cadre du partenariat de l’ADEME et de la Polynésie française dans l’accompagnement de la politique énergétique du Pays. Par ailleurs, l’AFD a souhaité soutenir cette démarche. Cette dernière comprend trois phases: 1) Inventaire du changement climatique, 2) les orientations stratégiques et 3) le plan d'action. Les principaux thèmes abordés sont les suivants:
• Systèmes de transport pour répondre à la mobilité durable

• Gestion de l'énergie et diversification de l'énergie durable

• L'efficacité énergétique, force et responsabilité des systèmes productifs locaux

• Adaptation et gestion de l'énergie pour l’urbanisme et les bâtiments neufs

• Renforcer le patrimoine naturel et culturel

• Et l'intégration de nouveaux défis dans les politiques publiques
c) Aussi le gouvernement Polynésie française a demandé à la CRE de proposer des recommandations sur les meilleures options pouvant contribuer à réformer et améliorer l'efficacité du secteur de l'électricité de la Polynésie française.
d) L’ancien ministère de l'Environnement, de l'Energie et des Mines (Service de l’Energie et des Mines) a préparé le document de planification pluriannuelle des investissements de production d'électricité sur la période 2009-2020. Cet exercice a été très réussie et constitue le document de politique générale du gouvernement à l'égard du secteur de l'électricité. Il a les objectifs généraux suivants: 1) développer l'indépendance énergétique et la sécurité d'approvisionnement et 2) protéger l'environnement et réduire les émissions de gaz à effet de serre.
4. Changements et progrès significatifs depuis 2008

Le projet TEP VERTES a été lancé en 2006 et visait à accélérer le recours aux énergies renouvelables ainsi qu’à améliorer les conditions de vie et le développement des activités lucratives des populations rurales et zones isolées. Le projet d’un coût total de 10,3 M€ dont 5,3 M€ de financement européen, a concerné la Polynésie Française, la Nouvelle Calédonie et Wallis et Futuna. 

En Polynésie Française, le coût total des trois installations réalisées a été de 4 M€ dont 2 M€ financés par l’UE et 2 M€ par le Territoire. Les sites choisis ont été des atolls difficiles d’accès ayant un faible nombre d’habitants.

	Ile
	Nb de foyers
	Réseau
	Systèmes installés

	Ahe
	75 (88 % des habitants du village connectés)
	Pas de réseau
	Unité hybride PV-130 kWc

Générateur: 113 kVA

288 batteries

	Napuka
	100 % des 85 foyers du village connectés
	Réseau BT
	Unité hybride PV-85 kWc

Générateur et batteries

	Fakahina
	100 % des 60 foyers connectés
	Réseau BT
	Unité hybride PV-70 kWc

Générateur et batteries


Le projet TEP Vertes a été clôturé en décembre 2011 et une conférence finale a marqué la fin du programme. Les conclusions de cette rencontre ont acté la nécessité d’une appropriation des projets par la population bénéficiaire et d’une maîtrise de la demande en énergie (campagnes de sensibilisation sur la maîtrise de l’énergie réalisées en réunion publique et en porte à porte vis-à-vis des bénéficiaires).

La multiplication de projets énergies renouvelables et d’efficacité énergétique ressort de plusieurs sections de ce profil. Cela traduit bien la dynamique en faveur de la maîtrise de l’énergie et le souhait de réduire la dépendance énergétique, ainsi que le souhait de maîtriser les coûts et d’assurer une meilleure gestion en exploitant les ressources locales. Il faut signaler aussi la grande motivation et la compétence des autorités dans ce domaine qui n’hésitent pas à lancer les études stratégiques et techniques nécessaires en partenariat avec les autres acteurs du secteur.

Après le « Grenelle de l'Environnement », l'ADEME a créé le « Fonds Chaleur », qui a permis de soutenir des projets d'efficacité énergétique et d’énergies renouvelables via des appels à propositions et des initiatives sélectionnées sur leur mérite. Sur une période de trois ans, ce fonds a réussi à soutenir les opérations principalement de solaires thermiques, des études et des diagnostics et des audits énergétiques. Le «fonds chaleur» contribue également financièrement au projet SWAC de l’hôpital de Tahiti pour les questions liées au réseau de chaleur.
5. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Energies nouvelles et renouvelables

L'épuisement des ressources fossiles dans le monde et le coût élevé des importations d'énergie ont conduit le Territoire à développer une politique volontariste en faveur des énergies renouvelables dans le but de prévoir que 50 % de la production d'électricité soit d'origine renouvelable en 2020. Cet objectif est également en conformité avec la décision prise lors du « Grenelle de l'Environnement » et les accords internationaux.

En plus des systèmes de production eux-mêmes, il y aura aussi une nécessité de développer les réseaux de transport appropriés, y compris de nouvelles lignes, transformateurs, le renforcement des installations existantes tout en tenant compte de l'arrivée de nouveaux acteurs. Il y a aussi le besoin pour la Compagnie de transport TEP d’augmenter la tension de son réseau sud.

En termes de capacité de production, les principales options sont les suivantes:
L'énergie hydraulique:

Il existe de nombreux sites potentiels à Tahiti et pour beaucoup d'entre eux, des études détaillées de potentiel ont été réalisées:
	Projet
	Potentiel (MW)
	Capacité de production (GWh)
	Investissement (M€/MW)

	Papeiha Vaiiha
	10
	24
	5,5

	Mapuaura
	0,61
	4
	13,0

	Moaroa
	0,47
	2,3
	11,7

	Vairaharaha
	1,1
	5,9
	15,7

	Tuauru
	2,3
	5,1
	8,3

	Onoheha
	1,2
	2,9
	8,0

	Vaïtaara
	1,2
	4,5
	15,2

	Taharuu
	2,9
	8
	9,2

	Total
	19,78
	56,7
	


Note: Pour Tuauru, Onoheha, Vaïtaara et Taharuu, les figures les plus conservatives sont retenues. Les dernières études EDT sur ces vallées portent sur 24,6 MW et 90 GWh (hors Vaiiha).

Dans les îles aussi, les potentiels hydroélectriques ont été identifiés et évalués. De l'analyse des cinq sites du projet à Raiatea, Fatu Hiva et Nuku Hiva, le potentiel total est de 940 kW pour une production de 4,560 MWh et un investissement total de 11 M€. Toutefois, ces sites sont encore en cours d'évaluation avec la réalisation d'études hydrogéologiques co-financé par l'Ademe et les autorités du territoire.

Pour les systèmes potentiels, le coût de production se situe entre 32 et 40 F CPF / kWh (environ 0,3 € / kWh) ce qui est presque trois fois plus élevé que le tarif d'achat réel de 12,06 F CPF / kWh (0,105 € / kWh). Pour les cinq sites dans les îles, le coût de production se situe entre 25 et 58 F CPF / kWh.

Tous ces projets doivent être approuvés par les autorités. Le premier projet sur cette liste qui est assez avancé a été présenté par EDT à l'administration en 2009 mais il a été rejeté. D'autres petits projets sont à l'étude.

A l’exception du projet Moaroa mentionné dans le tableau ci-dessus, peu d'informations ont été mis à disposition pour les projets micro-hydroélectriques de moins de 500 kW. Une étude menée par EDT en 2009 a identifié un potentiel total de capacité de production de 19 GWh pour un investissement total d'environ 110 M€.

Energie solaire :

Systèmes PV en zones isolées

Dans le cadre du programme Photom lancé en 1997, 1500 unités ont été exécutées sur 29 îles pour une puissance totale installée de 1,8 MW. Environ 75 kWc ont été installés chaque année. Toutefois, le programme a été mis en stand-by en 2011 pour la réalisation d'un audit. Cette vérification a été exécutée en 2012 et les conclusions sont que 98 % des installations fonctionnent correctement. La décision de renouveler ce programme doit encore être prise.

Systèmes PV connectés au réseau

Au cours de la période 2005 - 2008, 65 kWc ont été installés chaque année sans aucun tarif de rachat réglementé soit en place. Ceci pourrait évoluer grâce à des incitations spéciales mises à la disposition des clients (programme Connectis).

En 2009, des tarifs de rachat attractifs ont été établis (0,3 €/kWh et 0,39 €/kWh selon le site du projet) avec également la possibilité de bénéficier d'incitations fiscales favorables. Combiné avec la baisse rapide des coûts, cela a entraîné une expansion rapide du nombre de projets. En effet, entre 2008 et 2011, les demandes de plus de 65 MW ont été soumises à l'administration qui a finalement approuvé des projets d'un montant cumulé de 13 MW principalement à Tahiti. Seuls trois projets de plus de 100 kW ont été approuvés à Bora Bora, Moorea et Nuku Hiva. Il y a aussi une certaine limitation du réseau (13,3 MW sur Tahiti), pour préserver la stabilité des réseaux électriques en empêchant l'injection d’une trop grande quantité d'électricité.

Suite à la révision en avril 2011 des conditions pour bénéficier des incitations fiscales et des tarifs de rachat (qui ont été réduits et alignés au coût de production basés sur le coût de production thermique, soit 15,98 F CPF/kWh à Tahiti et 23,64 F CPF/kWh dans les îles) de nombreux projets de vente en totalité de l’énergie produite ont été annulés, avec une augmentation du nombre de demandes en autoconsommation avec vente de surplus.

Systèmes hybrides solaire-diesel :

Une première unité hybride a été mise en œuvre par EDT, en 2000, à Makatea. Cette unité a été renforcée en 2005. Six autres unités (y compris celles mentionnées à la section 4) ont ensuite été construites dans les villages et exploitées sous forme de concession municipale dans l'archipel des Tuamotu. Entre 50 et 100 % des besoins énergétiques sont couverts par l'énergie solaire selon les sites.

Au total 10,500 kW en énergie solaire ont été installés et 4,300 kW ont été approuvés par l’administration, dont près de 3000 kW sont pour Tahiti seul, le reste étant dans les îles.

Eolien :

L'énergie éolienne n'est pas développée en Polynésie française. Ceci est dû aux conditions pas vraiment favorables: vitesse du vent limitée, risque de cyclone, accès à des sites potentiels particulièrement difficiles. Seuls deux projets ont été exécutés à ce jour:

· Sur l'île de Rurutu: 2 unités de 60 kW raccordés au réseau installées en 1991. Ces unités étaient capables de produire 10% de la production totale de l'île mais ont été arrêtées en 2008 en raison du coût élevé pour leur entretien et leur réhabilitation

· Sur l'île de Makemo: une unité de production éolienne hybride a été installée. L'unité est confrontée à des difficultés de fonctionnement dues à un équipement de mauvaise qualité, qui ne produit pas ce qui est escompté.

En outre, de petites unités de vent (7 kW) ont été installées dans les zones reculées pour les clients individuels (à Maupiti et Tikehau) ou en mini réseau (sur l’île de Hao).

En conclusion, basée sur les expériences passées et sur des études récentes, il semble qu'il y ait peu de chances de voir une production basée sur l'énergie éolienne dans un avenir proche à Tahiti. Dans les îles, EDT étudie des projets éoliens à Tahaa, Nuku Hiva, Ua Pou et Tikehau.

Biomasse :

En 1993, une usine de traitement des déchets avec une capacité de production d'électricité de 4 MW avec 2 unités de biogaz et une turbine vapeur a été exploitée pendant deux ans avant son échec et son démontage.

Deux projets sont maintenant à l'étude:

· A Tahiti, une unité de bio-méthane avec une installation de compostage à Paihoro. La capacité de production devrait être de 650 kW avec une production d'électricité de 5,2 GWh/an.

· A Nuku Hiva, une autre unité de 1,5 MW thermique d'une capacité de production de 4GWh/an.

Pour ces projets, les technologies sont bien connues, mais sont toujours complexes et difficiles à mettre en œuvre en raison de la difficulté d'accès, les moyens humains et la capacité d'évacuation de la production d’électricité.

Energie de la mer :

Hydrolienne 

La Polynésie française semble être particulièrement adaptée à énergie hydrolienne. En effet, il y a d'importants fluxs avec une vitesse de plus de 2 m/s dans de nombreuses passes. Dans les îles, les villages sont parfois situés à faible distance de ces passes et leurs besoins énergétiques sont relativement modestes. D'autres considérations plus générales sont prises en compte pour l'évaluation comme l’empreinte carbone, le coût élevé de l'énergie, les risques traditionnels liés aux transports et à l'exploitation des stocks de diesel, etc.

Plusieurs études ont déjà été réalisées pour analyser le potentiel de cette source d'énergie dans les îles, en particulier dans les passes et les sites où la consommation d'énergie a effectivement lieu pas trop loin de la ressource. Le site le plus prometteur semble être sur l'île Hao et un appel à manifestation d'intérêt est préparé pour la passe Kaki à Hao. Ce projet est soutenu par l'Ademe et les autorités du Territoire.

Après une évaluation préliminaire du potentiel, l'évaluation des potentiels d'énergie hydrolienne doit être affiné avec un atlas plus complet et la mise en œuvre d'un ou plusieurs projets pilotes devraient être programmée, afin de déterminer la technologie la plus appropriée et même de développer un prototype plus adapté au contexte local avec l’évaluation de la faisabilité technique et économique réel dans un environnement donné, comprenant la connexion avec un mini réseau.

Energie des vagues

Une première étude de faisabilité a été exécutée, il y a quelques années, pour un système de production, à partir des vagues basées à Papara. Malgré des résultats positifs, le projet ne s’est pas concrétisé.

Un second projet pilote, basé sur une technologie basée sur les ondes immergées (CETO), est en cours d'exécution sur l'île de Tetiaroa. La mise en place de l'unité de 600 kW a été programmée en 2012.

Cette évolution doit être liée à la création d'un centre d'excellence spécifique avec des filières de recherche et développement portant sur le développement pré-industriel. Un appel à manifestation d'intérêt est en préparation pour un Centre situé au sud de Tahiti avec la contribution de l'Ademe et du Territoire.

Energie thermique de la mer 

Un projet de 8 MW promu par Pacific Otec et DCNS a fait l’objet en 2011 d’une étude de préfaisabilité financée par le Pays, l’Etat et le promoteur.  Cette technologie semble attrayante et très adaptée à la Polynésie française en raison de la grande différence de température entre le niveau de la mer et le niveau de profondeur.

SWAC

La Polynésie française est une région où les fonds marins sont très favorables à la mise en œuvre du système SWAC, surtout en raison de la profondeur dans les zones immédiatement proches des rives.

Après les deux premières unités installées à Bora Bora en 2006 à l'hôtel Intercontinental et à l'étape finale de la mise en œuvre dans l’île de Tetiaroa à l’hôtel Brando, un nouveau grand projet de SWAC concerne  l'hôpital de Tahiti et doit permettre de réaliser une économie d’énergie de 13 GWh/an.

Le financement de ce projet d’un montant de 23-24 M€ est assuré avec l’implication de la Banque Européenne d'Investissement et l'Agence Française de Développement qui vont contribuer par un prêt de 15 M€, l’Ademe au travers d’une subvention de 2 M€ et la participation du Pays pour le complément à hauteur de 5-6 M€. 

5.2 Efficacité énergétique

Dans le passé, les autorités de la PF ont entrepris divers programmes d'économies d'énergie. En particulier, l'industrie hôtelière a été encouragée à améliorer l’utilisation de l’énergie avec en point d’orgue le SWAC installé dans 2 unités hôtelières.

Les options suivantes pour une politique globale de maîtrise de l'énergie sont considérées comme les plus prometteuses pour la Polynésie Française. Les options qui vont être prioritaires et les moyens à mobiliser pour mettre en œuvre les actions sélectionnées doivent encore être discutés.

· la conservation et la maîtrise de l'énergie dans l'habitat individuel et dans les bâtiments existants.

· la conservation et la maîtrise de l'énergie dans les logements neufs et les bâtiments individuels

· le remplacement de tous les chauffe-eau électriques par des chauffe-eau solaires

· l'installation obligatoire de chauffe-eau solaires dans tous les nouveaux bâtiments (maison individuelle et logement collectif)

· un éclairage plus efficace (lampes basse consommation)

· l'utilisation d'appareils ménagers (réfrigérateurs, congélateurs et climatiseurs) avec un label A +, qui peuvent permettre des économies d'énergie jusqu'à 40 % par rapport aux appareils habituels et moins coûteux

· une amélioration de la gestion de l'énergie dans les bâtiments non résidentiels (bureaux, commerciaux, bâtiments publics et administratifs) - mise en place d'un certificat de performance énergétique adaptée à la situation climatique (consommation d'électricité par an et par m²) spécifiquement pour les nouveaux bâtiments

· meilleure gestion avec limitation de l'éclairage public

· maîtrise de la consommation liée à l'exploitation des installations EDT

· mise en place d’objectif d’économies d'énergie obligatoires par les clients d’EDT. Le mécanisme proposé consiste en une obligation pour le fournisseur d’énergie de réaliser des économies d'énergie auprès de ses consommateurs, principalement dans les secteurs résidentiel et commercial au cours d'une certaine période de temps, disons 3 ans. Ces économies seraient traduites en certificats avec pénalités pour les consommateurs qui n’auraient pas atteint leur objectif.

· le maintien ou le renouvellement des mécanismes d'incitations fiscales et / ou de subventions.

· la réalisation d’investissements de mesures d’économie d’énergie par les administrations - Des mesures concrètes ont été identifiées au cours d'une campagne d'audit énergétique dans les bâtiments administratifs exécutée en 2009 et 2010. Ces investissements seront accompagnés de changements de comportement et de gestion.

· L’installation de compteurs électriques intelligents. Ces compteurs de nouvelle génération aideront EDT dans sa politique de gestion de la demande et sa stratégie.

· Le suivi effectif des mesures des contraintes et des décisions obligatoires:

· L’interdiction de l'importation et le commerce des lampes à incandescence

· Autoriser uniquement l'importation de systèmes de climatisation type split system.

· Autoriser uniquement l'importation d'appareils qui ont un certain niveau de performance (étiquettes A ou B),

· Autoriser le commerce de systèmes électriques d'eau chaude que lorsque les autres options (système solaire par exemple) ne sont pas appropriées ou lorsque les conditions favorables ne sont pas réunies.

· Analyser la possibilité de développer des systèmes SWAC partout où cela peut être approprié avant d'autoriser l'importation et le commerce des systèmes plus traditionnels de climatisation centralisée.

· Concevoir et exécuter un programme de formation professionnelle et une campagne de communication ciblant les nombreux intervenants des programmes de formation et un message spécifique.

Cette liste de mesures d'efficacité énergétique doit être traduite en un plan d'actions concrètes avec les ressources appropriées. Pour préparer ce plan directeur sur l'efficacité énergétique, une étude stratégique spécifique doit encore être effectuée. Cela comprendra également des mesures appropriées portant sur le secteur des transports qui est trop négligé dans les documents de politique et de stratégie.

5.3 Autres (environnement, valorisation des déchets, autres actions)

Une étude récente exécutée par le régulateur français de l'énergie a proposé au gouvernement de la PF d’effectuer plusieurs avancées, en vue d'améliorer le cadre réglementaire de la Polynésie Française et d’établir des conditions plus favorables pour le développement durable de l'énergie, en facilitant en même énergie la maîtrise de l’énergie et l’efficacité dans la production, le transport et l’utilisation et le développement des énergies renouvelables. Ce sont:

· La révision de la méthodologie pour le calcul de la compensation versée à EDT qui doit se conformer à son obligation d'acheter l'électricité produite par les producteurs indépendants;

· Les réformes institutionnelles et changements opérationnels permettant le développement du marché de la production d'électricité;

· La révision de la formule de calcul des tarifs de l'électricité pour accroître la transparence dans la mise en place des tarifs appliqués aux clients finaux.

· Les modalités nécessaires à l’amélioration du cadre institutionnel en vue de la création d'une agence indépendante de régulation du secteur de l'énergie en Polynésie Française.

· Le contrat de concession actuel d’EDT

La consommation d'électricité a diminué au cours des dernières années, suite au ralentissement significatif de l'économie. La poursuite des efforts en faveur d'une économie verte et des projets d'énergie renouvelable, doit être maintenue pour atteindre les 50 % d'énergies renouvelables dans la production d'électricité en 2020. Pour Tahiti, cet objectif sera atteint principalement grâce à l'hydroélectricité et solaire (y compris les systèmes hybrides). Les technologies qui ont fait leur preuve seront favorisées (tels que le SWAC pour l'hôpital de Tahiti) tandis que les projets pilote et de recherche pour tester de nouvelles technologies seront soutenues en utilisant toutes les sources possibles de financement. L’ensemble de ces mesures nécessitera des investissements importants estimés à 70 milliards de F CPF.

Toutefois, la participation accrue des ENR dans la production d'électricité devra être entreprise en conjonction avec un programme volontaire du côté de la demande. Des mécanismes et les conditions appropriées doivent être crées y compris les subventions et les incitations fiscales équitables qui aident vraiment les clients dans le besoin, faciliter le développement et la pénétration de la maîtrise de l’énergie et les technologies ENR sans perturber le marché et de mettre en péril la santé financière des entreprises énergétiques.

5.4 Expériences pertinentes et bonnes pratiques pouvant être communiqués vers les autres PTOM

L'unité de SWAC qui a été installé à Bora Bora pour l'hôtel Intercontinental est une solution technique prometteuse qui a déjà trouvé une autre application à Tahiti où l'hôpital de Papeete doit être équipé avec une production équivalente à 16 MWh par an.

L'énergie solaire concentrée n'est pas envisagée encore en Polynésie Française en raison de l’ensoleillement direct insuffisant et de la question foncière. Cependant, de nouvelles perspectives peuvent être trouvées avec les nouvelles technologies solaires à concentration à l'essai et qui peuvent conduire à moins des coûts d’installation plus faibles, une production électrique significative même avec moins de ressources solaires.

Il serait également possible de produire de l'électricité à partir de l'énergie solaire thermique sans concentration, mais avec l'aide d'une turbine a cycle Rankine Organique (ORC). L'avantage de cette technologie est l’intégration d’un stockage tampon spécifique d'eau chaude. Le coût de cette technologie devrait être autour de 45-50 CPF/kWh pour une production de 400 MWh par an. Cette technologie pourrait être adaptée à la fois pour Tahiti et les îles.

Une autre expérience qui peut aussi être d'un grand intérêt pour les autres PTOM est de nature stratégique et de planification avec la préparation d'un plan directeur de l'énergie renouvelable avec l'objectif clair (par exemple en pourcentage d’énergies renouvelables dans le mix énergétique 2020) et les principales décisions à prendre par les autorités avec des ressources financières à mobiliser pour mettre en œuvre le plan.

La Polynésie française avec la société Marama Nui, a également une forte expérience dans la conception et l’exploitation et la gestion automatisée des micro et mini-centrales hydroélectriques, adaptées aux conditions tropicales humides des PTOM. Des outils de prévisions météorologiques ont été mis en place pour optimiser la production hydroélectrique.

Wallis et Futuna Profil Energétique
1 Données socio économique

1.1 Données générales

	Population
	13,484 (2008)

12,500 (estimation 2011)

	Population urbaine 
	N/A

	Surface
	Total: 142 km² comprenant:

Wallis: 78 km²

Futuna: 46.3 km²

Alofi: 18 km²

	PIB
	146 million €

	PIB par capita
	10,450 €/hab en 2005 


1.2 Principales activités économiques

Les îles de Wallis et Futuna sont situées dans le Pacifique Sud. L'archipel se compose de deux groupes d'îles volcaniques: les îles Wallis au nord-est composées d’une île principale, Uvea  et de plusieurs îlots, et les îles de Horn au sud-ouest composés de l’île de Futuna et de l’île d’Alofi. Elles sont situées juste entre Fidji et Samoa, et aussi entre la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française. C'est le Territoire français le plus éloigné de la France avec 22 000 km.

Le PIB de Wallis-et-Futuna est essentiellement non marchand  (75 %). L'économie est soutenue par le secteur administratif qui concentre plus de la moitié de la création de richesse (54 % du PIB). Plus de 70 % de l'emploi sont basés sur les emplois publics et semi publics. Les transferts de la France représentent 55,7 % du PIB et sont nécessaires pour soutenir le Territoire car les possibilités de soutenir l’économie et créer de la richesse à partir de ressources locales sont très limitées et ne représente que 8 % du PIB. L’inflation (4 % en 2010) est chroniquement trop élevée, perturbe l’économie et est préjudiciable à l’harmonie sociale.

La faiblesse de l’économie a pour conséquence une émigration importante. En 1996, on dénombrait en Nouvelle-Calédonie environ 18 000 habitants originaires de Wallis et Futuna. Leur nombre est aujourd'hui estimé à 25 000.

Le secteur du bâtiment et des travaux publics est généralement très dynamique et soutient la croissance. Il est cependant soutenu principalement par la commande publique. La plupart des travaux d'infrastructure dans le cadre du 9ème FED sont terminés. Les autres secteurs ayant une activité soutenue mais limitée sont les services, le commerce et aussi une petite agriculture. Le développement du secteur de la pêche est aussi fortement soutenu par l'Etat français avec quelques incitations spécifiques.

2 Profil énergétique

2.1 Données générales

	Electricité (2010)
	Accès à l’électricité (%pop)
	Nb total de consommateurs
	
	Consommation totale (GWh/an)
	Capacité totale installée (MW))
	Pointe  (2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’à 2015)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	95 %
	3,897
	
	19.752
	7.1
	3.3
	
	
	0.4 - 0,6 €


	Produits pétroliers
	Importation de fiouls et gaz
	Exportation de fiouls
	Dont diesel importé
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Energies renouvelables (y compris hydro)
	Part des ENR 
(% de la génération électrique)
	Part des ENR 
(% de la capacité installée )

	ktep
	12
	
	8
	
	
	
	0 (en réparation)
	~ 0.5
	2.8


Wallis-et-Futuna a importé 8000 m3 de diesel en 2010 ainsi que 260 t de butane, 2.100 m3 de GPL et 1000 m3 de kérosène, soit un total de l’ordre de 12,000 tep. Un stock stratégique correspondant à 90 jours de consommation est en place.

Les capacités de production d'électricité à base de diesel sont de 5.350 kW à Wallis et 1.470 kW sur Futuna. A Wallis, il y a 7 groupes électrogènes avec une puissance unitaire variant entre 500 kW et 1250 kW. Les premières unités ont été installées en 1992 et les dernières en 2009. Les deux nouveaux générateurs ont une capacité totale de 1800 kW et peuvent fournir à eux seuls toute l'énergie nécessaire sur l'île sans engager les unités les plus anciennes. Dans l'île Futuna, il y a 4 unités de puissance unitaire comprise entre 180 kW et 470 kW. Sur l’ensemble du territoire, la production totale d’électricité a été de 20,3 GWh. EEWF seule a consommé 69 % du gazole à Wallis et 56,8 % du gazole à Futuna. 

Le Territoire dispose de 2 réseaux indépendants sur Wallis et sur Futuna. Les 21 villages de Wallis et les 12 villages sur Futuna sont alimentés. L’accès à l’électricité est de 95 % sur l’ensemble du Territoire.

2.2 Situation vis-à-vis de la dépendance énergétique

Jusqu'à présent, Wallis-et-Futuna a été totalement dépendant des combustibles importés. Ceci a été accentué par l’arrêt prolongé de l'usine hydroélectrique de Vainifao.  Les choses évoluent lentement et maintenant une part certes encore faible des énergies renouvelables entre dans le bilan énergétique de Wallis-et-Futuna avec les nouveaux parcs solaires photovoltaïques installés par EEWF et par le projet TEP Vertes. Les travaux de réhabilitation de la centrale hydro sont en cours, financés sur les provisions sur le gasoil économisé et une enveloppe complémentaire sur le contrat de développement 2012-2016.

2.3 Situation et potentiel en énergies renouvelables (ENR)

	
	PV
	Chauffe eau solaire
	Vent
	Bio-énergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2011 (GWh/an)
	
	
	
	
	
	
	

	Capacité ENR installée en 2011 (MW)
	0,183
	
	
	
	0.054
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR

(GWh/y)
	
	
	
	~ 0.025
	
	
	

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en 2020 (MW)
	
	
	
	
	0,28
	
	


En 2011, la production hydroélectrique a été nulle en raison de l’arrêt de la centrale pour des questions techniques et aussi administratives. Malgré cela, la part des énergies renouvelables dans le bilan électrique global a légèrement augmenté avec le démarrage des installations solaires notamment celles financées par le projet TEP Vertes en 2011 et 2012. La capacité installée en PV est 183 kW et comprend 130 kW sur Wallis et 53 kW sur Futuna.

Le programme de valorisation des déchets de noix de coco sous forme de combustible brulé dans un générateur en mélange (20 – 80 %) avec du diesel est ajourné.

Une étude sur le développement des énergies renouvelables et la mise en œuvre de projets d'infrastructure associés est prévue dans le cadre du contrat programme de développement pour la période 2012-2016.

2.4 Situation et potentiel en efficacité énergétique (EE)

L'efficacité énergétique n'a jamais été abordée très sérieusement dans l'île. Il faut cependant signaler le programme d’incitation à l'achat de lampes basse consommation en substitution aux lampes à incandescence. Le potentiel d'économie d'énergie n'est pas connu.

3 Cadre institutionnel et réglementaire

Les îles Wallis-et-Futuna sont constituées de trois royaumes traditionnels. L’administration est structurée autour d’un conseil territorial. Il est présidé par le Préfet,  Administrateur Supérieur et réunit les trois rois qui sont les hauts représentants de l’autorité coutumière de chacun des trois royaumes. Les trois royaumes correspondent aux trois circonscriptions administratives. L’Assemblée territoriale (20 conseillers) vote le budget du territoire, ses compétences couvrent le développement économique, l’équipement public et l’action sociale. 

L'Autorité principale est le Territoire qui gère tous les services administratifs et est notamment chargé de délivrer les autorisations et accordent les concessions. La France est représentée par le Préfet qui, entre autres choses, est en charge de l'élaboration du contrat programme de développement financé par l'Etat français avec les montants de ressources mobilisées.

Depuis la réforme constitutionnelle de 2003, Wallis-et-Futuna est une collectivité d'outre-mer avec une large autonomie à l'intérieur de la République française avec son propre système politique, où le code administratif français est appliqué en dehors des règles traditionnelles locales.

Depuis 1976, la production et la distribution de l'électricité sont assurées par EEWF (Electricité et Eau de Wallis-et-Futuna) sous un régime de monopole. En 1997, EEWF a obtenu une concession du Territoire pour une durée de 25 ans. EEWF est une filiale de la Compagnie d'Electricité et d’Eau de Nouvelle-Calédonie (groupe GDF-Suez).

La Société Wallisienne et Futunienne d’Entreposage de Produits Pétroliers (SWAFEPP) assure le stockage et la distribution des hydrocarbures à Wallis et à Futuna. Un tiers du capital social de cette société est détenu par le Territoire et deux tiers par la société pétrolière Total Pacifique Nouvelle-Calédonie. La SWAFEPP gère les dépôts de carburant mais n’est pas propriétaire du contenu des cuves, qui appartient à la société Total Pacifique.

Il n'y a pas vraiment de compagnies spécialisées dans le domaine des renouvelables à Wallis et Futuna, en raison du marché encore limité dans le Territoire. Les entreprises qui peuvent fournir les services requis viennent d’autres territoires comme Tenesol basée en Nouvelle-Calédonie. Cependant des distributeurs et installateurs locaux de matériels électriques sont en mesure de fournir des équipements simples pour le grand public comme des panneaux ou des chauffe-eau solaires simples. 

Le cadre institutionnel spécifique à Wallis-et-Futuna et les tensions sociales et politiques qui sont apparues au cours des dernières années ont causé des difficultés dans l’opération des centrales électriques. Les installations ont même été fermées pendant un certain temps en laissant les clients sans électricité pendant des jours. Les clients paient le vrai prix de l’énergie mais les petits consommateurs reçoivent une aide du Territoire.

L’élaboration d’une stratégie sectorielle de l’énergie est programmée dans le cadre du 10ème FED. De même, une étude globale d’exploitation des énergies renouvelables est inscrite dans le contrat de développement 2012-2016 Etat/Territoire. L’évolution de la réglementation sera bien sûr examinée avec notamment la possible introduction de l'obligation par la compagnie électrique d'acheter l'électricité produite par un producteur indépendant avec un tarif réglementé.

Il n’y a pas de taxes d’importation appliquées sur les matériels et équipements de maîtrise de l’énergie et d’énergies renouvelables provenant de France et de l’UE lorsqu’il s’agit de projets financés par l’Union Européenne.

Wallis-et-Futuna est membre de la Communauté du Pacifique, du Forum du Programme de développement des îles du Pacifique (PIDP) et du Programme régional océanien de l'environnement.

4. Changements et progrès significatifs depuis 2008

Le projet TEP VERTES financé par l’UE a commencé en 2009 et est maintenant exécuté. A Wallis-et-Futuna, quatre sites ont été sélectionnés avec 4 projets mis en œuvre.
	Iles
	Nb de foyers
	Réseau
	Système installé

	Wallis-et-Futuna
	N/A
	(Pompage)
	Pompage d’eau avec une unité PV de 0,3 kW pour relever l’eau de pluie stockée vers un réservoir en vue de distribution par gravité en agriculture (3 dispositifs installés)

	Wallis-et-Futuna
	N/A (site Falé Fono)
	Réseaux BT existants
	Mini centrale PV connectée au réseau (41 kW)

	CET Wallis
	N/A
	Réseau local
	Système hybride PV de 10 kWc

Générateurs et batteries

	CET Futuna
	N/A
	Réseau MT existant
	Injection sur le réseau PV-40 kW

	CET: Centre d’enfouissement technique


Le coût total des projets financés par TEP VERTES pour Wallis-et-Futuna a été de 1,15 M € dont 400 k € ont été financés par le Territoire. Ce programme est très adapté aux conditions locales avec des technologies matures et fiables afin de réduire les coûts d’opération et de maintenance. Au total, 93,3 kW ont été installés pour une production estimée à 116 MWh par an.

Un audit technique et financier du système de production et distribution d’électricité à Wallis-et-Futuna a été exécuté par AEC expertise et Conseil. Cette vérification fait partie des exigences liées à l’exécution du contrat de concession. Cet audit contient beaucoup d'informations sur la situation actuelle de l'énergie en général et des renouvelables en particulier, avec aussi une analyse des perspectives pour l'avenir énergétique de l'île.

Une évaluation sur la réhabilitation de la centrale hydroélectrique de 56kW à Vainifao a été réalisée. Elle a montré que cette unité pourrait être réparée en trois phases différentes et à un coût raisonnable. Ces opérations sont en cours d’exécution.
5. Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Energies nouvelles et renouvelables

Comme dans toutes les petites d'îles isolées, le développement des énergies renouvelables est très coûteux à Wallis-et-Futuna. L'expérience récente avec des installations financées par TEP Vertes n'a pas été très encourageante en termes de coût et en termes de gestion. En effet, les comparaisons entre les installations solaires avec injection dans le réseau mise en œuvre par TEP Vertes indiquent que le coût par kW installé est 30-40 % plus cher que pour les autres installations.

· TEP Vertes : 10 000 €/kW

· Les unités solaires EEWF (5 sites): 5700 €/kW avec le bénéfice des incitations fiscales en 2008. Hors défiscalisation, le coût unitaire était de l’ordre de 7000-8000 €/kW)

· Les unités photovoltaïques dans les autres départements français d'outre-mer: 5500-7000 €/kW

Les installations mises en œuvre sous TEP Vertes sont opérationnelles et fournissent l’énergie sur le réseau en donnant lieu à une transaction financière. TEP Vertes a été aussi utile en termes de renforcement des capacités locales en gestion de projet et de meilleure concertation et communication entre les différents acteurs de projet.  Les réglementations en vigueur étaient aussi incompatibles avec les besoins de ce type de projet. A noter également que l’installation d’un mât de mesure des vents à Futuna dans le cadre de TEP Vertes n’a pas pu se concrétiser.

L'analyse mentionnée plus haut concernant la réparation de la centrale hydro de Vainifao a également porté sur le potentiel de production d'hydroélectricité dans l'île Futuna, la seule où il y a un potentiel hydroélectrique. Un potentiel hydroélectrique total de 279 kW sur 4 sites différents a été identifié permettant de produire 1.200 MWh, soit 38 % de la production à Futuna.

En ce qui concerne le potentiel éolien, une étude de 1997 est disponible. Elle indique qu'il existe un potentiel estimé à 1,2 MW sur l'île de Wallis avec environ 3500 h de fonctionnement par an. Sur l'île de Futuna, il y a un site potentiel aisément accessible avec une puissance estimée de 420 kW pendant 2500 heures. Il serait nécessaire de mettre à jour cette étude en tenant compte des nouvelles possibilités d'accès aux sites, les installations de raccordement et les développements technologiques. Le projet de mât de mesure est repris par une initiative privée afin d’estimer ce potentiel sur Futuna.
EEWF soutient le projet consistant à introduire de l'huile de coco (huile de coprah) dans le gasoil dans une proportion de 20-80 %. Il y a un potentiel de substitution équivalent à 200 m3 de diesel. La compatibilité entre les moteurs et le mélange huile et gasoil reste cependant à vérifier car il semble que les nouveaux moteurs ne tolèrent plus un tel mélange. Il est intéressant de remarquer que, sans subventions, ce projet n'est pas rentable pour EEWF compte tenu du coût lié au traitement de la matière première, y compris pour l'extraction de la pulpe, le séchage et l'extraction de l'huile.

Le chauffage solaire de l’eau devrait être généralisé sur le Territoire car le potentiel est très grand. Le potentiel éolien on shore est aussi conséquent et le plan énergie devrait proposer des solutions de l’exploiter durablement.

Comme dans de nombreuses îles, l'énergie de la mer est une ressource prometteuse, mais à ce jour, aucune étude n'a été exécutée sur le potentiel offert par Wallis-et-Futuna et les technologies qui pourraient être adaptées.

Etant donné la règle qui fixe la puissance maximale de production à base d'énergies renouvelables sans perturber le réseau à 30 % du total de la puissance totale installée, le potentiel technique (éolien + solaire) est estimé à 540 KW à Wallis et Futuna 96 kW. Dans cette situation très optimiste, la production devrait atteindre 2.100 MWh par an, sans impact significatif sur le coût de l'énergie pour les clients.

Une stratégie des énergies renouvelables pour Wallis-et-Futuna a été préparée en 2009 comprenant un programme en deux étapes rappelé ci-dessous. Si cette étude n’est plus d’actualité, elle devrait néanmoins servir de référence pour la nouvelle stratégie dont l’exécution est prévue dans le cadre du 10ème FED. Elle comportait :

· Une phase 1 en cours (2008-2014) devant permettre d’atteindre une capacité installée de 2560 kW avec trois sources de financement principales:
· TEP Vertes: systèmes photovoltaïques isolés et systèmes reliés au réseau

· 10e FED: 2 systèmes interconnectés solaires: (2x500 kW = 1000 kW), 600 systèmes solaires individuels et 3 unités d'énergie éolienne de 275 kW unité.

· EEWF: 2 unités solaires (100 kW), l'unité hydro après réparation, une 40 kW micro centrales hydroélectriques et l'utilisation de l'huile de coprah dans le générateur diesel

· Une Phase 2 (2015 - 2020) en vue d’ajouter 1750 kW avec:
· EEWF: nouveaux générateurs de fioul de coprah et les unités de micro centrales hydroélectriques

· Une autre unité d'énergie solaire de 500 kW et 3 parcs éoliens

L'objectif global de la nouvelle stratégie est toujours d'atteindre une part de plus de 
20 % d'énergies renouvelables dans la production d'électricité d'ici 2015 et au moins 
20 % de plus d'ici à 2020. L’objectif final est de voir les énergies renouvelables compter pour 40 % dans le mix énergétique en 2020.

5.2 Efficacité énergétique

L'étude sur le secteur en cours de préparation vise à définir une stratégie pour un programme d'efficacité énergétique dans l’île. Elle donnera les orientations, fixera les objectifs et indiquera les moyens nécessaires à mettre en oeuvre. Il est généralement admis que des économies de l’ordre de 15 % peuvent être atteintes avec peu ou pas d'investissements par les clients. Ce sont des actions dites de bonnes pratiques et de comportements responsables généralement initiées à travers une campagne de sensibilisation. 

Des actions nécessitant des investissements peuvent ensuite être nécessaires comme le renouvellement de vieux appareils inefficaces, l'isolation thermique de bâtiments, la protection contre le rayonnement solaire, des procédés industriels plus performants, etc.

Les incitations fiscales existantes comme les exemptions fiscales sur les lampes basse consommation doivent être renouvelées et étendues à d'autres équipements.

Une action d’envergure en matière de formation professionnelle est aussi demandée par les autorités tant pour son propre personnel que pour les acteurs privés. Les thèmes porteurs sont d’ordre technique, sur la stratégie, la communication et l’accès au financement.

5.3 Autres (environnement, valorisation des déchets, autres actions)

L'utilisation de coprah transformé en huile pour la combustion dans un groupe électrogène est la source principale. Les moteurs des générateurs diesel doivent cependant pouvoir brûler ce mélange huile - gasoil dans de bonnes conditions (performance, durabilité).

D’autres ressources en biomasse peuvent exister.

5.4 Expériences pertinentes et bonnes pratiques pouvant être communiqués vers les autres PTOM

Il n'y a pas d'expériences particulières à Wallis et Futuna liées à l'énergie solaire, l’éolien ou l’hydroélectricité.

Cependant, l'expérience de l'utilisation de l'huile de coprah comme carburant pourrait être d’intérêt pour d'autres PTOM si l’expérience à Wallis est positive et se poursuit.

Autres PTOM peu peuplés
- Îles Falkland
- Groenland

- Sainte-Hélène

- Saint-Pierre-et-Miquelon

- Mayotte

Îles Falkland - Profil énergétique

1 Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	2 840 (2012)

	Population urbaine 
	2 489

	Superficie
	12 173 km²

	PIB
	206,4 millions USD (2010) (estimation préliminaire)

	PIB par habitant
	72 676 USD (2010)


1.2 Principaux secteurs d’activité

Les Falkland sont un archipel constitué de deux îles principales (Falkland occidentale et Falkland orientale) et de 778 petites îles, pour une superficie totale de 12 173 km2.  Elles sont situées à 650 km environ au large de la côte sud-est de l’Amérique du Sud et font partie des territoires d’outremer du Royaume-Uni. 

Les deux principaux centres urbains sont la capitale, Stanley (Falkland orientale) et à environ 30 milles de là, Mount Pleasant Airport. Les îles abritent 74 villages et la population totale est de 2 840 habitants (3 135 habitants avec les visiteurs de passage). Plus de 75 % de la population habitent la capitale, Stanley. 

Le PIB des Îles Falkland est d’environ 206 millions USD (en 2010), avec une croissance d’environ 33 % depuis l’an 2000. Les principaux secteurs d’activité sont : 

· La pêche, qui représente plus de 60 % du PIB ;

· Le tourisme : 8 % du PIB. L’écotourisme est une activité saisonnière importante pour l’économie locale ;

· La mine (4 % du PIB) : un programme de prospection concernant les hydrocarbures (pétrole/gaz) actuellement en cours a stimulé le reste de l’économie locale ;  

· L’industrie (3 % du PIB) ;

· L’élevage (viande et laine) (2 % du PIB).

Les produits d’exportation sont la laine, la viande et le poisson. Le taux d’inflation moyen  est de 5,8 % (chiffre de 2010). 

2 2. Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (GWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2007) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen  (EUR / kWh)


	Électricité
	100 %
	2,001

(2010)
	
	
	8,6
	2,6 (2010)
	53,8 %
	
	0,26 € (0,22 £)


	Combustibles fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	Diesel
	
	
	
	
	0,76 € (0,64 £)
	
	Eolienne
	33 %
	23,2 %


Le réseau électrique des Falkland n’est pas raccordé au continent ; la production d’électricité dépend donc des importations de diesel et des éoliennes.

100% des foyers ont accès à l’électricité. Les usagers sont au nombre de 2 001 
dont ~79 % de foyers urbains, ~9 % de commerces, ~ 4 % d’industries et ~ 8 % d’administrations publiques. 

Les Falkland possèdent deux centrales indépendantes qui desservent chacune l’une des deux îles. Stanley est desservie par une centrale hybride couplant l’énergie éolienne et les moteurs diésel : 8 moteurs diesel produisent l’électricité et sont couplés à un parc éolien de 2MW situé à Sand Bay (six éoliennes de 330 kW chacune), à environ 10 km de Stanley. L’énergie éolienne est directement transmise à la centrale par liaison câblée. 

En 2010, la puissance installée nette aux Falkland était de 8,6 MW dont 77 % (6,6 MW) de thermique et 23 % (2 MW) d’éolien. Le parc éolien actuel de 2 MW fournit chaque année 33 % de la demande. En 2010 toujours, la demande maximum atteignait 2,6 MW, partagée à parts égales entre le secteur résidentiel et le secteur industriel. 

La capacité électrique installée pourrait quasiment doubler d’ici à 2020, soit une hausse de 15 MW ; les parts du diesel (80 %) et de l’éolien (20 %) resteraient pratiquement inchangées. L’accroissement de la puissance installée répond à la hausse de la demande maximum anticipée d’ici à 2020 : 4 MW en 2015, et 6 MW (quasiment le double) en 2020. La hausse prévue d’ici à 2020 à partir des chiffres de 2010 se divise comme suit : accroissement de la demande résidentielle de 130 % et hausse de 20 % dans le secteur industriel. 

Le tarif moyen de l’électricité est de 0,26 €/kWh ; le prix du diésel est quant à lui de 0,76 €/litre. Les usagers payent l’énergie au coût de revient plus amortissement. 

2.2 Dépendance énergétique 

À l’heure actuelle, les Îles Falkland dépendent fortement des importations de combustibles fossiles, ce qui accroît leur vulnérabilité et pèse lourdement sur l’économie locale. La production d’électricité dépend des importations de diésel, complétées par des énergies renouvelables (parc éolien). 

Les études réalisées au cours des dernières années laissent penser qu’il pourrait y avoir des gisements de pétrole/gaz importants dans les bassins sud et nord et un certain nombre de compagnies pétrolières se sont impliquées dans la prospection en vue de l’exploitation de ces gisements. Toutefois, même si la production pétrolière devenait une véritable perspective économique sur le long terme (le démarrage de la production étant provisoirement prévu en 2017), à l’heure actuelle, le pétrole ne suffit pas à satisfaire les besoins énergétiques des Falkland. Le gouvernement local a commencé à planifier sa stratégie afin de préparer les Falkland au démarrage de la phase de production. Cette stratégie comprend une évaluation des infrastructures et des services mais aussi un examen de la législation en vigueur afin d’en vérifier la conformité aux normes internationales en matières de bonnes pratiques. On envisage d’installer les infrastructures de production et de raffinage en haute mer afin d’en limiter l’incidence sur l’environnement et d’en réduire l’impact socioéconomique sur les infrastructures existantes. 
Pour aller plus loin, le programme inscrit au « Plan 2010/2015 du gouvernement des Îles Falkland » prévoit une réduction de la dépendance aux combustibles fossiles et des efforts en vue d’accroître la capacité éolienne installée dont la fiabilité est désormais éprouvée, mais aussi en vue d’explorer les possibilités offertes par d’autres ressources renouvelables (voir ci-après), ainsi que par les technologies de stockage de pointe. 

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie 
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	
	
	
	
	
	

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	
	2
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR 

(GWh/an)
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	
	3
	
	
	
	


En raison des hauts niveaux de dépendance aux énergies fossiles, les autorités s’intéressent aux énergies renouvelables et cherchent à en explorer les possibilités ; toutefois, exception faite de l’éolien, cet intérêt ne s’est pas encore transformé en décisions ou en programmes concrets. La population est sensibilisée à la question des énergies renouvelables auxquelles elle est très favorable en raison de la hausse des prix du pétrole. 

L’objectif établi au « Plan 2010/2015 » est de parvenir en 2015 à ce que les énergies renouvelables représentent 40 % de l’énergie (par rapport aux 20 % en 2010). Le document intitulé « Assurer l’avenir » (Securing-The-Future) prévoit également de développer l’énergie éolienne afin qu’elle puisse couvrir 40 % des besoins énergétiques.
La Politique S4 (« Energie ») établie au Plan 2001-2015 pour la ville de Stanley (« Stanley Town Plan 2001-2016 ») précise que les propositions de développement de l’hydro-énergie, des énergies solaire, houlomotrice, marémotrice et éolienne (en haute mer ou à terre) doivent être bien accueillies et établit des critères de planification à prendre en compte. Ce document dresse un bilan de la situation du stockage de l’énergie dans les îles et établit des objectifs importants en ce qui concerne la part en pourcentage des énergies renouvelables dans l’approvisionnement de Stanley. 

L’énergie éolienne est perçue comme ayant le plus fort potentiel dans les Falkland. À l’heure actuelle, le parc éolien de 2 MW de Sand Bay alimente une centrale hybride couplant l’énergie thermique (diesel) et éolienne. La première phase de ce parc éolien (1 MW : 3 éoliennes Enercon de 330 kW) a été achevée en 2007. On estime que ce projet est une réussite puisqu’il a permis des économies d’énergie et de capitaux importantes et qu’il produit chaque année environ 23 % de l’électricité consommée par Stanley. 

En 2010, la seconde phase, soit l’ajout de trois autres éoliennes du même modèle dans le parc de Sand Bay, a été achevée, pour une capacité totale installée de 2 MW. Au total, le parc éolien de Sand Bay fournit 33 % de la demande annuelle en électricité de Stanley. L’énergie éolienne est transmise directement à la centrale par liaison câblée. La plus forte contribution quotidienne du parc éolien de Sand Bay aux besoins énergétique atteint 54 %.

Le choix minutieux de l’emplacement des éoliennes a favorisé l’acceptation de cette technologie par la population qui n’a manifesté aucun désaccord. 

En décembre 2012, un protocole d’accord entre le gouvernement des Îles Falkland et les British Forces South Atlantic Islands (BFSAI) a été signé afin de donner le feu vert à la construction d’un nouveau parc éolien géré par le gouvernement des Falkland à Mare Harbour (Mount Pleasant Complex - MPC), ce qui réduira la dépendance de MPC vis-à-vis des énergies fossiles. Le plan prévoit d’installer trois éoliennes selon le modèle mis en œuvre à Sand Bay en phase 1. 

Outre le parc éolien qui alimente Stanley, il existe des systèmes hors-réseau équipant plus de 85 % des foyers et exploitations agricoles rurales, dans des régions où l’électricité est fournie par des groupes électrogènes diesel couplés à de petites éoliennes et stockée dans des batteries. Depuis 1996, la FIDC (Falkland Islands Development Corporation) a mis en place un vaste programme d’aide à l’achat d’éoliennes destiné aux agriculteurs et commerçants ruraux. 

Quelques foyers sont équipés de petits systèmes de chauffage solaire, mais en l’absence de données précises, il est impossible de les quantifier. 

Pour plus de détails concernant le potentiel de diverses sources d’énergie renouvelables, voir point 5.1.
2.4 Efficacité énergétique : situation et potentiel

La politique D5 (« Développement des économies d’énergie » - « Energy efficient development ») établie au Plan pour la ville de Stanley 2001-2016 se réfère aux économies d’énergie possibles grâce à une meilleure conception, au choix des matériaux de construction, à l’isolation et à l’orientation des bâtiments, le tout contribuant à réduire les besoins en chauffage. 

Un certain nombre de mesures ont été prises au cours des dernières années afin d’améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments et des équipements, parmi lesquelles : 

- un appareil visant à améliorer le facteur de puissance a été installé dans une station électrique afin de réduire les pertes et il est prévu d’équiper d’autres stations ; 

- un nouveau bâtiment à haut-rendement énergétique a été construit pour accueillir le département de la pêche du gouvernement des Falkland. L’efficacité énergétique faisait partie du cahier des charges du système de construction « Kingspan TEK » : isolation haute performance des murs et de la toiture et excellente étanchéité à l’air. Il a fallu importer les modules du Royaume-Uni et il a donc fallu résoudre un certain nombre de problèmes logistiques. 

- la société Cable & Wireless, qui est le seul opérateur télécom des Îles Falkland, a équipé son central basé sur IP de Stanley d’un système de refroidissement naturel de précision (fourni par Airedale) ; ces installations produisent énormément de chaleur et exigent donc un système de refroidissement fonctionnant 24h/24. Le système exploite surtout les basses températures extérieures mais très peu le refroidissement mécanique, ce qui permet des économies d’énergie substantielles. 

En dépit des initiatives susmentionnées et des avantages évidents des mesures en matière d’efficacité énergétique, une stratégie coordonnée semble faire défaut dans ce domaine, tandis que l’attention se concentre sur les énergies renouvelables. Les possibilités d’amélioration de l’efficacité énergétique restent donc importantes. 

La FIDC dispose de financements pour la mise en œuvre de mesures d’économies d’énergie visant à réduire les déperditions de chauffage, ainsi que nous le soulignons dans la section 3. 

3 Cadre institutionnel et réglementaire

Structure institutionnelle :
Les Falkland sont gouvernées par le gouvernement des Îles Falkland (Falkland Islands Government - FIG) qui gère l’approvisionnement en énergie et les opérateurs. Il y a encore 5 ou 6 ans, il existait une Commission consultative de l’énergie qui a été dissoute depuis. 

En 1983, la FIDC (Falkland Islands Development Corporation) a été instituée. Il s’agit d’une administration quasiment autonome financée par le gouvernement dont l’objet principal est d’encourager et de soutenir le développement économique des Falkland et de conseiller le gouvernement sur de nombreuses questions.
Le département des ressources minières (Department of Mineral Resources), en accord avec les opérateurs, les organisations environnementales et les autres organes gouvernementaux, a lancé le « Offshore Hydrocarbons Environmental Forum » dont le but est de promouvoir la coopération entre toutes les parties concernées et de développer une approche commune concernant la prospection des hydrocarbures et la protection parallèle de l’environnement au Falkland. 

Compagnies d’électricité :
La production d’électricité pour Stanley et sa banlieue immédiate, ainsi que pour le village Fox Bay Village sur l’île Falkland occidentale, est assurée par l’entreprise publique Power & Electrical. 

Power & Electrical a des antennes chargées du fonctionnement et de la gestion du parc éolien de 2 MW de Sand Bay et de la mise en place d’éoliennes supplémentaires sur le site de Mount Pleasant.  

Il n’existe pas à l’heure actuelle de producteurs d’électricité indépendants, ni de petits producteurs. Pour l’instant, la loi n’autorise pas d’éventuels petits opérateurs à vendre leur électricité, que ce soit à la compagnie d’électricité ou à leurs propres clients. 

Stanley Services Ltd est une entreprise créée en 1987 en joint-venture avec le gouvernement et les sociétés S&JD Robertson Group et Lavinia Corporation. Stanley Services est concessionnaire de l’approvisionnement en fioul des îles (une situation de monopole qui devrait être réexaminée en mars 2014). L’entreprise fournit le fioul destiné à la navigation dans les eaux territoriales des Falkland et au-delà, le kérosène, le gaz industriel, le gasoil à usage maritime (en tant que représentant de Shell) et l’essence et le diésel destinés à tous types de véhicules. 

Un certain nombre d’entreprises privées sont impliquées dans les activités de prospection pétrolière actuellement en cours : 

· Falklands Oil and Gas Ltd. en partenariat avec BHP Biliton (extraction de pétrole dans l’est et le sud des îles)
· Rockhopper Exploration en partenariat avec Premier Oil (extraction du pétrole découvert dans le nord des îles)
· Borders and Southern Petroleum (mise à jour de condensat)
· Desire Petroleum (prospection pétrolière et de gaz en haute-mer dans le bassin nord des Falkland)
Cadre règlementaire, politiques et initiatives : 
Le « Plan 2010-2015 – Gouvernement des Îles Falkland » est un document qui présente la « vision » stratégique à moyen-terme en matière de développement des îles ; l’attention est centrée sur les avancées sociales, économiques et environnementales à atteindre. Ce plan repose sur un programme de financement sur 5 ans (Medium Term Financial Plan - MTFP) qui indique les fonds à assigner en vue d’atteindre les buts fixés. 

L’une des 8 directrices établies au Plan 2010-2015 concerne le logement et l’environnement : « nous satisferons les besoins croissants de la collectivité en matière de logement dans le cadre d’un développement économique durable, en harmonie avec la conservation et la valorisation de la biodiversité, des processus écologiques et de l’héritage des Îles Falkland ». Les résultats à obtenir sont les suivants : 

« Réduire la dépendance vis-à-vis des énergies fossiles du secteur électrique de Stanley » : Sur la base du remplacement de 20 % des combustibles fossiles en 2008/2009 et étant donné l’achèvement de la seconde phase du parc éolien (en 2010), l’objectif est d’atteindre un remplacement de 40 % des combustibles fossiles sur la période 2011-2012/2015.
« Stratégie énergétique » : mise en œuvre prévue en 2012. 

La « Stratégie de gestion des déchets » : cette stratégie est censée permettre de répondre aux besoins sur 20 ans. Elle a été définie en 2012 et doit être mise en œuvre et évaluée en 2013/2014.
« Vers un plan d’exécution des infrastructures » : il s’agit d’un rapport commandé par le Directeurs des services administratifs centraux du gouvernement. Ce rapport a pour objet de définir les décisions à prendre en matière d’infrastructures requises par le développement de l’industrie pétrolière et du gaz et des besoins futurs des Falkland en général et de Stanley en particulier. 

Le « Plan pour Stanley 2001-2015 – Politique de développement durable de Stanley » a été adopté en 2004, et sa mise à jour (« Draft Alteration ») publiée en juin 2009, par le Département de la planification écologique du FIG. Il établit un calendrier de développement des îles. La durabilité est une question globale qui traverse tout le plan. À titre indicatif, les directrices du plan sont les suivantes : D5 (« Développement de l’efficacité énergétique »), S3 (« Gestion des déchets »), S4 (« Énergie »), S6 (« Approvisionnement en eau »).

Mécanismes de financement : 
La Falkland Islands Development Corporation (FIDC) gère un « programme de subvention de l’énergie en milieu rural » apportant une aide financière (allant de 50 % à 70 % selon les étapes) aux particuliers et aux entreprises qui souhaitent s’équiper de dispositifs fonctionnant 24h/24 comprenant un élément éolien (éolienne, onduleur/accumulateur, batteries).

La FIDC gère également un « programme de subvention de l’isolation des logements » qui s’adresse aux particuliers et qui consiste à financer, à hauteur de 50 % (plafonnés à 500 livres sterling), le coût des travaux visant à réduire la déperdition de chauffage : isolation des murs, des toitures et des sols, réservoirs d’eau chaude, réservoirs d’eau froide, plomberie, calfeutrage, etc. 

4 Changements et progrès significatifs depuis 2008

Le cadre d’orientation s’est précisé depuis 2008 grâce au « Plan 2010-2015 » qui jette les bases du développement des Falkland à moyen terme et définit les objectifs à atteindre en matière de durabilité et d’énergies renouvelables. 
La population des Falkland a diminué d’environ 4 % depuis 2008, entraînant une baisse corrélative de la demande d’électricité qui est passée de 3,2 MW en 2007 à 2,6 MW en 2010. Toutefois, la population a à nouveau tendance à augmenter et on s’attend à ce que la demande maximum puisse quasiment doubler d’ici à 2020 (6 MW). 

Le parc éolien de 1 MW de Sand Bay qui alimente une centrale hybride couplant le diésel et l’éolien s’est développé depuis 2007 grâce aux trois éoliennes qui ont été érigées en 2010, faisant doubler la capacité installée qui est à présent de 2MW. La part annuelle de l’éolien dans la production d’électricité est passée de 23 % en 2007 à 33 % en 2010. La part totale de l’éolien dans la puissance installée est passée de 13 % en 2007 à 23 % en 2010. Dans le cadre de l’expansion du parc éolien de Sand Bay en 2010, trois volants d’inertie ont été installés afin de stocker l’énergie produite par les éoliennes.

En décembre 2012, le feu vert a été donné à la construction d’un nouveau parc éolien à Mare Harbour (Mount Pleasant Complex).

5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables

L’objectif établi au « Plan 2010/2015 » est de « Réduire la dépendance vis-à-vis des énergies fossiles du secteur électrique de Stanley ». Un objectif précis de 40 % de la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité a été fixé. Le document intitulé « Assurer l’avenir » (Securing-The-Future) prévoit également de développer l’énergie éolienne afin qu’elle puisse couvrir 40 % des besoins énergétiques. 

Des objectifs ont été fixés afin d’accroître la part totale des énergies renouvelables (énergie éolienne) qui devrait passer de 33 % (2010) à 40 % (2020). 

Même si toute l’attention s’est concentrée jusqu’ici sur l’énergie éolienne, d’autres ressources renouvelables mériteraient d’être étudiées afin d’évoluer leur potentiel aux Falkland. Un aperçu des possibilités des diverses sources renouvelables figure ci-après.  

Énergie éolienne : 

Aux Falkland, les éoliennes terrestres n’ont plus à démontrer leur potentiel, le plus élevé parmi les énergies renouvelables. Les six éoliennes en place à Sand Bay sont très performantes et la gestion du projet est un succès depuis la mise en service en 2007. 

Ceci explique que la mise en place d’un autre parc éolien soit prévue à Mare Harbour (Mount Pleasant Complex) ; ce parc sera équipé de trois éoliennes, comme l’était le parc de Sand Bay durant la première phase. Avec ce second parc éolien, la capacité éolienne totale installée aux Falkland atteindra 3 MW d’ici à 2015. La demande maximum prévue est raisonnable (4 MW d’ici à 2015) et il ne sera donc pas nécessaire d’accroître significativement la capacité installée des éoliennes. 

En ce qui concerne l’énergie éolienne en haute-mer, le potentiel est énorme, mais en raison de ses coûts élevés, cette technologie ne peut concurrencer les éoliennes terrestres. 

Solaire photovoltaïque : 

Rien n’indique qu’il y ait des panneaux photovoltaïques aux Falkland. On suppose toutefois que quelques dispositifs de ce type alimentent de petits réseaux électriques. Afin d’évaluer correctement les possibilités que cette technologie aurait de satisfaire certains besoins en énergie des îles, il serait utile de procéder à une étude de faisabilité basée sur le nombre réel de bâtiments et sur l’orientation des toitures aux Falkland ; ce n’est qu’alors qu’il serait possible de déterminer le potentiel des panneaux voltaïques. 
Selon la directive D5 (« Développement de l’efficacité énergétique ») figurant au « Plan pour Stanley », la majeure partie de la ville est orientée au nord et les panneaux solaires pourraient donc y être multipliés. 

On peut également envisager la mise en place d’une « ferme solaire » dont l’emplacement aura été bien choisi. Les choix d’installation et les possibilités d’expédition doivent faire l’objet d’une concertation avec les fournisseurs, tandis que les possibilités de financement doivent être étudiées. 

Énergie solaire thermique : 

Certains foyers sont déjà équipés de chauffe-eaux solaires, mais les données permettant de quantifier ce phénomène manquent. Une étude de faisabilité serait utile afin d’évaluer la viabilité technique et économique de ces chauffe-eaux dans les immeubles résidentiels et non-résidentiels ainsi que leur contribution potentielle à la satisfaction des besoins énergétiques des Falkland. 

Hydro-énergie : 

Certaines expériences en la matière ont été conduites aux Falkland mais aucun projet n’est devenu opérationnel. Une étude de faisabilité permettrait d’évaluer la viabilité technique et économique de cette technologie et sa contribution potentielle à la satisfaction des besoins énergétiques des Falkland. 

Énergies de la mer : 

Étant donné la situation géographique des Falkland, le FIG étudie le potentiel des énergies de la mer. Le gouvernement, après avoir contacté un promoteur de l’énergie houlomotrice, estime qu’il y aurait plusieurs sites à étudier en vue d’exploiter l’énergie marémotrice. Une étude de faisabilité reste à faire pour évaluer les coûts techniques et de faisabilité de ces technologies et leur contribution potentielle au secteur énergétique des Falkland. 

La technologie CETO (conversion de l’énergie thermique des océans) pourrait également faire l’objet d’études afin vérifier que les écarts de températures dans les eaux territoriales des Falkland et la géologie des fonds marins permettent la mise en œuvre de cette technologie. 

Biomasse : 

Le FIG s’intéresse au potentiel énergétique de la biomasse (cultures énergétiques). Une étude de faisabilité reste à faire concernant les coûts techniques et de faisabilité et la contribution potentielle de la biomasse au secteur énergétique des Falkland. 

Énergie géothermique :

Il n’existe pour l’instant aucune donnée concernant le potentiel énergétique de la géothermie aux Falkland. Une étude de faisabilité permettrait d’estimer les coûts techniques et de faisabilité de l’énergie géothermique dans les bâtiments résidentiels et non-résidentiels et d’en estimer la contribution potentielle au secteur énergétique des Falkland.   

5.2 Efficacité énergétique

Les Falkland ayant quelque peu délaissé les économies d’énergie au profit des énergies renouvelables, il conviendrait de remettre l’accent sur l’efficacité énergétique car nombreuses sont les mesures qui pourraient encore être prises dans ce domaine. 

Le « Plan 2010-2015 » aborde la question de l’efficacité énergétique dans le cadre de l’orientation intitulée « Stratégie énergétique ». 

Les mesures à envisager en matière d’efficacité énergétique sont :

· Établir des normes minimales applicables aux nouvelles constructions, basées sur les principes de la conception bioclimatique (mise à profit de la chaleur solaire, de l’éclairage et de l’aération naturelles), permettant de réduire la demande énergétique ; 

· Établir des normes d’efficacité énergétique minimales applicables à l’enveloppe des bâtiments (haute-performance solaire, conductivité thermique, étanchéité, calfeutrage) et aux équipements (chauffage, climatisation, aération, éclairages) des bâtiments neufs et anciens ;

· Définir, pour tous les projets de construction et les grands chantiers de rénovation, un pourcentage minimal d’énergie renouvelable à produire sur place ; 

· Mettre en place un système de certification de performance énergétique des bâtiments neufs et anciens ; 

· Encourager les usagers à s’équiper d’appareils électroménagers basse-consommation (A/A +) à l’aide de mesures d’incitation ; 

· Envisager l’installation de compteurs d’électricité intelligents afin d’aider la compagnie d’électricité à améliorer ses politiques et ses stratégies en matière de gestion de la demande ; 

· Encourager l’emploi des dispositifs de commande « maison intelligente » (smart-home) dans les maisons-habitation et l’immotique dans les bâtiments non-résidentiels afin d’assurer une gestion plus efficace de la consommation d’énergie ; 

· Organiser des campagnes de sensibilisation et fournir des conseils pratiques à la population en matière d’économies d’énergie ; 

· Organiser des ateliers de sensibilisation destinés aux jeunes entreprises afin de les aider à réduire leur consommation énergétique. 

5.3 Autres  (environnement, valorisation énergétique des déchets, autres actions)

Déchets :
À l’heure actuelle, la plupart des déchets solides et industriels (environ 1 200 tonnes/an) finissent en décharge, sans autre traitement ni recyclage. 

L’orientation S3 (« gestion des déchets ») établie au Plan 2001-2016 pour Stanley » signale quelques pistes d’agrandissement des installations de gestion des déchets existantes et aborde les possibilités du recyclage et de la réutilisation.

Le FIG souhaite commander une étude d’évaluation du potentiel énergétique de l’incinération des déchets solides municipaux, mais rien n’a été fait jusqu’à présent. Une « stratégie de gestion des déchets » a été publiée en 2012. 

Eau :
Stanley est approvisionnée en eau potable traitée. L’eau potable provient de la rivière Murrell, située à l’ouest de la ville. Les sources d’eau potable sont nombreuses et largement répandues sur le territoire des Falkland : rivières, cours d’eau, sources naturelles d’eau douce. En milieu rural, l’approvisionnement en eau des villages et des fermes provient directement des sources naturelles. 

L’orientation S6 (« Approvisionnement en eau ») du « Plan 2001-2016 pour Stanley » part du principe que l’augmentation de la population de Stanley et l’évolution des besoins des foyers, des commerces et de l’industrie va se traduire en un accroissement de la demande en eau et envisage donc l’agrandissement des installations et la mise en œuvre de méthodes d’approvisionnement alternatives. 

La situation géographique des Îles Falkland se prête à la mise place de stations de dessalement de l’eau de mer alimentées par les énergies renouvelables (énergie éolienne, par exemple), ce qui permettrait d’améliorer la fiabilité de l’approvisionnement. Des stations de ce type existent déjà ailleurs. 

Environnement :
La nécessité de protéger, de conserver et de restaurer, le cas échéant, l’environnement naturel et humain fait partie des objectifs politiques du FIG inscrits au « Plan pour les Falkland » (The Islands Plan). Des politiques concernant les questions environnementales en général (outre celles qui concernent les énergies renouvelables) ont été adoptées, par exemple en matière d’occupation des sols, de biodiversité, etc. La durabilité fait partie des thématiques abordées dans le texte intitulé « Vers un plan d’exécution des infrastructures » qui définit les possibilités de développement des infrastructures à l’avenir. 

Stockage de l’énergie :
Étant donné que l’éolien est la principale énergie renouvelable employée dans l’île, et qu’il s’agit d’une énergie intermittente, Power & Electrical, la compagnie qui gère la centrale éolienne/diésel de Sand Bay et le parc éolien en construction à Mount Pleasant Airport, a entrepris des travaux de recherche et développement concernant les technologies modernes de stockage de l’énergie. 

Dans le cadre de l’expansion de Sand Bay en 2010, trois volants d’inertie ont été installés fin de stocker l’énergie. Un autre stockage devrait être installé en mars 2013 et Power & Electrical est également en contact avec toute une série de fabricants de dispositifs de stockage de l’énergie sur une échelle allant de la minute à l’heure. 

La phase 3 du parc éolien de Sand Bay comprend le stockage de l’énergie par la charge d’un accumulateur de 2 MWh durant les périodes météorologiques optimales et la décharge quand le vent retombe. 

5.4 Expériences pertinentes et bonnes pratiques pouvant être reproduites dans les autres PTOM

La centrale hybride couplant le diésel à l’éolien fonctionne avec succès aux Falkland depuis 2007 ; ce modèle pourrait être reproduit dans d’autres PTOM aux conditions météorologiques adaptées. Le système comprenait à l’origine un parc éolien de 1 MW couplé à des moteurs diésel qui fournissent le reste de l’électricité. La capacité du parc a ensuite été doublée pour passer à 2 MW. Tous les éléments du système sont contrôlés depuis une unité centrale située dans la centrale principale de Stanley.  Le projet a été financé par le gouvernement à qui il appartient. La compagnie publique d’électricité Power & Electrical est chargée du fonctionnement et de l’entretien de la centrale. On estime que le parc éolien participe pour 33 % à la production annuelle d’électricité. Le choix minutieux de l’emplacement du parc éolien a favorisé son acceptation par la population locale qui n’a manifesté aucune opposition. 

Groenland - Profil énergétique

1 Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	56 452 (2010)

	Population rurale 
	8 991

	Superficie
	2 166 086 km²

	PIB
	 2,24 milliards USD (2010)

	PIB par habitant
	39 680 USD (2010)


1.2 Principaux secteurs d’activité

Le Groenland est la plus grande île du monde, avec une superficie totale de 2 166 086 km2. Elle est située entre les océans Arctique et Atlantique, à l’est de l’archipel arctique canadien. C’est un pays constitutif du Royaume du Danemark. Plus de 80 % de la superficie du Groenland est recouverte de glace. 

Il existe au Groenland 17 villes et 55 villages/peuplements ; la capitale du Groenland est Nuuk. La population totale est de 56 452 habitants et peut atteindre environ 60 000 personnes en saison touristique. Il s’agit du pays ayant la plus faible densité de population au monde. Les habitants se concentrent surtout sur les côtes de l’ouest du pays, les conditions climatiques étant plus rudes sur la côte est. 

Le PIB du Groenland atteint environ $ 2,24 milliards (chiffre de 2010) et a connu une croissance d’environ 48 % depuis l’an 2000. D’après les statistiques officielles (« Greenland Statistics »), les différents secteurs d’activité contribuent au PIB dans les proportions suivantes : 

· Services publics et services personnels (~ 34 % du PIB)

· Services financiers, commerciaux et fonciers (~ 14 % du PIB)

· transports, poste et télécoms (~14 % du PIB)

· commerce, hôtellerie, restauration (~11% du PIB)

· BTP (~ 9 % du PIB)

· pêche (~ 6 % du PIB)

· industrie (~ 6 % of PIB). Les industries principales sont : l’industrie de transformation des produits de la pêche (crevettes et flétan noir), l’artisanat, le cuir et les peaux, les petits chantiers navals et l’industrie minière. 

· agriculture (y compris la chasse) (~3 % of PIB). Les principaux produits de l’agriculture sont le fourrage, la viande ovine et de renne, les fruits et légumes de serre et de jardin

D’après le document intitulé « Stratégie nationale pour le tourisme 2010-2015 » (stratégie définie par le ministère de l’industrie et de la mine), la part du tourisme dans le PIB est estimée à 4 % (chiffre 2010). 

Les principaux secteurs d’activité sont la pêche, la mine et le tourisme. 

· La pêche constitue le principal secteur d’exportation et reste essentielle pour l’économie locale ; 

· L’objectif est le développement des activités minières au cours des prochaines années et l’accroissement des revenus tirés d’autres ressources naturelles ; la mise en service d’usines énergivores telles que les fonderies d’aluminium est également prévue. Le secteur des ressources minières est considéré comme indispensable à la croissance industrielle et à l’autosuffisance économique ;

· Le tourisme a connu une croissance stable au cours des dernières années, en particulier sous la modalité du tourisme de croisière. 

Les principaux produits d’exportation sont ceux de la pêche (poissons et fruits de mer, frais ou transformés) : morue, crevette (54 %), flétan noir, crabes, œufs de lompe. 

Le taux d’inflation moyen est de 1,4 % (chiffre de 2010).

En outre, le Groenland envisage l’exploitation des gisements miniers de l’Arctique, dont les spécialistes estiment qu’ils sont immenses, et le développement d’une industrie minière pouvant contribuer au développement économique tenant compte de la fragilité des écosystèmes arctiques. 

2 Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (GWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe(2007) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2005)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	Électricité
	100 %
	Toute la consommation est mesurée à distance
	
	299 000

(2010)
	125,4

(2010)
	
	
	
	0,21-0,43 € (tous les usagers)

0,09-0,43 € (industries de la pêche)


	Combustibles fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	Combustibles fossiles 
	2,99

tep
	
	272

tep
	
	0,79 €
	
	Hydroélectricité
	70 %
	~ 55 %


La demande énergétique est élevée au Groenland. L’immensité du pays, la dissémination de la population et la rudesse du climat arctique expliquent que les dépenses liées au transport et à l’approvisionnement en énergie soient considérables. 

70 % de l’électricité consommée au Groenland provient des énergies renouvelables dont 5 centrales hydroélectriques. Le reste est produit à partir des importations de diésel. L’énergie primaire fournie par le diesel importé représentait environ 272 tep en 2010, quelques volumes de gasoil et de kérosène étant également importés. 

100 % des habitants ont l’électricité. 

Le réseau de l’île n’est pas raccordé à ceux d’autres îles ou du continent. Les seules liaisons entre le sud et l’ouest du Groenland et le Canada et l’Islande sont des câbles sous-marins à fibres optiques qui assurent les connexions à Internet. À part deux villes dont les réseaux sont connectés, les 55 villages/petits peuplements et les 15 villes fonctionnent comme des îlots. Cela signifie que leur réseau n’est pas raccordé à celui des autres villes et villages et qu’ils dépendent donc de la production et de la distribution locales d’électricité. Cette situation s’explique par la géographie du Groenland et par l’éparpillement de la population. Tous les réseaux possèdent un système de secours. 

La capacité électrique installée nette totale est de 125,4 MW (en 2010), dont environ 45 % (56,6 MW) provient de centrales diésel (sauf en ce qui concerne la capacité de secours de 89 MW) tandis que 55 % (68,8 MW) provient des centrales hydroélectriques. La capacité hydroélectrique installée devrait augmenter d’environ 33 % (pour atteindre 91,3 MW) d’ici à 2015 tandis que la capacité thermique installée devrait chuter d’environ 12 % sur la même période. Ces capacités devraient ensuite rester stables jusqu’en 2020. 

En ce qui concerne la demande maximum, on constate que le pic n’est pas atteint au même moment par les 69 réseaux de l’île ; les données sont donc enregistrées individuellement. 

La consommation totale d’électricité atteignait 299 000 MWh en 2010, soit une hausse d’environ 34 % par rapport à l’an 2000 et d’environ 11 % par rapport à 2005. L’éclairage et les utilisations en général de l’électricité, y compris dans les usines de transformation des produits de la pêche, représentent environ 59 % de la consommation totale (soit 176,000 MWh). L’industrie de la pêche consomme environ 17 % (50 000 MWh), le chauffage environ 15 % (45 000 MWh) et le chauffage débrayable environ 
9 % (28 000 MWh).

Le chauffage provient de plusieurs sources : 

· L’électricité, produite par des centrales combinées PCCE ; le chauffage urbain ; la récupération de chaleur des usines d’incinération des déchets municipaux. 

· Certaines villes sont chauffées grâce à la récupération de la chaleur des usines d’incinération des déchets municipaux. 

· Le service de logement social gère quelques systèmes de chauffage urbain. 

· Certaines usines de transformation des produits de la mer sont équipées de systèmes de récupération de la chaleur. 

· D’autres entreprises et particuliers sont équipés de chaudières à mazout ou de poêles au kérosène. 

Les tarifs grand public de l’électricité oscillent entre 0,21€ et 0,43 €/kWh, l’industrie de la pêche bénéficiant de tarifs réduits de 0,09 € à 0,43 €/kWh. Le diésel coûte 0,79 €/litre et le kérosène environ 0,80 €/litre. L’usager lambda paye 103 % du coût de revient de l’énergie calculé sur la base des prix minimaux et maximaux. Le prix de l’énergie pour certains usagers dépasse donc le coût de revient, tandis que d’autres payent l’énergie à son coût réel ; certains usagers bénéficient de subventions sur les tarifs comme les habitants des petits villages et peuplements. 

En ce qui concerne les transports, les chalutiers sont de gros consommateurs d’essence et de diésel. En l’absence de routes raccordant les régions inhabitées de l’île (à cause de la couverture de glace), les transports sont essentiellement aériens et maritimes. Il y a quelques voitures à Nuuk et dans quelques autres villes, mais la plupart des habitants circulent en bateau à moteur (chasse, pêche, loisirs) et parfois, en hiver, en motoneige. 

2.2 Dépendance énergétique 

À l’heure actuelle, le Groenland atteint une autosuffisance importante puisque l’île produit 70 % de son énergie grâce à 5 centrales hydroélectriques ; les importations de diésel comblent le reste des besoins. 

La qualité des services est élevée. Toutes les villes et villages sont desservis en hydrocarbures par les services publics et les quelques éleveurs non raccordés au réseau organisent leur propre approvisionnement, tout comme le seul camp militaire de l’île. 

Toutefois, s’il existe des centrales et des unités de secours dans toutes les villes et villages, l’éloignement et les infrastructures réduites suscitent une forte demande en matière de sécurité énergétique. 

Les études laissent penser que l’Arctique renferme d’immenses gisements de pétrole et le Groenland est bien décidé à se lancer dans la prospection. 

L’attention se concentre également sur les ressources énergétiques renouvelables dans le but de parvenir à l’autosuffisance sur le long terme. 

Les petits villages et peuplements dépendent encore du diésel et nombre d’entre eux n’ont pas les moyens d’exploiter les hydro-énergies ou autres énergies renouvelables à plus grande échelle. En outre, l’énergie produite à partir du diésel est employée comme réserve de secours dans les villes desservies par les centrales hydroélectriques. 

Selon la « Stratégie du Royaume du Danemark dans l’Arctique 2011-2020 », l’objectif est de « mener des politiques énergétiques et climatiques ambitieuses afin de sécuriser l’approvisionnement, de réduire les émissions de gaz à effet de serre et la pollution de l’air tout en jetant les bases du développement commercial ». 

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Éolienne
	Bioénergie 
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2012 (GWh/an)
	
	
	
	
	
	

	Capacité ENR installée en 2012 (MW)
	
	
	
	68,8
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR 

(GWh/an)
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en  2020 (MW)
	
	
	
	91,3
	
	


En 1990, l’exploitation des énergies renouvelables au Groenland était quasiment nulle ; depuis 1993, le Groenland investit en moyenne 1 % du PIB dans le développement de l’énergie hydroélectrique et d’autres ressources énergétiques renouvelables. 
Bien qu’il n’existe aucune étude à ce sujet, on suppose que la population est plutôt sensibilisée à la question des énergies renouvelables et aux technologies afférentes et qu’elle y est favorable. 

Nous décrivons dans les paragraphes suivants la situation actuelle en matière de technologies énergétiques renouvelables au Groenland : 

Hydroélectricité:
À l’heure actuelle 70 % de l’électricité de l’île est produite par des centrales hydroélectriques. En 2012, la capacité hydroélectrique installée atteignait 68,8 MW grâce à 4 centrales produisant 60 % de la totalité de l’électricité de l’île. Avec la mise en service en 2013 d’une 5ème centrale hydroélectrique, la capacité installée a progressé pour atteindre 91,3 MW, les énergies renouvelables représentant donc 70 % de la totalité de l’électricité. 

Les centrales hydroélectriques sont. 

· La centrale Buksefjord de Nuuk (1992/2008) - 45 MW. Production annuelle 192 GWh (2008) ;

· La centrale de Tasiilaq (2005) – 1,2 MW ; 

· La centrale de Qorlortorsuaq (2008) – 7,6 MW. Cette centrale est la seule à alimenter deux villes en même temps ;

· La centrale de Sisimiut (2009) – 15 MW. Production annuelle : 54 GWh ;

· La centrale d’Ilulissat (2013) – 22,5 MW.

Outre les centrales susmentionnées, quelques microcentrales hydroélectriques alimentent des élevages de moutons dans le sud du Groenland. 

Énergie éolienne :
En août 2010, la première éolienne raccordée au réseau électrique a été mise en service au Groenland. Cette éolienne du Centre technologique de l’Arctique (Arctic Technology Centre), mise en place dans l’ouest du Groenland à Sarfannguaq, a commencé à desservir directement les usagers locaux. D’une puissance de 6 kW, cette éolienne faisait partie d’un projet visant à tester le potentiel éolien au Groenland ; la production d’électricité prévue était de 17 000 kWh/an, correspondant au tiers de la demande maximale en été (20 kW). 

D’autres projets pilotes visant à tester la viabilité de l’énergie éolienne ont été menés à bien dans l’île : 

En 2007, une éolienne de 6 kW a été installée dans la station Summit, un centre de recherche/observatoire situé sur le point le plus élevé de la calotte glacière du Groenland. L’éolienne a été raccordée au réseau local alimenté par une centrale diésel, dépourvu de système de stockage de l’énergie. L’expérience a démontré la viabilité de l’éolien en milieu arctique en dépit de certains problèmes non entièrement résolus. Des enseignements ont été tirés de ce projet pilote (effets de l’accumulation de glace sur les pales de l’éolienne, arrêt de l’onduleur pour cause de surtension, etc.). 

Énergie solaire photovoltaïque :
En 2012, deux centrales solaires photovoltaïques ont été mises en service dans la station Summit Station située  sur la calotte glacière du Groenland : 

· Le projet « Tower Power », soit une tour solaire triangulaire posée sur les fondations du précédent projet pilote éolien (arrivé à son terme), munie d’un système d’onduleur de branche de 4,92 kW ; 

· Un système basé sur un micro-onduleur monté sur la paroi sud de la station. 

Ces systèmes ont prouvé que le milieu arctique était idéal pour la production d’énergie solaire sur la moitié de l’année. Les basses températures et la luminosité de la couverture de neige permettent un taux de performance élevé des systèmes photovoltaïques (7,5 avec un retour sur investissement prévu sur 2 et 3 ans pour ces deux systèmes). Au cours des 5 premiers mois (juillet-novembre 2012), la tour solaire a permis de produire plus de 1MWh. Même si la production annuelle la plus élevée s’obtient généralement en disposant la plupart des panneaux photovoltaïques selon un angle proche de la latitude du site et face au soleil, les conditions de l’arctique favorisent l’orientation verticale des panneaux qui permet de capturer et de convertir l’énergie réfléchie par la surface neigeuse et de réduire l’accumulation de neige sur la surface des panneaux solaires et donc de maximiser la production. 

Énergie solaire thermique :
En 2008, un système de chauffage solaire de l’air et de l’eau a été mis en place dans le lycée Knud Rasmussen Folk de la ville de Sisimiut. Il s’agissait de la plus grande installation solaire du Groenland et la première de son type dans le monde. Ce système était constitué d’un ensemble de collecteurs/capteurs plans (22,5 m2) et de capteurs à tubes sous vide (68 m2), installés à la verticale sur la toiture de façon à capter le rayonnement solaire provenant de toutes les directions et produisant donc de la chaleur toute la journée et une partie de la nuit. Les collecteurs permettent de chauffer les locaux et l’eau chaude dans l’établissement scolaire. La capacité installée est de 60 kW.

La construction d’une maison basse-énergie à Sisimiut a été achevée en 2005. La maison est équipée d’un système de chauffage et de chauffe-eau solaires. Les collecteurs occupent une surface de 8,31m2 pour une inclinaison à 70o et une orientation est-sud de 56o.

Un système de chauffage solaire a également été installé dans le Centre Arctique et dans une résidence étudiante de Sisimiut.

Outre ce qui précède, des études de recherche et de développement, toujours au niveau des installations pilotes, sont en cours concernant le potentiel d’autres ressources renouvelables telles que les biocarburants, l’énergie géothermique, l’énergie des vagues et de la mer et l’aération solaire ou éolienne. 

Le tableau suivant contient une liste des projets pilote en place ou en phase de recherche au Groenland : 

	Solaire et éolien
	Commune d’Uummannap 

	Parcs solaires et éoliens
	Tele Greenland

	Parcs solaires et éoliens de l’aéroport de Nuuk
	Nuuk

	Éolien
	Nuuk

	Solaire
	Qaannaq

	Projet géothermique
	Qeqertarsuaq

	Pompes à chaleur géothermique 
	Sisimiut and Nuuk

	Aération solaire
	Mairie de Qaqortoq

	Solaire
	Musée des télécoms du Groenland

	Énergies renouvelables à Tatsip Ataa
	Qaqortoq

	Aération souterraine solaire et éolienne d’un ensemble de logements
	Qaqortoq

	Micro centrales hydroélectriques dans les élevages de moutons
	Sud du Groenland 

	Biocarburants
	


Pour plus de détails concernant le potentiel de certaines de ces ressources renouvelables, voir section 5.1.

2.4 Efficacité énergétique : situation et potentiel

Alors qu’au Groenland la priorité est de passer des énergies fossiles aux énergies renouvelables, des efforts sont entrepris en parallèle pour faire baisser la consommation qui est relativement élevée en raison de plusieurs facteurs, dont des conditions climatiques très difficiles, un éparpillement de la population en petites peuplements, qui compliquent la mise en œuvre de mesures d’efficacité énergétique. 

Certaines mesures financières et d’incitation ont été prises en la matière, telles que l’exonération de taxes d’importation et de vignette sur les véhicules électriques de 2010 à 2013. 
Des efforts sont entrepris pour développer des logements basse-consommation sans pour autant négliger le confort. Au Groenland, la plupart des logements ont été construits au cours des 40 dernières années selon les techniques danoises/nordiques adaptées aux conditions de l’Arctique. Au Groenland, un logement est considéré « basse-consommation » dès lors qu’il ne consomme que la moitié du maximum autorisé selon le code de la construction. Ces logements ne sont pas très nombreux mais en 2005 un complexe a été achevé à Sisimiut dans le but de servir de référence en matière de construction dans l’Arctique et de modèle pour l’avenir. Pour réduire la consommation en énergie, les constructeurs ont eu recours à plusieurs solutions : géométrie du bâtiment, méthodes de construction, isolation de haut niveau, récupération de la chaleur par aération, collecteurs solaires. Le but fixé était de réduire la consommation de chauffage de 50 % par rapport au maximum autorisé selon le code de construction de 2006, soit une réduction de 160 kWh/m2 à 80 kWh/m2. La consommation d’énergie a été examinée et mesurée constamment et les échecs ont été étudiés de façon à produire des connaissances utiles en matière de constructions moins énergivores. 

À Sisimiut, une nouvelle résidence destinée à accueillir les étudiants en ingénierie est en cours de construction, sur la base des enseignements tirés du complexe de logement basse-consommation et du système solaire du lycée Knud Rassmussen Folk. Le but, dans le cadre de ce projet, est d’utiliser les technologies durables tant pour la construction que pour l’approvisionnement en énergie. La résidence consommera peu d’énergie car elle sera isolée et aérée grâce aux techniques de pointe en matière d’économies d’énergie. Des capteurs à tubes sous vide y seront également installés. 

Il existe également de gros besoins en matière de renforcement des capacités dans le domaine de l’efficacité énergétique. La compagnie publique Nukissiorfiit fournit des services de conseil et organise des campagnes d’information afin d’encourager la population à faire des économies d’énergie. 
Cette compagnie est impliquée dans un projet bien précis, soit la mise en place d’un système à grande échelle de relevé à distance des compteurs. Ce projet implique de remplacer tous les compteurs d’électricité, d’eau et de chauffage gérés par la compagnie (soit un total d’environ 43 000 compteurs) par de nouveaux compteurs automatiques intégrant une fonction de relevé à distance. Ces compteurs ont été installés sur 70 réseaux de distribution d’électricité isolés, ainsi que sur certains réseaux d’eau et de chauffage. C’est la première fois qu’un tel système est mis en place au niveau national dans le monde. Cette tâche ayant été achevée en 2012, on en attend des économies d’énergies substantielles, une amélioration du service et une plus grande sensibilisation de la population. 

En général, on estime que des économies d’énergie de 15 % à 40 % pourraient être réalisées au niveau national si l’on combinait compteurs automatiques, isolation des bâtiments, achat d’appareils électroménagers performants et bonnes pratiques. 

3 Cadre institutionnel et réglementaire

Structures institutionnelles : 
Le Département du logement, de la nature et de l’environnement du Groenland est l’autorité de tutelle en matière d’approvisionnement en énergie de l’île ; en tant qu’autorité supérieure, ce département est chargé de la règlementation de l’énergie et du soutien aux projets concernant les énergies durables. 

Le Centre technologique arctique (ARTEK), créé officiellement en 2000, est un centre de recherche concernant l’utilisation des techniques et des ressources renouvelables – éolien, solaire et géothermique – dans la région de l’Arctique. Le Centre effectue également des recherches dans les domaines de la construction et des solutions respectueuses de l’environnement. Les recherches sont menées en coopération avec l’Université technique du Danemark et par l’école de génie civil (Sanaartornermik Ilinniarfik) de Sisimiut.

Sermersooq (la plus grande municipalité du Groenland où se trouve la capitale Nuuk) travaille à plusieurs programmes énergétiques tandis que la municipalité de Qeqqata (dont Sisimiut est le chef-lieu) se penche sur les questions de durabilité. 

Entreprises du secteur énergétique : 
La production et la distribution d’électricité au Groenland est assurée par la compagnie publique Nukissiorfiit. L’électricité provient de centrales hydroélectriques et le chauffage de la récupération de la chaleur résiduelle. 

À l’heure actuelle, les entreprises privées et les producteurs indépendants ne détiennent qu’une part négligeable du marché de l’approvisionnement en électricité ; la situation devrait rester inchangée jusqu’en 2020. Les entreprises privées ont néanmoins le droit de vendre l’électricité qu’elles produisent à la compagnie publique ou à leurs propres clients (micro-réseaux). Il n’existe pas de mesures particulières pour inciter les producteurs indépendants et les entreprises privées à produire de l’électricité à partir de ressources renouvelables. 

Une autorité spécifique est chargée d’inspecter et d’assurer la sécurité des installations électriques. 

Cadre réglementaire, politiques et actions : 
Le texte intitulé « Danemark, Groenland et Îles Féroé : la stratégie pour l’Arctique du Royaume du Danemark 2011-2020 » est le document qui présente la vision partagée du Royaume pour le futur développement du continent Arctique. 

La stratégie pour l’Arctique reflète l’ambition  du Gouvernement du Groenland d’accroitre de manière significative l’utilisation de ressources d’énergie renouvelable.

L’une des 6 buts établis dans ce texte est le suivant : « accroître significativement le recours aux énergies renouvelables ». 

Jusqu’à présent, c’est le manque de temps et de moyens qui a fait obstacle à la mise en œuvre de programmes concernant les énergies renouvelables et/ou l’efficacité énergétique ; toutefois, grâce aux objectifs établis au programme stratégique susmentionné , une certaine priorité sera donnée à ces questions au cours des prochaines années. 

Mécanismes de financement : 
Des mécanismes de financement existent concernant le développement des énergies renouvelables et de projets d’efficacité énergétique. 

Parmi les mesures de financement, nous retiendrons : 

1) Étude du potentiel hydro-énergétique : budget d’environ 2 millions DKK/an pour une période de 4 ans afin d’effectuer des recherches en hydrologie et en géologie et de connaître le potentiel hydroélectrique du Groenland. Les résultats devraient permettre de prendre des décisions fondées concernant la compagnie d’électricité publique ; 

2) Financement de projets concernant les énergies renouvelables et le climat : budget d’environ 1,6 millions DKK/an, sur une période de 4 ans, pour plusieurs projets concernant les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et le climat. Ces aides peuvent être allouées à des universités, au secteur privé, à l’industrie et aux particuliers afin de cumuler diverses expériences.

4 Changements et progrès significatifs depuis 2008

Depuis 2008, le document intitulé « Danemark, Groenland et Îles Féroé : la stratégie pour l’Arctique du Royaume du Danemark 2011-2020 », établissant des objectifs spécifiques en matière de développement basé sur la durabilité, y compris des objectifs concernant les énergies renouvelables, a été publié. 
La capacité installée des centrales hydroélectriques s’est accrue depuis 2008, passant de 53, 4 MW en 2008 à 90,9 MW en 2013 (soit une hausse d’environ 70 %).

En 2008, la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité était de 
35 % ; le but est de faire passer cette part à 70 % d’ici à 2020. Ce taux a été atteint dès 2013 avec la construction de la cinquième usine hydroélectrique.
5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables

Un objectif stratégique a été établi dans le texte « Danemark, Groenland et Îles Féroé : la stratégie pour l’Arctique du Royaume du Danemark 2011-2020 » consistant à accroître significativement l’exploitation des ressources énergétiques renouvelables. 

Le but pour le Groenland est d’accroître la part des énergies renouvelables pour atteindre 70 % de la production totale d’électricité d’ici à 2020. 

Jusqu’à présent, on n’a pas défini d’objectifs distincts en ce qui concerne la part des énergies renouvelables dans le chauffage et le refroidissement, l’électricité et les transports. 

Bien que l’île se soit concentrée jusqu’ici principalement sur l’énergie hydroélectrique, l’intérêt se porte également sur d’autres sources d’énergie. Les possibilités d’exploitation de l’immense potentiel naturel en matière d’énergies renouvelables est à l’étude en vue d’alimenter un secteur industriel émergent. L’attention se porte également de plus en plus sur les systèmes à petite échelle pouvant être installés dans les villages ou peuplements qui n’ont pas encore accès à l’hydroélectricité. 
Le gouvernement du Groenland soutient plusieurs projets de recherche et développement dans le domaine des énergies renouvelables et de développement de projets tels que micro centrales hydroélectriques, centrales solaires ou éoliennes visant à faire du Groenland une île « verte » et autosuffisante. En outre, l’utilisation des énergies renouvelables dans le secteur des transports est actuellement à l’étude. 

Nous présentons ci-dessous un panorama général des perspectives de plusieurs énergies renouvelables : 

Hydroélectricité : 
L’hydroélectricité est de loin la ressource présentant le plus grand potentiel au Groenland ; elle fournit d’ailleurs déjà 70 % de l’électricité de l’île. On estime que le potentiel hydroélectrique que renferme le Groenland est bien supérieur aux besoins des usagers ; cela dit, si ce potentiel n’a pas encore été exploité, c’est en raison de problèmes tels que l’éparpillement des peuplements qui complique la mise en place d’un réseau électrique national. Ainsi donc, de nombreux petits peuplements possèdent leur propre centrale électrique. Les mini ou micro centrales hydrauliques semblent adaptées aux élevages de moutons et aux peuplements où il n’existe ni le potentiel ni le besoin d’une grande centrale hydroélectrique.

Le rapport de 2009 « Investir au Groenland » suggère que le potentiel hydroélectrique pourrait être grossièrement estimé à environ 800 000 GWh/an, ce qui, avec 16 centrales hydroélectriques pourrait déboucher sur une production de 13 000 GWh/an. Les ressources les plus importantes se trouvent le long de la partie ouest de la calotte glacière, où on estime le potentiel de chaque réservoir à 600-2 500 GWh/an.  

Des études sont engagées concernant la façon dont l’hydroélectricité pourrait être employée pour alimenter un secteur industriel émergent. Par exemple, l’usine d’aluminium de Manitsoq, actuellement en phase de conception avec l’aide de la compagnie américaine Alcoa, ne sera alimentée que par une centrale hydraulique. 

D’autres possibilités sont à l’examen concernant l’utilisation de l’hydroélectricité pour le chauffage de l’eau destinée au chauffage urbain (par exemple à Narsaq).

Énergie éolienne : 
L’expérience des éoliennes déjà installées sur la calotte glacière de l’île ont démontré que l’éolien était une solution technologique viable en milieu polaire ; cependant, en raison des conditions climatiques propres à l’Arctique, certains problèmes restent à résoudre (techniques permettant de limiter l’accumulation de glace sur les pales, taille des convertisseurs adaptée aux charges élevées, etc.). Toujours est-il que le potentiel de l’énergie éolienne est à l’étude dans des installations pilotes située dans le sud du Groenland où le climat est un peu plus clément mais où les vents sont aussi très puissants. 

Énergie solaire photovoltaïque : 
L’expérience tirée des systèmes photovoltaïques pilotes déjà installés sur l’île montre que le milieu arctique est idéal pour la production d’énergie solaire la moitié de l’année. Les basses températures et la luminosité de la couverture de neige améliorent les performances des systèmes photovoltaïques. L’orientation verticale des panneaux semble plus efficace car elle permet de capturer et de convertir l’énergie réfléchie par la surface neigeuse et de réduire l’accumulation de neige sur la surface des panneaux solaires, et donc de maximiser la production.

Énergie solaire thermique : 
Un article de l’Université technique du Danemark (DTU), présentée à la conférence ARTEK 2008 « Approvisionnement en énergie durable de l’Arctique », intitulé « Systèmes de chauffage solaires dans l’Arctique » explique que plusieurs facteurs compliquent le chauffage solaire au Groenland : 

i) Il n’existe pas d’industrie du chauffage solaire 

ii) Les installateurs professionnels de systèmes de chauffage solaires sont rares 

iii) Il n’y a pas de système de chauffage solaire spécifiquement conçu pour le milieu arctique

Toutefois, l’article pointe des facteurs favorables au solaire au Groenland, à savoir : 

i) La neige possède une réflectance élevée, ce qui intensifie le rayonnement solaire sur les toitures inclinées

ii) En été, le rayonnement solaire est important mais le chauffage est toujours nécessaire 

iii) La température de l’eau froide dans les foyers est plus basse qu’au Danemark 

iv) L’inclinaison idéale des collecteurs est plus verticale au Groenland qu’au Danemark, ce qui rend les collecteurs plus efficaces 

v) Le rayonnement solaire vient des quatre points cardinaux, ce qui fait que les collecteurs à tube sous vide plus sont plus adaptés au Groenland. 

L’étude de la DTU suggère que l’inclinaison  idéale des collecteurs à Sisimiut est de 61-67o et que l’orientation optimale des collecteurs solaires et de 40o sud-ouest. 

Jusqu’à présent, les recherches indiquent que les collecteurs à tube sous vide sont adaptés aux systèmes de chauffage solaires dans l’Arctique et que, du fait que le chauffage est indispensable tout au long de l’année, le potentiel de l’énergie solaire est immense. 

La thèse de doctorat de J. Dragsted du département de génie civil de la DTU a été publiée en 2011 sous le titre « Chauffage solaire au Groenland : ressources et potentiel ». Cette thèse aborde entre autres sujets l’efficacité des systèmes de chauffage solaires déjà installés dans la maison basse-consommation et dans le lycée Knud Rasmussen Folk ; l’expérience concernant ces systèmes permet de parvenir aux conclusions suivantes : 

· Disposer d’installateurs professionnels et formés est indispensable pour assurer la bonne performance du matériel. Les deux systèmes solaires ont connu des problèmes d’installation qui auraient pu être évités si les installateurs avaient été mieux formés ; 

· Le recours aux modules préfabriqués peut réduire le risque d’erreurs durant la mise en place ;

· Le fonctionnement thermosyphonique de la maison basse-consommation a posé des problèmes durant les mois d’hiver. Cela a pu être corrigé par la pose d’une vanne magnétique contrôlée par la pompe de la boucle de captage solaire. Le système a atteint une fraction de chauffage solaire de 46 % en 2010, après plusieurs mesures correctives. Ce résultat est positif bien qu’inférieur de 7,5 % aux performances escomptées. Il y a donc moyen d’améliorer ces résultats. Un suivi annuel des performances a été mis en place. 

· Les performances thermiques du système du lycée Knud Rasmussen Folk ne sont pas à la hauteur du potentiel maximum (en raison, pour partie, de défaillances électriques). Les mesures montrent que le système est capable de satisfaire la plupart des besoins en eau chaude durant 4 mois d’été tout en alimentant le circuit de chauffage. 

Les deux systèmes sont équipés de boucles de captage solaires avec vase d’expansion et ont démontré qu’ils peuvent bien fonctionner en milieu arctique où les coupures de courant sont plus fréquentes. 

Énergie des mers : 
On estime que le Groenland dispose d’un potentiel important en matière de ressources marémotrices et houlomotrices. Néanmoins, l’accumulation de glace dans les zones de marée et les rivages, les icebergs et îlots de glace sont un risque préoccupant pour d’éventuelles centrales en mer. 

Biomasse : 
En 2011, une étude a été organisée par le Centre technologique de l’Arctique de la DTU, sous le titre « Potentiel du biogaz dans le sud du Groenland ». Les chercheurs ont étudié les possibilités de produire du biogaz grâce aux déchets biologiques de trois villes : Qaqortoq, Narsaq et Nanortalik. On estime que la production alimentaire et agricole du sud du Groenland est considérable et qu’il y aurait donc d’énormes quantités de déchets biologiques (1653 tonnes/an). En raison des distances importantes, la logistique concernant le transport des déchets vers les usines de biogaz joue un rôle non-négligeable concernant la rentabilité de la production de biogaz. L’étude estime que le sud du Groenland offre bien des possibilités en matière de production de biogaz mais que les contraintes et les besoins diffèrent d’une ville à l’autre. Différentes solutions sont envisagées : créer une grosse usine de biogaz desservant les villes examinées ou des usines plus petites dans chaque ville ou des petites centrales privées raccordées aux usines ou une production de méthane dans les exploitations agricoles du sud du Groenland. En résumé, le biogaz est une possibilité sur le long terme pour le Groenland du sud. Une étude de faisabilité plus détaillée serait utile afin de mieux définir les choix possibles. 

Le manque de savoir-faire et d’expérience en matière de construction et de fonctionnement de centrales biogaz est une limite potentielle tout comme la longueur de la chaîne d’approvisionnement. 

Le Groenland s’intéresse également à la production d’énergies renouvelables à base de déchets solides provenant des rejets des industries de la mer. Une étude de faisabilité permettrait d’en connaître le potentiel. 

Énergie géothermique : 
Le Groenland s’intéresse aux thermopompes souterraines permettant d’exploiter l’énergie produite par les différences de température entre le socle rocheux et l’air ambiant. Une étude de faisabilité permettrait de connaître les réserves disponibles et d’identifier les possibilités d’exploitation. 

5.2 Efficacité énergétique

Le Centre arctique prévoit d’organiser des études supplémentaires concernant la construction durable en milieu polaire : études de faisabilité concernant l’augmentation de la production de matériaux de construction locaux, plans de construction de logement/villes et conditions à respecter, adaptation des technologies à ces projets. 

Les enseignements tirés des projets expérimentaux de maison basse-consommation et de  résidence étudiante de Sisimiut seront utiles pour mieux évaluer les possibilités des technologies d’efficacité énergétique en milieu arctique. 

En outre, après son achèvement, un projet à grande échelle de relevé à distance des compteurs fournira des informations très utiles qui permettront à la compagnie d’électricité d’améliorer sa gestion de la demande et ses stratégies, ce qui débouchera sur de meilleurs niveaux d’efficacité énergétique. 

Dans le cadre de d’étude des choix les plus adaptés en matière d’efficacité énergétique, l’attention doit se centrer sur l’inscription de normes de rendement minimales au Code de la construction et autres textes règlementaires : 

· Établir des normes minimales applicables aux nouvelles constructions, basées sur les principes de la conception bioclimatique (mise à profit de la chaleur solaire, de l’éclairage et de l’aération naturelles), permettant de réduire la demande énergétique) ; 

· Établir des normes d’efficacité énergétique minimales applicables à l’enveloppe des bâtiments (haute-performance solaire, conductivité thermique, étanchéité, calfeutrage) et aux équipements (chauffage, climatisation, aération, éclairages) des bâtiments neufs et anciens ;

· Définir, pour tous les projets de construction et les grands chantiers de rénovation, un pourcentage minimal d’énergie renouvelable à produire sur place ; 

· Mettre en place un système de certification de performance énergétique des bâtiments neufs et anciens ; 

· Encourager les usagers à s’équiper d’appareils électroménagers basse-consommation (A/A +) à l’aide de mesures d’incitation ; 

· Organiser des campagnes de sensibilisation et fournir des conseils pratiques à la population en matière d’économies d’énergie ; 

· Organiser des ateliers de sensibilisation destinés aux entreprises afin de les aider à réduire leur consommation énergétique. 

Une stratégie énergétique pour le Groenland tenant compte des aspects susmentionnés pourrait être développée sur la base d’objectifs à moyen et à long termes en matière d’énergie et d’efficacité énergétique. 
5.3 Autres (environnement, valorisation énergétique des déchets, autres actions)

Déchets : 
Les déchets et leur gestion sont un problème environnemental au Groenland. La gestion et l’élimination durables des déchets posent des difficultés. La pratique habituelle consiste à incinérer les déchets à l’air libre dans les décharges ou dans des incinérateurs quand les décharges se trouvent à proximité des villes, méthode qui n’est pas très respectueuse de l’environnement. 

La combustion des déchets municipaux solides est partiellement reconvertie en chauffage urbain dans certaines régions du Groenland (Nuuk, Manijtsoq, Sisimiut, Qaqortoq, Aasiaat, Ilulissat). Les incinérateurs de Qaqortoq produisent de la chaleur qui alimentent les services locaux si besoin est. Toutefois, quand la demande décroit en été, la chaleur est revendue à la compagnie. 

Eau : 
Quasiment tout l’approvisionnement en eau au Groenland provient des nappes superficielles, des lacs et des cours d’eau qui constituent des sources vulnérables par rapport aux eaux souterraines. Les autorités s’intéressent à l’exploration des ressources hydriques dissimulées sous l’épaisse couche de glace (pergélisol). Le Centre arctique prévoit d’effectuer des recherches dont une étude de l’épaisseur du pergélisol serait un point central. 

Stockage de l’énergie : 
Au vu de la demande énergétique croissante et en fonction des résultats des études de faisabilité, il faudrait examiner les possibilités de stockage de l’énergie (stockage mécanique, stockage électrochimique, etc.).
Le Groenland possède de grandes réserves hydroélectriques stables et prévisibles. 

Le stockage, que ce soit à l’échelle de la microseconde ou d’une saison à l’autre, est un sujet qui intéresse les autorités. 
5.4 Expériences et bonnes pratiques pouvant être transposées dans d’autres PTOM
Le modèle d’exploitation à grande échelle et à petite échelle de centrales hydroélectriques mis en place depuis plusieurs années avec succès au Groenland pourrait potentiellement être adapté dans d’autres PTOM à condition d’être jugé adéquat. La capacité totale hydroélectrique installée n’a cessé de progresser depuis 1992 et représente à l’heure actuelle 70 % de l’électricité de l’île. 

Le système à grande échelle de relevé des compteurs à distance, dont la mise en place par la compagnie d’électricité s’est achevée en 2012, est un autre exemple de bonnes pratiques pouvant être transposées dans d’autres PTOM. Ce projet a consisté à remplacer sur tout le territoire tous les compteurs d’électricité, d’eau et de chauffage (soit un total d’environ 43 000 compteurs) par des compteurs automatiques équipés d’un système de relevé à distance. Cette opération devrait permettre de faire des économies d’énergie substantielles et d’assurer une meilleure qualité du service tout en sensibilisant les usagers aux économies d’énergie. 

Sainte-Hélène - Profil énergétique

1 Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	4 000 (2010)

	Population urbaine 
	-

	Superficie
	121 km²

	PIB
	23,3 millions USD (2010)

	PIB par habitant
	5 825 USD (2010)


1.2 Principaux secteurs d’activité

Sainte-Hélène se trouve dans l’Atlantique Sud, à environ 1 950 km de la côte sud-ouest de l’Afrique et à 2 900 km des côtes sud-américaines. C’est un territoire d’outre-mer du Royaume-Uni possédant un gouvernement autonome interne. C’est encore l’une des îles habitées les plus isolées de la planète. 

La population de Sainte-Hélène est de 4000 habitants avec un pic à 4200 habitants en comptant les personnes de passage. La superficie de l’île est de 121 km2 et se divise en 8 circonscriptions rurales. La capitale est Jamestown.

Le PIB de Sainte-Hélène est d’environ 23 millions USD (chiffre 2010) et a connu une hausse d’environ 53 % depuis l’an 2000. Le taux d’inflation moyen (chiffre 2010) est de 4,9 %. 

L’île dépend fortement des importations ; le secteur privé est peu développé par rapport au secteur public (environ 900 fonctionnaires) et l’émigration de main d’œuvre est importante. Le développement économique a été jusqu’ici limité par un isolement extrême et une population en déclin. Environ la moitié des dépenses courantes du gouvernement et 90 % des dépenses en capital sont financées grâce à l’aide budgétaire du gouvernement britannique. 

En novembre 2011, le Royaume-Uni a accepté de financer la construction d’un aéroport sur l’île, ce qui a entraîné des transformations majeures, en particulier une relance du BTP (l’aéroport devrait être terminé début 2016). Plus de 350 personnes travaillent aujourd’hui sur ce chantier. 

Les autres secteurs d’activité sont le tourisme à petite échelle, et l’exportation, à petite échelle encore, de produits de la mer, de café et de gin. 

La durabilité est perçue comme un moteur fondamental du développement économique de l’île. Le « Plan pour le développement durable de Sainte-Hélène 2012/2013-2014/2015 » » (Saint Helena Sustainable Development Plan - SDP) définit les objectifs à moyen terme (10 ans) en matière de croissance durable et précise les trois objectifs nationaux qui reflètent l’engagement vis-à-vis de la durabilité en tant que moteur du développement : « une économie dynamique, ouverte à la participation de tous ; une vie en société et en famille de qualité ; une gestion rationnelle de l’environnement ». 

Compte-tenu du développement de l’aéroport, le Plan définit un certain nombre de priorités telles que le renforcement du secteur privé, axé principalement sur le tourisme et la pêche, qui renferme un fort potentiel d’exportation. 

2 Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale  (MWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe  (2007) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2015)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	Électricité
	100 %
	2 548 (2010)
	
	8 170

(2010)
	4,9 (2010)

8,1 (2013)
	1,5 (2010)
	93,3 %
	
	0,22-0,41 € (tarifs progressifs)


	Combustibles fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	Diésel
	
	
	2 018

Tep
	
	1,40 €
	
	Éolienne
	11 % (2012)
	6,2 % (2013)


La source primaire d’énergie à Sainte-Hélène est le diésel, importé en totalité (~2 ktep en 2010). La consommation énergétique finale était de 0,61 ktep en 2010, dont 57 % par les particuliers et 43 % par les commerces et entreprises. 

L’électricité parvient à 100 % des foyers. Au total, les abonnés sont au nombre de 2 548 dont environ 89 % d’usagers urbains et 11 % de commerces. La consommation totale d’électricité était de 8,17 MWh en 2010 dont 50 % par le secteur résidentiel, 35 % par le secteur commercial et 15 % par les administrations publiques. 

La capacité totale installée était de 4,9 MW en 2010, dont 90 % (4,4 MW) d’électricité produite à partir du diésel et 10 % (0,5 MW) par les six éoliennes installées sur l'île.

La capacité électrique installée a déjà augmenté de 8,1 MW en 2013 et devrait tripler d’ici à 2020, pour atteindre 15,6 MW, la part du  diesel tombant à 49 % et la part de l’éolien s’accroissant substantiellement pour passer à 32 %. Il est prévu de réserver une part de 19 % de la capacité installée aux autres énergies renouvelables d’ici à 2020.

Cette augmentation de la capacité installée répond à la hausse attendue de la demande maximale d'ici 2020. La demande de pointe est de 1,5 MW (2010), divisée entre le secteur résidentiel (1,0  MW) et le secteur industriel (0,5 MW). La demande totale de pointe devrait augmenter de 3,9 MW (près du double) en 2020. La hausse attendue d'ici 2020 par rapport à 2010 se décompose comme suit : 33 % de demande résidentielle, 28 % de demande industrielle.

Le tarif moyen de l'électricité oscille entre 0,22 € et 0,41 €/kWh (tarif progressif); le tarif du diesel est de 1,40 €/litre. Le tarif de l’électricité payé par les usagers est subventionné à 45 %.

2.2 Dépendance énergétique 

De par son éloignement, Sainte-Hélène dépend pour beaucoup des importations de fioul, ce qui aggrave sa vulnérabilité aux facteurs externes et constitue un lourd fardeau pour l’économie. L'île n'est pas raccordée aux réseaux électriques du continent. La production d’électricité repose principalement sur le diésel et sur quelques énergies renouvelables (éoliennes) 

Le stockage du fioul sur l’île est limité. Il existe une installation de stockage en vrac à Ruperts Valley. Des travaux sont en cours afin d’augmenter les capacités pour faire face à la demande croissante, due notamment au développement de l'aéroport. Bien que l’approvisionnement exige une logistique complexe et que les capacités de stockage soient limitées, le bilan en matière de disponibilité du fioul est positif, et l’île n'a pas encore connu de graves problèmes de pénurie de carburant.

Au cours des dernières années, des investissements ont été réalisés dans les infrastructures électriques. Les générateurs diesel ont été remplacés, les éoliennes sont opérationnelles et le réseau de distribution, malgré quelques problèmes, est en bien meilleur état. En conséquence, le réseau d’électricité est fiable en été tandis qu’il peut y avoir des perturbations en hiver pendant les longues périodes de vent et de pluie. Il ya environ 50 coupures d'électricité par an, plus ou moins graves, puisqu’elles peuvent toucher une seule propriété ou toute l’île. Il y a surcharge du réseau dans certaines zones en raison de développement mal coordonnés qui provoquent des problèmes de tension. 
La vision dans le cadre du Plan de développement durable (SDP) de Sainte-Hélène est de s'orienter vers l'énergie produite sur l'île, et d’améliorer les niveaux de faisabilité financière et de sécurité énergétique. L'accroissement de la capacité éolienne installée fait partie des méthodes rentables classées parmi les priorités du Plan de développement durable. 

Il existe également des programmes de recherche concernant le potentiel d’autres énergies renouvelables (pour plus de détails, voir plus bas). Améliorer l’efficacité énergétique dans les bâtiments fait partie des autres méthodes envisagées afin de réduire la dépendance aux fiouls importés. 

2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel
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Étant donné la forte dépendance aux combustibles fossiles, les autorités s’intéressent aux énergies renouvelables et un certain nombre d’études de faisabilité ont été entreprises au cours des 2-3 dernières années afin d’en évaluer le potentiel. Néanmoins, ces études ne se sont pas encore traduites en projets concrets. 

La population est sensibilisée aux technologies énergétiques renouvelables, mais comme elle n’a pas encore constaté de baisse des tarifs de l’électricité depuis la mise en place des énergies renouvelables, les avantages de ces énergies lui échappent. L’électricité étant fortement subventionnée, c’est sur les subventions que ce répercutent les économies réalisées grâce aux énergies renouvelables, et non sur les tarifs à la consommation. 

Un protocole d’accord a été signé par le DFID (département britannique du développement international) et le gouvernement de Sainte-Hélène concernant la participation britannique au financement de l’aéroport, afin d’établir les mesures à prendre pour éliminer les subventions au cours des 10 prochaines années grâce à l’augmentation de la capacité de production à base d’énergies renouvelables. 

À l’heure actuelle, il existe un parc de 6 éoliennes à Deadwood Plain (pour une capacité installée de 0,5 MW) qui produisent plus de 10 % de l’électricité de l’île. La production à partir d’éoliennes est considérée raisonnablement viable et l’expérience montre que les conditions météorologiques sont particulièrement favorables. Un projet d’évaluation a posteriori a montré de très bonnes performances des éoliennes et un excellent retour sur investissement. 

La mise en place d’éoliennes supplémentaires du même modèle que celles qui sont déjà en place est actuellement à l’étude afin de doubler la capacité du parc de Deadwood Plain (1 MW en 2015). 

Il existe des programmes à long terme visant à atteindre une capacité éolienne installée de 5 MW en 2020, ce qui porterait la part des énergies renouvelables à 32 % de la capacité installée. La possibilité à l’avenir d’utiliser de plus grandes éoliennes sera étudiée par le prestataire de l’aéroport. D’autres objectifs ont été fixés afin de porter la part d’autres énergies renouvelables à 19 % environ d’ici à 2020. 

Les chauffe-eaux solaires sont largement répandus dans les foyers et les commerces, mais les données disponibles ne permettent pas de quantifier le phénomène. 

Au total, la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité est passée de 2,2 % en 2008 à 13,1 % en 2011 et à 11 % en 2012. 

Un objectif ambitieux, consistant à porter la part des énergies renouvelables à 72 % de la de la consommation finale d’électricité, a été fixé pour 2020. 

D’après les études de faisabilité organisées en matière d’hydro-technologies, de panneaux solaires et d’énergies de la mer, la voie de la conversion thermique des océans (CETO) semble à retenir. 

Pour de plus amples détails concernant le potentiel de plusieurs ressources renouvelables, voir paragraphe 5.1.

2.4 Efficacité énergétique : situation et potentiel

Au cours des dernières années, des mesures ont été prises en matière d’efficacité énergétique : 

- améliorer le réseau de lignes électriques et remplacer les transformateurs ; 

- promouvoir les économies d’énergie auprès de tous les usagers 

- faire passer l’éclairage public au solaire. 

D’autres actions concernant l’efficacité énergétique pourraient être entreprises. Avec la publication récente du Plan de Développement durable (SDP) et de plusieurs autres textes d’orientation politique, l’attention se porte sur l’efficacité énergétique dans l’immobilier et d’autres secteurs. Un « Plan d’efficacité énergétique » est en cours de développement concernant les mesures à rendre en la matière. 

3 Cadre institutionnel et réglementaire

Structures institutionnelles :

Le gouvernement de Sainte-Hélène (SHG) dispose d’un département des infrastructures et des services qui relève de la division de l’énergie, chargée de la réglementation en matière d’énergie et de services. 

Une autorité de la réglementation du secteur électricité a récemment été créée ; il s’agit d’un organe indépendant présidé par un « Chief Magistrate ». Avec l’aide des spécialistes du Royaume-Uni, cette autorité dispose de pouvoirs adaptés aux dimensions de l’île. Le régulateur peut aussi demander l’assistance technique des services internes du gouvernement et notamment du service de planification sociale et économique. Les tarifs de l’énergie doivent être approuvés par le régulateur qui octroie des permis établissant les critères de performance que doivent respecter les fournisseurs de services.

En avril 2012, un « Directoire de la gestion environnementale » a également été créé. Sa mission est d’établir des politiques et des règlementations et de conseiller le gouvernement en matière d’écologie sur la base d’expertises fondées. 

« Enterprise St Helena », autorité récemment créée, est chargée du développement économique de l’ile. Son rôle est notamment d’impliquer la société civile et le secteur privé. 

Entreprises du secteur énergétique :

La production d’électricité à Sainte-Hélène est privatisée depuis le 01/04/2013 (tout comme l’eau et l’assainissement). L’opérateur privé s’appelle Connect Saint Helena Ltd., qui, au nom du gouvernement de Sainte-Hélène gère la question énergétique dans e cadre du Programme d’infrastructures. Au moment de son désengagement, le gouvernement détenait 100 % du capital de Connect Saint Helena.

En parallèle, une autorité de régulation du secteur électricité a été créée ainsi que nous l’avons déjà signalé. 

Il n’existe pas de fabricants ni de distributeurs indépendants à Sainte-Hélène, ni de producteurs indépendants ou de petits producteurs d’électricité indépendants : la loi n’autorise pas de tels acteurs à commercialiser leur production auprès de l’opérateur principal ou auprès de leur propre clientèle. 

Solomon and Company plc, une entreprise appartenant pour partie au gouvernement de Sainte-Hélène, gère la distribution de gaz et de pétrole. La compagnie gère des installations mixtes dans la région de Ruperts Valley, au nom du gouvernement. Il existe également des fournisseurs de propane. 

Connect Saint Helena est l’entreprise chargée de la gestion du parc éolien de Deadwood Plain et de la mise en place de six éoliennes supplémentaires (en cours). 

Cadre réglementaire, politiques et initiatives :

Des visions stratégiques, des objectifs et des buts ont été fixés en matière de durabilité, d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique dans des plans nationaux, des orientations stratégiques et des directives : 

Plan de développement durable de Sainte-Hélène (Saint Helena’s Sustainable Development Plan (SDP) - 2012/13 – 2014/15) : il s’agit du texte de référence qui établit une vision stratégique à moyen terme (10 ans) en matière de développement et des objectifs sur 3 ans. Le but est de faire de Sainte-Hélène une « île verte » et de la durabilité une priorité transversale du gouvernement, des entreprises et des particuliers. 

Le Plan de Développement durable fait référence à d’autres textes tels que : 

« Plan national de gestion environnementale (NEMP) – Sainte-Hélène 2012-2022 », publié par le Directoire de la gestion environnementale. Une autorité indépendante (Conseil environnemental) sera créée (2013) afin de vérifier la conformité des projets au NEMP.

L’un des objectifs du NEMP est de : « réduire l’impact du changement climatique grâce à des mesures efficaces d’atténuation et d’adaptation comprenant une augmentation de la production d’électricité à partir de ressources renouvelables ». 

Le Plan fait également référence à l’impact social que peuvent avoir les bonnes pratiques au sein des foyers et leur contribution non-négligeable via a) baisse des factures d’électricité et énergie obtenue grâce aux ampoules et appareils électroménagers basse-consommation, et à la production d’électricité-maison ; b) baisse des factures d’eau grâce à la collecte des eaux de pluie pour l’arrosage des jardins. 

Le Parlement des jeunes a apporté sa contribution au NEMP et établissant l’objectif suivant : « Introduire plus de ressources énergétiques renouvelables et des usines de dessalement des eaux de mer » et des « bâtiments écologiques ». 

Parmi les buts du NEMP, nous retiendrons : définition d’orientations « vertes » et bonnes pratiques pour les grandes et petites entreprises, à établir d’ici au mois de mars 2013 ; écologisation des entreprises d’ici à 2014 ; création et mise en place d’un système de certification/notation écologique pour les entreprises d’ici à 2014. Organisation de formations « verdir votre entreprise » tous les 6 mois. 

 « Stratégie pour la production d’électricité », document publié par le Directoire aux infrastructures et aux services publics. Ce document établir les objectifs stratégiques en matière de production d’électricité sûre, fiable et au meilleur coût, ainsi que l’introduction de nouvelles énergies renouvelables dès qu’elles sont adaptées à une région particulière. Un aperçu de plusieurs ressources renouvelables potentiellement exploitables figure également dans ce document. 

« Couler les fondations pour les générations futures – Une stratégie immobilière pour Sainte-Hélène 2012-2022 ». L’un des objectifs prioritaires selon ce texte est de « promouvoir des logements plus écologiques et durables, moins énergivores, construits à base de matériaux de construction écologiques ainsi qu’une gestion plus efficace des déchets et des ressources en eau ». 

« Stratégie du gouvernement de Sainte-Hélène concernant la gestion des déchets solides ». Ce document établit des objectifs à moyen et long terme concernant la façon de gérer les déchets solides afin de réduire leur volume et de les gérer d’une façon plus efficace et durable. 

« Plan d’efficacité énergétique ». Ce document reste à développer ; il établira les mesures destinées à améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments dès leur conception. 

Parmi les autres programmes, nous retiendrons : 

« Jamestown – perspectives pour 2020 », document rédigé par Enterprise St Helena. Les principes du développement durable sont au cœur de ce texte qui suggère que le développement futur de la ville devra « suivre les principes de la conception et de la construction durables afin de réduire la demande en énergie, de promouvoir une utilisation efficace de l’énergie et une production énergétique à base de ressources renouvelables ». Le document indique des orientations plus précises concernant la façon dont les développements immobiliers et urbains peuvent être conçus afin d’être écologiquement durables et sobres en énergie. 

Banque de données environnementales nationale (mars 2013). Il s’agit d’une banque de données collectées afin de pouvoir établir des objectifs chiffrés en matière de recyclage, de conservation de l’eau, d’énergies renouvelables et de protection des milieux marins. 

Mécanismes de financement : 

Les financements actuels des directoires mis en place par le gouvernement proviennent du budget courant et des immobilisations. Le gouvernement finance également quelques organisations de la société civile et a récemment annoncé la création d’un nouveau fonds destiné aux organisations de la société civile doté de 50 000 livres sterling. Enterprise St. Helena soutient financièrement la croissance économique et commerciale de l’île. 

Il existe de nombreuses autres sources de financement de projets environnementaux à Sainte-Hélène : le fonds collectif de Bank of St. Helena, le programme de financement des territoires d’outre-mer, le fonds Darwin, le fonds des espèces emblématiques, le Comité de protection de la nature, le programme de recherche et de formation, le programme européen BEST. Plusieurs de ces fonds sont été mis à contribution à Sainte-Hélène, mais ils sont réservés à des projets ponctuels. Dans le cadre des mesures prises pour atteindre les objectifs environnementaux fixés, des incitations financières visant à soutenir des actions durables sont envisagées, et un mécanisme de financement de projets écologiques sera créé. 
4 Changements et progrès significatifs depuis 2008

Le changement le plus marquant en ce qui concerne le développement de l’île est sans aucun doute la décision de construire un aéroport, prise en 2011. Suite à cette décision, c’est l’île tout entière qui traverse une période de bouleversement. L’augmentation de la population et la croissance de l’activité économique prévues auront des répercussions sur la demande énergétique La durabilité est donc perçue comme un moteur incontournable du développement local. 

Le cadre réglementaire et politique a été grandement perfectionné grâce aux textes définissant les orientations stratégiques adoptés au cours des dernières années, parmi lesquels le Plan de développement durable, le Plan national de gestion environnementale et la Stratégie pour la production d’électricité. 

Plusieurs études de faisabilité ont été commandées par le gouvernement au cours des 2-3 dernières années afin d’évaluer les potentiels en matière d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables à Sainte-Hélène. 

La population a connu une légère diminution depuis 2008. Ainsi, le nombre d’abonnés à l’électricité était de 2 790 en 2008 et de 2 548 en 2010. Toutefois, la tendance est à nouveau à l’accroissement de la population et il pourrait y avoir 2 800 abonnés d’ici à 2020.

À l’heure actuelle, 100 % de la population a accès à l’électricité, alors que le chiffre n’était que de 95 % en 2008. 

On a pu constater une baisse de la demande maximum d’électricité qui est passée de 1,79 MW en 2007 à 1,5 MW en 2010. Toutefois la demande de pointe pourrait presque doubler d’ici à 2015 (pour atteindre 2,9 MW selon les prévisions) et plus encore d’ici à 2020 (3,9 MW). Cette hausse s’explique surtout par la constriction du nouvel aéroport. 

La part des énergies renouvelables dans la capacité totale installée a augmenté, passant de 5 % en 2008 à 10 % en 2010 ; cette part devrait atteindre 34 % d’ici à 2015 et 51 % d’ici à 2020.

La part des énergies renouvelables dans la production d’électricité est passée de 2,2 % en 2008 à 13,1 % en 2011 et 11 % en 2012.

Le service de fourniture d’électricité a été confié par le gouvernement a une société privée le 01/04/2013. En parallèle, une autorité de régulation a été instaurée. 
5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables

L’objectif stratégique [SO5.1] du Plan de développement durable de Sainte-Hélène est «de consolider la sécurité financière de Sainte-Hélène et de réduire l’impact sur l’environnement en augmentant la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité » Des indicateurs précis sont cités : pourcentage à atteindre concernant la production d’électricité éolienne, soit 14 % en 2012/2013, 20 % en 2013/2014 et 22 % en 2014/2015.

Des objectifs ont été fixés pour atteindre une part des énergies renouvelables dans la consommation finale totale de 72 % en 2020 (partant de 11 % en 2012), grâce à l’introduction de nouvelles technologies dès qu’elles sont suffisamment mûres pour être déployées dans les régions isolées de l’île. L’augmentation visée repose essentiellement sur une part accrue des énergies renouvelables dans la consommation d’électricité, et, dans des proportions bien inférieures, sur une part accrue des énergies renouvelables dans les transports (0 % en 2010, objectif fixé pour 2020 : 2 %).

Des objectifs ont été définis concernant la part globale des énergies renouvelables dans la capacité électrique installée : environ 51 % d'ici à 2020 (partant de 6,2 % en 2013), dont 32 % d’énergie éolienne et 19 % d’autres énergies renouvelables. 

Nous présentons ci-dessous un aperçu des perspectives concernant plusieurs ressources énergétiques renouvelables : 

Énergie éolienne :
L'énergie éolienne terrestre a prouvé son efficacité à Sainte-Hélène. La production d’électricité des 6 éoliennes déjà en service sur l’île est raisonnablement fiable et l’exploitation a montré que les conditions météorologiques (vent) sont particulièrement favorables. Si on les compare aux expériences menées dans le monde entier, les performances des éoliennes WES de Sainte-Hélène devancent toutes les autres. Une évaluation finale du projet a montré de très bonnes performances des turbines et d'excellents retours sur investissement.

Les infrastructures permettant d’installer des éoliennes supplémentaires sur le même emplacement (Deadwood Plain) existent déjà ; l’étude des vents a montré que ce site était le mieux adapté. La mise en place d’éoliennes supplémentaires du même modèle que celles qui sont déjà en place est actuellement à l’étude afin de doubler la capacité actuellement installée du parc, soit 1 MW en 2015. 

Il existe des programmes à long terme visant à atteindre une capacité éolienne installée de 5 MW en 2020, ce qui porterait la part des énergies renouvelables à 32 % de la capacité installée. Au fur et à mesure que de nouveaux sites deviennent exploitables, d’autres systèmes éoliens seront étudiés afin de choisir les plus adaptés. La possibilité à l’avenir d’utiliser de plus grandes éoliennes sera étudiée par le prestataire de l’aéroport. 

Le potentiel des éoliennes en haute mer a été étudié par une étude réalisée par TI-UP en janvier 2012. L'étude conclut que Sainte-Hélène dispose d’excellentes ressources éoliennes en mer ; toutefois, étant donné la profondeur de l'eau et l'éloignement de l'île, cette technologie pourrait ne pas être compétitive avant plusieurs années. 
Énergie solaire

i. Énergie solaire photovoltaïque

Une étude entreprise en juin 2011 par les ingénieurs WSP sur demande du gouvernement de Sainte-Hélène indique que le rendement solaire est de 5-5 kWh/ m2/jour, soit environ 1825-2000 kWh/ m2/an. Une étude de faisabilité effectuée sur trois bâtiments de Jamestown indique que l’installation de panneaux photovoltaïques sur les toits serait amortie au bout de 25 ans. Les prix indiqués par plusieurs fournisseurs de panneaux photovoltaïques sud-africains étaient à peu près les mêmes et correspondaient aux prix pratiqués sur le marché mondial, sachant que des réductions sont accordées selon les dimensions. L’installation et l’expédition sont difficiles à chiffrer en l’absence de données suffisantes. À titre indicatif, l'installation de panneaux photovoltaïques sur les toits de 300 maisons nécessiterait 2480 m2 de toiture, équivalent à 300 kWp de puissance installée, soit 5,6 % de l'énergie totale de Sainte-Hélène.
Une solution alternative serait de mettre en place une « ferme » de panneaux solaires plutôt que de monter les panneaux sur les toitures individuelles, ce qui permettrait de réduire les coûts et simplifierait la maintenance et le suivi, à condition qu’un terrain adéquat soit alloué au projet. 
Jusqu'à présent, le solaire photovoltaïque était sans doute trop cher pour Sainte-Hélène mais au vu de la baisse constante des prix des panneaux sur les marchés mondiaux, cette technologie pourrait prochainement devenir plus rentable.
Pour tester le rendement réel obtenu à Sainte-Hélène et valider les résultats de l'étude, une installation solaire photovoltaïque pilote a été mise en service en juin 2012 ; les données recueillies permettront au gouvernement de définir sa stratégie en matière de panneaux photovoltaïques. L'installation pilote se compose de 60 panneaux pour puissance totale installée de 13,8 kWc, disposés sur le toit du bâtiment qui abrite le département de l’énergie du gouvernement de Sainte-Hélène à Jamestown. Le système alimente le réseau électrique. 
Si les résultats de l’installation pilote sont prometteurs, une étude de faisabilité détaillée, basée sur le nombre réel de bâtiments et leur orientation géographique sera effectuée afin de déterminer de façon plus précise le potentiel énergétique du solaire photovoltaïque à Sainte-Hélène. L'option « ferme solaire » centralisée devra également être étudiée plus à fond. Il faudra négocier les possibilités d’installation et les fais d'expédition avec les fournisseurs et étudier les financements possibles. 
ii. Énergie solaire thermique 

Les chauffe-eaux solaires sont largement répandus dans les foyers et les commerces. On estime que ces dispositifs sont moyennement intéressants pour Sainte-Hélène, mais les données disponibles ne permettent pas de quantifier le phénomène. Une étude de faisabilité mériterait d’être effectuée pour évaluer les possibilités techniques et les coûts d’installation de ces dispositifs dans les foyers et les commerces et administrations et leur potentiel énergétique. 

iii. Chauffage et climatisation solaires

Ces technologies n’ont pas encore été étudiées. La demande en chauffage et en climatisation est actuellement limitée. Toutefois, la construction de l’aéroport et le développement futur de l’île (notamment du secteur hôtelier) entraîneront peut-être un réexamen de ces technologies. 

iv. Réfrigération solaire

La pêche étant la principale activité économique de Sainte-Hélène, la demande en matière de congélation et de réfrigération est importante et risque d’augmenter suite à la construction de l’aéroport puisque du poisson frais de haute qualité pourra être exporté. Les technologies solaires (ou d’autres énergies renouvelables comme l’énergie éolienne) méritent donc d’être étudiées. 

Hydro-énergie :
Microcentrales électriques : une étude engagée en juillet 2011 par ITP indique qu’étant donné les faibles niveaux d’eau les solutions hydroélectriques ne produiraient que très peu d’énergie à un coût élevé. Les microcentrales ne sont donc pas rentables financièrement parlant à l’heure actuelle. 

Hydroélectricité : une étude a été engagée en janvier 2012 par TI-UP afin d’évaluer la faisabilité d’une centrale hydroélectrique sur un site proche de Heart Shaped Waterfall. D’après les résultats de l’étude, cette centrale ne produirait que peu d’électricité, mais les experts estiment que d’autres sites de l’île sont potentiellement plus adaptés et que pour les identifier, une étude plus détaillée concernant les ressources hydroélectriques de Sainte-Hélène devrait être organisée. 

Énergies de la mer :
Compte tenu de la situation géographique de Sainte-Hélène, le gouvernement a jugé nécessaire d'étudier le potentiel des énergies de la mer (énergie houlomotrice, l'énergie marémotrice et conversion de l’énergie thermique des océans (CETO). TI-UP a engagé en janvier 2012 une étude concernant la « situation industrielle » de ces technologies. 
L'étude indique que Sainte-Hélène dispose de ressources houlomotrices appréciables mais qu’en raison de l’éloignement géographique de l’île aucune des technologies existantes n’est vraiment adaptée. Les experts recommandent au gouvernement de Sainte-Hélène de réexaminer les avancées de ces technologies dans 5 ans, au moment où il y aura un plus grand choix de techniques éprouvées et de machines commercialisées. 
Sainte-Hélène a un marnage faible et des ressources marémotrices incertaines. Compte tenu de la faible amplitude de la marée et des eaux profondes qui entourent l’île, les auteurs de l’étude estiment peu probable que l’énergie marémotrice puisse devenir une solution adaptée à Sainte-Hélène, mais estiment qu’une évaluation plus précise permettrait de confirmer leurs conclusions. 
En ce qui concerne la conversion thermique des océans, l’étude indique que l’écart de températures entre la surface des eaux et les eaux profondes (1000 mètres de profondeur) est d’environ 18-20oC ; cet écart se trouve dans la fourchette établie pour les prototypes CETO, puisque cette technologie est en cours de développement. Les auteurs de l’étude estiment qu’il est possible que l’île puisse à l’avenir produire de l’énergie par cette technique. La profondeur de 1000 mètres est atteinte à 3 km des côtes, condition également favorable aux techniques CETO. Les ressources houlomotrices sont importantes, mais en raison de l’éloignement géographique de l’île, aucune des technologies existantes n’est véritablement adaptée. Les experts recommandent au gouvernement de Sainte-Hélène de réexaminer les avancées de ces technologies dans 5 ans, au moment où il y aura un plus grand choix de techniques éprouvées et de machines commercialisées.

Afin d’étudier plus à fond les solutions CETO, un deuxième rapport a été commandé en mars 2012. L’étude réalisée par ITP s’intitule « CETO : localisation et faisabilité pour Sainte-Hélène ». Les auteurs estiment qu’une centrale CETO de 2-3 MW, occupant une aire de 50 m x 50 m, serait plus que suffisante pour satisfaire tous les besoins en électricité de l’île. Trois sites géographiques sont identifiés, Rupert’s Valley étant le plus adapté. Toutefois, en dépit du fait que ces technologies soient étudiées depuis plusieurs décennies, elles n’en sont qu’au stade de développement et les coûts de construction d’un prototype, même de petites dimensions, sont élevés. Les experts recommandent donc au gouvernement de commander une nouvelle étude de faisabilité dans 5 ans, quand la technologie sera plus développée et après que des projets de ce type aient été testés sur d’autres îles. 

La demande en matière de climatisation étant actuellement limitée, aucune étude n’a été réalisée concernant la climatisation à l’eau naturellement froide. 

Biomasse :
Pour l’instant il n’existe aucun programme ni de projet concernant l’exploitation de la biomasse sous quelque forme que ce soit (déchets solides, agro-carburants, biogaz, biocarburants liquides). On estime que ces techniques ne renferment aucun potentiel bien qu’il n’y ait pas de données à ce sujet. 

Énergie géothermique :
L’énergie géothermique renferme quelque potentiel mais les données manquent pour pouvoir l’évaluer précisément. Une étude de faisabilité doit être menée afin d'évaluer la faisabilité technique et le coût de cette technologie pour les bâtiments résidentiels et non-résidentiels et l’apport en énergie qu’elle pourrait constituer pour Sainte-Hélène. 
5.2 Efficacité énergétique

Comme cela a déjà été dit, au cours des dernières années, les autorités de Sainte-Hélène se sont concentrées sur les énergies renouvelables plus que sur l’efficacité énergétique ; il conviendrait donc d’étudier cette question de plus près puisque des économies d’énergies pourraient être faites grâce à toute une série de mesures. Le gouvernement local estime que des économies de 2 % pourraient être réalisées si des pratiques d’efficacité énergétiques étaient adoptées. 

Le Plan de développement durable et plusieurs autres textes mettent l’accent sur les mesures d’efficacité énergétiques à prendre dans le secteur immobilier et dans d’autres secteurs. 

Un « Plan d’efficacité énergétique » a été développé afin de définir les mesures appropriées. 
Ces mesures sont les suivantes :

· Normes minimales applicables aux nouveaux bâtiments conçus conformément aux principes bioclimatiques (absorption de la chaleur solaire, mise à profit de la lumière et de l’aération naturelles) afin de réduire la demande en énergie ; 

· Normes minimales d’efficacité énergétique applicables à l’enveloppe des bâtiments (double vitrage, conductivité thermique, étanchéité) et des services (chauffage, climatisation, aération, éclairage) applicables aux bâtiments neufs et anciens ; 

· Fixer un pourcentage minimal de sources renouvelables pour tous les nouveaux développements immobiliers et grands chantiers de rénovation ;

· Créer un système de certification de performance énergétique pour les bâtiments neufs et anciens ; 

· Encourager l’emploi d’appareils électroménagers performants (A/A+) par des mesures d’incitation 

· Envisager l’installation de compteurs intelligents pour permettre à l’opérateur d’améliorer ses politiques et ses stratégies en matière de gestion de la demande

· Encourager l’emploi des dispositifs de commande « maison intelligente » (smart-home) dans les maisons-habitation et l’immotique dans les bâtiments non-résidentiels afin d’assurer une gestion plus efficace de la consommation d’énergie ; 

· Examine périodiquement les données collectées grâce au Système national de gestion des données environnementales (en place dès mars 2013) pour établir des objectifs quantifiables en matière d’efficacité et en assurer le suivi ; 

· Organiser des campagnes de sensibilisation et fournir des conseils pratiques à la population en matière d’économies d’énergie ; 

· Organiser des ateliers de sensibilisation destinés aux jeunes entreprises afin de les aider à réduire leur consommation énergétique. 
5.3 Autres (environnement, valorisation énergétique des déchets, autres actions)

Déchets :
La « Stratégie de gestion des déchets solides du gouvernement de Sainte-Hélène » est une stratégie à moyen et long terme établie pour faire face à la question des déchets solides et de leur gestion efficace et durable. La priorité immédiate est d'assurer une bonne gestion de l’élimination des déchets compte tenu de la nouvelle situation provoquée par la construction de l'aéroport. Le texte définit une « hiérarchie des déchets » qui doit orienter le traitement des déchets. Après avoir établi la liste des mesures de prévention, de réutilisation et de recyclage, la solution de la valorisation énergétique est envisagée en tant qu’étape préalable à l’élimination finale. Le texte ne précise toutefois pas la technique de valorisation des déchets à employer, et il n’existe aucun programme ni objectifs à atteindre en la matière. La valorisation énergétique des déchets municipaux devrait faire l’objet d’une étude de faisabilité. Les résultats risquent de montrer que cette solution n’est pas rentable en raison des contraintes économiques de Sainte-Hélène, mais l’augmentation de la population et du tourisme ainsi que la multiplication des décharges pourrait changer la donne. 
Eau :
L'approvisionnement en eau de Sainte-Hélène provient actuellement de sources naturelles ; l’eau est collectée dans des puits et stockée dans des réservoirs. Le plan concernant les ressources hydriques met l’accent sur l’exploitation de seaux sous-terraines. Si un certain nombre de foyers consomment de l’eau « non traitée », la plupart sont alimentés en eau filtrée avant d’être distribuée dans toute l’île à des fins commerciales, d’irrigation ou domestiques via le réseau d’eau courante. 
Environnement : 
Sainte-Hélène a pris un certain nombre de mesures et s’est fixé des objectifs concernant l’environnement et la durabilité qui vont bien au-delà de l’efficacité énergétique et de l’exploitation des énergies renouvelables. Ces objectifs comprennent : 
· Faire de Sainte-Hélène une « île verte », où la durabilité sera une valeur partagée par le gouvernement, les entreprises et les individus 

· Adopter de bonnes pratiques : collecte des eaux de pluies pour arroser les jardins, ce qui permettrait d’économiser l’eau

· Emploi de matériaux de construction durables

· Publier des orientations écologiques et des conseils à l’attention des petites et grandes entreprises 

· « Verdir » les entreprises d’ici à 2014

· Création et mise en place d’un système de certification/notation écologique des entreprises d’ici à 2016

· Organisation de formations « verdir votre entreprise » tous les 6 mois. 
· Deux développements majeurs dans l'île qui respectent tous deux les bonnes pratiques environnementales (nouvel aéroport et Shelco qui développe l'hôtel le plus écologique au monde) 

Les avancées concernant ces mesures devront être régulièrement évaluées à des fins d perfectionnement. 

Stockage de l’énergie : 
Au vu de la demande énergétique croissante due à la construction du nouvel aéroport et à l’accroissement de la population, mais aussi au développement prévu des énergies renouvelables intermittentes (éolien), il faudra étudier la question du stockage de l’énergie et de l’agrandissement des installations. 

Deux rapports ont été commandés par le gouvernement de Sainte-Hélène : 

1) « Stockage de l’énergie à Sainte-Hélène », rapport dressé par ITP en décembre 2012. Le rapport examine toutes les méthodes de stockage disponibles y compris le stockage mécanique, électromécanique, électrique et chimique. 

2) « Évaluation des choix de stockage de Sainte-Hélène », rapport dressé par ITP en décembre 2012. Il s’agit d’une évaluation de certaines méthodes de stockage spécifiquement sélectionnées en tenant compte du profil énergétique de Sainte-Hélène. 

· Batteries/accumulateurs plomb-acide : l’énergie stockée par cette méthode permettrait en période de forte demande de couvrir 27 % du total de la demande maximum en électricité

· Stockage à l’hydrogène : coûts très élevés et efficacité de l’ordre de 19%

· Accumulation par pompage hydraulique : l’énergie stockée pourrait satisfaire jusqu'à 27 % de la demande totale en électricité. Toutefois, en raison de la nature de cette méthode et des rares exemples de petits systèmes utilisant l'eau de mer, les expériences ne sont pas assez nombreuses pour déterminer les coûts et la faisabilité de cette méthode qui semble donc plus risquée le stockage en batterie ou à l’hydrogène. 
Les auteurs du rapport recommandent de plus amples études concernant une intégration des énergies renouvelables (éolienne) et des méthodes de stockage basée sur les besoins de Sainte-Hélène en la matière. 

5.4 Expériences et bonnes pratiques pouvant être transposées dans d’autres PTOM

Sainte-Hélène n’a pas d’expérience ou de bonnes pratiques particulières. 

Cela dit, le développement du cadre règlementaire et politique de Sainte-Hélène, avec des textes tels que le « Plan de développement durable », le « Plan de gestion des déchets solides » et la « Stratégie de production d’électricité » est un exemple d’approche et de structure à suivre pour les PTOM souhaitant établir des stratégies, des objectifs et des buts en matière d’efficacité énergétique, d’énergies durables et de durabilité.   

Saint-Pierre-et-Miquelon - Profil énergétique

1 Données socioéconomiques

1.1 Données générales

	Population
	6 125 (recensement 2006)

	Population rurale
	6 125 

	Superficie
	242 km²

	PIB
	~  2 23 millions USD (172 millions €. - 2008) (*)

	PIB par habitant
	- (*)


(*) En raison d’un fort taux d’inflation, des variations du taux de change euro/dollar et des coûts du transport, ce chiffre ne reflète pas le pouvoir d’achat réel et ne peut être utilisé à des fins de comparaison en l’absence de données officielles concernant les prix à la consommation. Les normes européennes et internationales exigent ces chiffres pour pouvoir établir des comparaisons entre les territoires (à parité de pouvoir d’achat). Les corrections pouvant atteindre 40 %, ces données sont indispensables pour les territoires insulaires. 

1.2 Principaux secteurs d’activité

Saint-Pierre-et-Miquelon est une collectivité d’outre-mer française. Il s’agit d’un archipel situé dans le nord-ouest de l’océan Atlantique, à 25 km au sud de Terre-Neuve au Canada. Sa superficie totale est de 242 km2 pour une population totale de 6125 habitants (recensement 2006) qui peut augmenter de 10 % en saison.  Il y a trois îles principales : Saint-Pierre est la plus petite (26 km2), mais la plus peuplée et la plus développée. 5509 personnes (environ 90 % de la population totale) vit dans la capitale de Saint-Pierre où se concentrent la plupart des activités économiques. Miquelon (110 km2) et Langlade (91 km2) sont des îles plus grandes (se sont deux îles différentes mais reliées par une longue bande de sable) qui n’abritent qu’environ 10 % de la population totale (616 habitants à Miquelon) ; les principales activités économiques sont la pêche et l’agriculture. 

L’économie traditionnelle repose sur la pêche et sur l’entretien des chalutiers. Toutefois, ces secteurs sont en déclin depuis quelques années. D’autres activités sont en cours de développement, comme l’aquaculture et l’agriculture, le but étant de diversifier l’économie locale. Le développement du tourisme pourrait déboucher sur une relance économique. Au cours des dix dernières années, des forages de prospection ont été effectués et laissent espérer un développement du secteur énergétique (pétrole et gaz) et des services d’organisation de partenariats commerciaux avec les provinces voisines du Canada. Jusqu’à présent toutefois, les forages n’ont pas donné de résultats positifs dans le sud de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le PIB de Saint-Pierre-et-Miquelon est d’environ 223 millions USD (chiffre 2008), dont 3 % proviennent de l’industrie, 1 % de la pêche et moins de 1 % de l’agriculture. Les principales industries sont liées à la chaîne de transformation des produits de la mer (qui emploie entre 50 et 100 travailleurs saisonniers), pour un volume de 1000 à 2000 tonnes/an (chiffre à rapprocher des 20 000 tonnes traitées jusqu’en 1992). En ce qui concerne l’agriculture, 9 exploitations employant 23 personnes fonctionnaient en 2010 et produisaient des volailles, des œufs, des laitues, des pommes de terre et des légumes. Depuis la crise économique de 1992, l’économie est essentiellement résidentielle, destinée à subvenir aux besoins des habitants. Autrement dit, des outils adaptés n’ont pas été développés pour permettre d’assurer le suivi des revenus du tourisme qui a augmenté au cours des dernières années. Valeur ajoutée ventilée par secteur : administration publique : 49 % ; commerces : 9 % ; services : 11 %, foyers : 11 % ; établissements financiers : 5%.

Les principaux produits d’exportation sont le poisson et les fruits de mer avec une industrie d’exportation qui rapporte de 1 à 6 millions d’euros/an (< 4 % du PIB), alors que les exportations représentaient 50 % des importations en 1980. Depuis la fermeture de la plus grosse usine en 2011 (SPMSI), les exportations ont atteint leur niveau le plus bas.

En moyenne, le taux d’inflation est de 4,46 %.

2  Profil énergétique

2.1 Données générales

	Électricité


	Accès à l’électricité (% de la population)
	Nombre total de consommateurs
	
	Consommation totale (GWh/an)
	Capacité totale installée (MW)
	Pointe   (2007) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’en 2015)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	Électricité
	99 %
	3789 (2010)
	
	42 400

(2010)
	26,6

(2010)
	10,87

(2010)
	3 %
	
	0,096 € (industriel)

0,112 €

(résidentiel)



	Combustibles fossiles


	Importations de pétrole
	Exportations de pétrole
	Importations de diésel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Énergies renouvelables
	Part des ENR (% de la production électrique)
	Part des ENR (% de la capacité électrique installée)

	Combustibles fossiles 
	
	
	11 356

tep
	
	
	
	Éolien
	4 %
	2,2 %

(2010)


L’approvisionnement en énergie de Saint-Pierre-et-Miquelon dépend en premier lieu des importations de diésel (~11 ktep en 2010). Deux centrales thermiques desservent les îles, l’une à Saint-Pierre et l’autre à Miquelon. La centrale de Miquelon est couplée à un parc éolien de dix éoliennes, situé sur la même île. La capacité totale installée à Saint-Pierre-et-Miquelon est de 26,6 MW (2010), dont 97,8 % (26 MW) de diésel et 2,2 % (0,6 MW) d’énergie éolienne. Ces capacités devraient restées inchangées en 2015 et aucune projection n’a été effectuée pour 2020. 

99 % de la population ont accès à l’électricité. Le nombre total d’usagers était de 3 789 en 2010, dont ~ 99 % de foyers ruraux et ~ 1 % de clients industriels. La consommation d’électricité s’élevait à 42 400 MWh en 2010 (soit une augmentation d’environ 19 % depuis 2000), dont 76 % de consommation résidentielle et 24 % de consommation industrielle. Le nombre total d’usagers devrait atteindre 3900 d’ici à 2020 (soit une augmentation d’environ 3 %).

La demande maximum atteignait 10,87 MW en 2010. Environ 86 % de la demande provient de Saint-Pierre et les 14 % restants de Miquelon. La demande maximum totale devrait atteindre 11,2 MW (3 % de hausse) d’ici à 2015 et 11,7 MW (environ 7,6 % de hausse) en 2020. 

Le tarif moyen de l’électricité est de 0,096€/kWh (pour les clients industriels) et de 0,112€/kWh (clients résidentiels). La péréquation tarifaire s’applique (Tarifs métropole). La compensation est assurée par le mécanisme de la contribution au service public de l’électricité (CSPE).

2.2  Dépendance énergétique 

Saint-Pierre-et-Miquelon dépend fortement des combustibles fossiles importés ce qui accroit sa vulnérabilité aux facteurs externes. La production d’électricité dans les îles dépend d’abord des importations de diésel, avec une faible contribution des énergies renouvelables (énergie éolienne). La capacité totale de stockage de l’énergie est de 1200 m3. Jusqu’à présent, il n’y a jamais eu de pénurie. En ce qui concerne l’approvisionnement, la qualité du service est élevée. 

De récents forages de prospection pétrolière ont été effectués récemment et on espère qu’ils vont ouvrir la voie au développement du secteur énergétique. 

L’un des axes stratégiques établis au Schéma de développement stratégique 2010-2030 est le développement durable et l’une des trois priorités est la réduction de la dépendance énergétique. La grande majorité des pays et des régions estiment que la réduction des niveaux de dépendance énergétique est une priorité et souhaitent parvenir à une plus grande indépendance énergétique ; ce mouvement s’amplifiera certainement à l’avenir, raison pour laquelle Saint-Pierre-et-Miquelon admet qu’il est nécessaire d’évoluer en ce sens en prenant trois types de mesures : 

· Accroître l’efficacité énergétique des bâtiments

· Développer des capacités (humaines et techniques) dans le domaine du développement durable. 

· Exploiter les énergies renouvelables et encourager les économies d’énergie
2.3 Énergies renouvelables : situation et potentiel

	
	Solaire
	Énergie éolienne
	Bioénergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production ENR en 2012 (GWh/an)
	
	1,7
	
	
	
	

	Capacité installée ENR en 2012 (MW)
	
	0,6
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel ENR 

(GWh/an)
	
	
	
	
	
	

	Potentiel capacité installée ENR en 2020 (MW)
	
	
	
	
	
	


Le Schéma de développement stratégique 2010-2030 tient compte du fait que Saint-Pierre-et-Miquelon n’a pas encore assez développé son potentiel en matière d’énergies renouvelables et est très loin d’atteindre les objectifs fixés par l’Union européenne qui voudrait tirer 21 % de sa production énergétique des énergies renouvelables en 2020. 

À l’heure actuelle, seuls 2,2 % environ de la capacité totale installée de Saint-Pierre-et-Miquelon provient de ressources renouvelables (énergie éolienne). 10 éoliennes couplées à la centrale thermique de Miquelon alimentent la ville selon la demande et la charge minimum de la centrale thermique. Les 10 éoliennes sont du modèle Vergnet GEV 15/60, et leur capacité totale est de 600 kW (60 kW par éolienne) pour une production totale annuelle estimée à 1 700 MWh. L’énergie produite par les éoliennes permet de fournir en moyenne un quart des besoins en électricité de Miquelon et environ 4 % des besoins totaux de Saint-Pierre-et-Miquelon. La mise en place des éoliennes a débuté en juin 1999 et le premier raccordement au réseau a été effectué en avril 2000.

En outre, les habitants des îles qui possèdent une résidence secondaire (occupée principalement durant les mois d’été) sur l’île de Langlade utilisent des dispositifs à base de ressources renouvelables autonomes car il n’y a pas de service public de chauffage, d’électricité ou d’eau potable dans l’île. Ces dispositifs peuvent être solaires (panneaux solaires) ou éoliens ; en tant que modèles expérimentaux, ils permettent de sensibiliser et de familiariser la population aux énergies renouvelables. 

Saint-Pierre-et-Miquelon s’intéresse à d’autres solutions renouvelables potentielles, puisque le Schéma de développement stratégique 2010-2030 prévoit parmi ses priorités est la promotion et mise en œuvre des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. 

Pour plus de détails, voir section 5.1.
2.4 Efficacité énergétique : situation et potentiel

Le Conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et EDF ont engagé des actions pour améliorer l’efficacité énergétique dans le territoire et sensibiliser la population à ces questions. Parmi ces mesures, nous retiendrons : 

1) Construction d’un réseau de chauffage urbain. Une nouvelle station électrique (EDF) est en construction à Saint-Pierre-et-Miquelon, à laquelle la Collectivité territoriale prévoit d’intégrer un réseau de chauffage urbain. La chaleur générée par la station électrique sera récupérée est employée pour chauffer les bâtiments administratifs grâce à un réseau urbain. Le projet est financé par le Fonds Chaleur de l’Agence de l’Environnent et de la Maîtrise de l’Energie pour un budget de 12 000 000 € (coût total du réseau et des échangeurs de chaleurs installés dans la station EDF) pour une mise en service en 2015.

2) « Actions Maîtrise de la Demande en Electricité ». 2 045 400 € ont été alloués à ce projet cofinancé par EDF (50 %) et la collectivité territoriale (50 %). L’objectif du projet est de sensibiliser la population aux questions d’efficacité énergétique et d’économies d’énergie. Dans le cadre de ce projet 4 actions seront soutenues en 2013-2016 :

· Aide commerciale pour remplacer les vieilles chaudières au fioul par des chaudières plus performantes (basse-température ou à condensation)

· Isolation des maisons habitation (résidences principales) pour une meilleure efficacité énergétique 

· Distribution de lampes à économie d’énergie

· Sensibiliser la population à l’utilisation de multiprises à interrupteur 

Les résultats attendus de ces mesures sont : économies d’énergies, sensibilisation de la population à l’efficacité énergétique, réduction des émissions de carbone. 
3 Cadre institutionnel et réglementaire

Structures institutionnelles : 

Saint-Pierre-et-Miquelon a le statut de « collectivité d’outre-mer » (tel que défini dans la constitution français). Le Conseil territorial est l’autorité législative tandis que le président du Conseil territorial agit en tant que chef du gouvernement. 

La Société de Développement et de Promotion de l'Archipel – SODEPAR – est l’agence de développement du territoire. Il s’agit d’un organisme semi-public fondé en 1989 qui représente les intérêts locaux en France et en Europe et siège dans nombre de commissions, exécutives ou consultatives. 

Entreprises du secteur énergétique : 

La production et la distribution d’électricité à Saint-Pierre-et-Miquelon est assurée par EDF  (Electricité de France). 

Des producteurs d’électricité indépendants ont légalement le droit de vendre de l’électricité à EDF (jusqu’à 30 % de la demande en électricité) mais non de développer leur propre clientèle. 

Cadre règlementaire, politiques et actions : 

Le Conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon et ses principaux partenaires ont adopté en 2009 le Schéma de développement stratégique 2010-2030. Ce plan établit les principales orientations économiques, sociales et environnementales visant à soutenir le développement des îles et est conçu comme un outil permettant de construire un avenir durable. Le développement durable est perçu comme un axe stratégique et une question transversale de l’avenir des îles. 
Une analyse SWOT effectuée dans le cadre du Schéma stratégique de développement indique qu’il y a des opportunités concernant les technologies renouvelables (éolien, notamment) ; cela dit, le potentiel des projets locaux et les possibilités de suivi de ce potentiel sont faibles. Les solutions basées sur l’efficacité énergétique semblent prometteuses. 

Saint-Pierre-et-Miquelon ne possède pas de plan énergétique en tant que tel, mais prévoit à moyen terme de lancer un programme énergétique et climatique dans la droite ligne de l’étude effectuée en 2009 qui sert d’état des lieux dans le domaine énergétique. 

Mécanismes de financement :

Des mesures de financement concernant l’amélioration de l’efficacité énergétique et la sensibilisation de la population ont été adoptées par la Collectivité territoriale en partenariat avec EDF (description détaillée à la section 2.4).

4 Changements et progrès significatifs depuis 2008

Depuis 2008, le Schéma de développement stratégique de Saint-Pierre-et-Miquelon a été publié ; ce plan établit des objectifs précis en matière de développement, de durabilité, d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables.   

Il y a eu une petite augmentation (environ 3 %) du nombre d’usagers de l’électricité (depuis 2005), correspondant à une hausse d’environ 7 % de la consommation totale. 

5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Énergies renouvelables

L’une des priorités stratégiques du Schéma stratégique de développement 2010-2030 est la promotion et mise en œuvre des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. 

Des mesures spécifiques sont envisagées afin d’atteindre cet objectif : 

· Étude concernant la viabilité des technologies durables

· Introduction de mesures d’incitation fiscales concernant le recours aux énergies renouvelables 

· Création d’un point info et organisation d’actions de sensibilisation des usagers

Nous présentons ci-dessous un panorama préliminaire des perspectives concernant plusieurs sources renouvelables, telles qu’elles ont été identifiées jusqu’à présent. Pour évaluer la viabilité de ces technologies de façon réaliste (en termes énergétiques et financiers), il faudrait effectuer des études de faisabilité tenant compte des caractéristiques particulières de Saint-Pierre-et-Miquelon et des ressources disponibles sur ce territoire. 

Énergie éolienne : 

L’énergie éolienne est jusqu’à présent la principale énergie renouvelable explorée à Saint-Pierre-et-Miquelon ; un parc éolien desservant Miquelon est en service depuis plus de 10 ans. On estime toutefois que le potentiel éolien est limité bien qu’aucune étude de faisabilité ne l’ait estimé. Des difficultés ont été rencontrées lors de la mise en place du parc éolien de Miquelon, mais on estime que l’on peut en tirer des enseignements plutôt que de renoncer à de futurs projets. 

Des éoliennes individuelles équipent les résidences secondaires de Langlade où il n’y a pas de réseau électrique. 

Deux autres projets éoliens sont envisagés : 

1) Le projet « Maison du Vent » (dans les années 1990) : à la fois musée et centre de recherche scientifique et technique, ce centre fournit aux visiteurs des informations et des explications scientifiques concernant le vent et ses utilisations possibles. 

2) La société Windmaster Nederland coordonne un projet FP7 concernant la mise en place d’un parc éolien de 1,8 MW constitué de six éoliennes de 300 kW sur l’île de Saint-Pierre, dans lequel les techniques classiques d’érection des éoliennes ne seront pas employées. Le projet implique une nouvelle approche des technologies existantes afin de simplifier le transport vers les régions éloignées tout comme les techniques d’érection et une technologie avancée de contrôle et de convertisseurs pour les systèmes hybrides éolien/diésel installés dans des régions isolées. 

Lors d’un référendum local toutefois, une majorité de votants s’est exprimée contre ce projet, les divergences d’opinion s’expliquant par les dimensions réduites de l’île (26 km2).

Énergies de la mer :
La situation géographique de Saint Pierre-et-Miquelon laisse penser qu’il existe un très fort potentiel pour les technologies de la mer (énergie houlomotrice, énergie marémotrice, CETO). Des études de faisabilité permettraient d’évaluer la viabilité technique et économique de ces technologies et leur contribution potentielle au secteur énergétique de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Énergie solaire (photovoltaïque et thermique) :
Au vu de la situation géographique de Saint-Pierre-et-Miquelon, le potentiel en matière d’énergie solaire (photovoltaïque ou thermique) semble limité en raison du peu de raditation solaire parvenant jusqu’au territoire. Cela dit, aucune estimation réaliste n’a été effectuée via des études de faisabilité. 

Des dispositifs solaires individuels existent dans les résidences secondaires de Langlade, où il n’existe aucun réseau électrique ou de chauffage. 

Biomasse : 
Il n’existe à l’heure actuelle aucun programme de recherche concernant le potentiel de la biomasse sous quelque forme que ce soit (biomasse solide, cultures énergétiques, biogaz, biocarburants liquides). Le potentiel de ses technlogies semble nul bien qu’aucune dnnée ne confirme cette opinion. 

Hydroélectricité :
Le recours aux technologies hydrauliques n’a pas encore été étudié à Saint-Pierre-et-Miquelon. Une étude de faisabilité permettrait d’évaluer leur viabilité technique et économique au regard de la situation géographique du territoire. 

Énergie géothermique : 
Aucune étude n’a été faite à ce sujet à Saint-Pierre-et-Miquelon. Une étude de faisabilité permettrait d’évaluer leur viabilité technique et économique au regard de la situation géographique du territoire. 

5.2. Efficacité énergétique
Les priorités stratégiques définies au Schéma stratégique de développement de Saint-Pierre-et-Miquelon 2010-2030 sont les suivantes : 
· Améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments ;

· Dévelelopper des capacités (humaines et techniques) dans le domaine du développement durable ; 

· Promouvoir les énergies renouvelables et la mise en œuvre de mesures d’efficacité énergétique ; 
Les mesures spécifiques envisagées sont : 

· Développement d’une stratégie énergétique ; 

· Organiser des audits concernant les bâtiments publics et les logements sociaux ; 

· Adapter et rénover les bâtiments publics et les logements sociaux ; 

· Inclure une section « efficacité énergétique » au cahier des charges des appels d’offre concernant la construction de nouveaux bâtiments ; 

· Mettre en place des mesures d’incitation fiscales afin de soutenir les travaux de rénovation et d’adaptation des logements et bâtiments privés ; 

· Réduire les coûts de l’énergie dans la production agricole ; 

· Développer un réseau de chauffage urbain 

· Développer des partenariats techniques entre les organisations, les fédérations de la construction, les chambres, les entreprises à des fins de benchmarking et de formation ; 

· Organiser des actions de sensibilisation auprès des jeunes afin de former les futurs professionnels ; 

· Créer un point info énergie et organiser des actions de sensibilisation des usagers. 

Dans le cadre de la réflexion concernant l’efficacité énergétique des bâtiments, la priorité doit être donnée à l’inscription au code de la construction et d’autres textes réglementaires de normes minimales de performance telles que : 
· Normes minimales applicables aux nouveaux bâtiments conçus conformément aux principes bioclimatiques (absorption de la chaleur solaire, mise à profit de la lumière et de l’aération naturelles) afin de réduire la demande en énergie ; 

· Normes minimales d’efficacité énergétique de l’enveloppe des bâtiments (double vitrage, conductivité thermique, étanchéité) et des services (chauffage, climatisation, aération, éclairage) applicables aux bâtiments neufs et anciens ; 

· Fixer un pourcentage minimal de sources renouvelables pour tous les nouveaux développements immobiliers et grands chantiers de rénovation ;

· Créer un système de certification de performance énergétique pour les bâtiments neufs et anciens ; 

· Encourager l’emploi d’appareils électroménagers performants (A/A+) par des mesures d’incitation. 

S’agissant du renforcement des capacités dans le domaine de l’efficacité énergétique, les besoins en matière de sensibilisation et de formation diffèrent selon les organisations concernées (autorités locales et services techniques, institutions, administrations, citoyens, professionnels du BTP, chercheurs) ; les domaines concernés sont les suivants :
· Bâtiments éco-énergétiques

· Villes durables

· Mesure de l’efficacité énergétique à l’échelle du territoire

· Transports durables 

· Sensibilisation de la population pour qu’elle contribue au développement des énergies renouvelables

Une stratégie énergétique globale pour Saint-Pierre-et-Miquelon tenant compte des aspects susmentionnés et établissant des objectifs à moyen et long termes concernant la consommation d’énergie dans les îles et l’efficacité énergétique reste à concevoir. 

5.2 Autres (environnement, valorisation énergétique des déchets, autres actions) 

Déchets : 
Le Schéma de développement stratégique 2010-2030 classe la gestion durable des déchets (réduction du volume, récupération, traitement), parmi les priorités stratégiques. 

Parmi les mesures envisagées, nous retiendrons : 
· Création d’une association pour la gestion des déchets

· Mise en place d’un partenariat public/privé pour la gestion des déchets à un coût raisonnable

· Encourager la population à trier ses déchets

· Révision et mise en œuvre du Plan de gestion des déchets comprenant des mesures innovantes et des actions de récupération des déchets. La récupération de l’énergie des déchets municipaux pourrait être prévue dans le cadre du plan. Une étude de faisabilité devrait être faite afin de déterminer si cette option est viable à Saint-Pierre-et-Miquelon compte tenu des limites économiques. Cela dit, l’augmentation de la population et le développement du tourisme à l’avenir peuvent justifier ces mesures. 

· Coopération régionale en vue de a réduction et de la récupération des déchets

· Développement de partenariats extérieurs

Eau : 
La gestion de l’eau à Saint-Pierre-et-Miquelon repose sur une station de traitement des eaux alimentée par l’eau des étangs. Le prix de l’eau est acquitté sous forme d’impôts locaux prélevés par les communes et les particuliers n’ont donc pas de factures détaillées de leur consommation en eau. 

L’une des priorités stratégiques établies au Schéma stratégique de développement 2010-2030 est la gestion durable des ressources hydriques et des eaux usées. 

Parmi les mesures spécifiques, nous retiendrons : 

· Finalisation d’un plan cadre concernant l’eau et l’assainissement

· Reconstruction de la Vigie-Thélot si les réserves deviennent insuffisantes

Environnement :
La protection de l’environnement et des richesses naturelles fait partie des priorités établies au Schéma stratégique de développement 2010-2030. Les richesses naturelles et la biodiversité sont essentielles pour assurer la qualité de vie et constituent un facteur déterminant pour attirer des touristes. Des programmes prévoient d’explorer les possibilités d’exploitation touristique des richesses naturelles en termes d’image, d’information, d’éducation et de communication et de développement de produits touristiques. Un plan pour la biodiversité a été adopte en 2008 par le Conseil territorial et la France. Ce plan consiste à réaliser l’inventaire de la biodiversité du territoire et d’étudier les mesures de protection à mettre en place et les actions éducatives à entreprendre. 

Stockage de l’énergie : 
Au vu de la demande énergétique croissante et du développement éventuel des énergies renouvelables intermittentes (éolien), et en fonction des résultats des études de faisabilité, il faudra étudier la question du stockage de l’énergie et les choix en la matière (stockage mécanique, stockage électrochimique, etc.)

5.3 Expériences et bonnes pratiques pouvant être transposées dans d’autres PTOM

Le programme « Actions Maîtrise de la Demande en Electricité » en place à Saint-Pierre-et-Miquelon est un bon exemple de programme d’action pouvant servir de modèle à d’autres PTOM. 2 045 400 € ont été alloués à ce projet cofinancé par EDF (50 %) et la collectivité territoriale (50 %). L’objectif de ce programme est de sensibiliser la population aux questions de l’efficacité énergétique et des économies d’énergie grâce à 4 types d’action entreprises sur la période 2013-2016 : 

· Aide commerciale pour remplacer les vieilles chaudières au fioul par des chaudières plus performantes (basse-température ou à condensation)

· Isolation des logements (résidences principales) pour une meilleure efficacité énergétique 

· Distribution de lampes à économie d’énergie

· Sensibiliser la population à l’utilisation de multiprises à interrupteur

Mayotte Profil Energétique

1 Données socio économique

1.1 Données générales

	Population
	212,645 (2012)

	Population urbaine 
	N/A

	Surface
	376 km²

	PIB
	1,37 M€ (2009)

	PIB par capita
	6,600 € (2009)


1.2 Principales activités économiques

Mayotte est une petite île dans l'océan indien située dans les archipels des Comores avec la ville de Mamoudzou pour Capitale. Mayotte se compose de deux îles principales: «la Petite-Terre» et «la Grande-Terre», ainsi qu’une trentaine de petites îles autours.

Après une élection locale en mars 2009, Mayotte est devenue un département français. Toutefois, Mayotte restera un PTOM jusqu'en décembre 2013.

La population de Mayotte est très jeune avec 70% de la population ayant moins de 25 ans. La croissance démographique est de 2,7% par an. 45% de l'emploi est dans l'administration publique.

Le tourisme est peu développé à Mayotte, en raison de la grande distance pour rejoindre l'île, le peu de liaisons existantes, la capacité hôtelière limitée et aussi la mauvaise organisation du secteur.

L’activité économique repose presque entièrement sur la consommation de l'administration publique et du secteur résidentiel. Ce dernier est également soutenu par le montant des subventions sociales, provenant de France qui se sont élevées à 106 M € en 2009.

L’export est très limité et repose sur les services liés à l’industrie touristique qui représentent 84% du total, le reste étant lié à l’exportation de quelques produits.

2  Profil énergétique

2.1 Données générales

	Electricité (2012)
	Accès à l’électricité (%pop)
	Nb total de consommateurs
	
	Production totale (GWh/an)
	Consommation totale (GWh/an)
	Capacité totale installée (MW))
	Pointe  (2010) MW
	Croissance de la pointe (jusqu’à 2015)
	
	Tarif moyen (EUR / kWh)

	
	92
	39,516
	
	270
	245
	90
	43.4
	8%
	
	


	Produits pétroliers
	Importation de fiouls et gaz
	Exportation de fiouls
	Dont importation de diesel
	
	Prix moyen du diesel (EUR / L)
	
	Energies renouvelables (y compris hydro)
	Part des ENR 
(% de la génération électrique)
	Part des ENR 
(% de la capacité installée)

	ktep
	93,7
	-
	70
	
	
	
	-
	5.3 
	13.2%


Mayotte importe de l’essence, du diesel et des carburants spéciaux, du GPL et du charbon de bois. Au total, en tenant compte de la variation des stocks, de la consommation d'énergie primaire a été de 96 000 tep en 2011.

La production d'électricité à partir de diesel se fait par l’intermédiaire de 17 générateurs de différentes capacités allant de 750kW à 8 MW installés dans deux sites différents: l'un en Petite Terre installé en 1987 à Badamiers (38,1 MW au total) et un en Grande Terre qui a commencé sa production en 2009 à Longoni (40 MW au total). La puissance totale installée est de 78,1 MW. Les deux îles sont reliées entre elles par un câble sous-marin.

Les énergies renouvelables comptent pour 13,2% dans la capacité de production installée mais la contribution effective des renouvelables dans la production d'électricité est inférieure à 5,3%. Cette part a toutefois doublé en 2010 par rapport aux années précédentes. La première centrale photovoltaïque a en fait été raccordée au réseau en 2008, suivi par de petites unités supplémentaires l'année suivante. Avec les dernières unités à Longoni connectées en 2010, la puissance totale installée en renouvelables et connectée au réseau atteint 13 MW.

En 2012, 10 nouvelles installations photovoltaïques ont été mises en services portant à 70 le nombre total des centrales produisant dans le réseau électrique de Mayotte. 

Le 30 avril 2011, le seuil réglementaire des 30% d’injection au réseau a été franchi faisant ainsi de Mayotte, le 1er territoire européen a expérimenté ce seuil. Au cours de 2012, ce seuil des 30% a été franchi à huit reprises avec « l’obligation » de déconnecter des centrales photovoltaïques pour respecter le seuil.  

Pour la première fois, un black-out, dû à l’intermittence de la production photovoltaïque a été enregistré en 2012. 

Mayotte développe un projet expérimental dite « Opéra »  pour trouver de novelles technologies de couplage (réseau intelligent, stockage de l’énergie, prévision météo) afin de corriger l’intermittence et dans l’objectif de dépasser la limite réglementaire des 30%. 

Pour répondre à la rapide demande croissante d'énergie et aussi renouveler la capacité en éliminant les vieux moteurs, il est prévu d'installer une nouvelle capacité tous les trois ans. Cependant, cette expansion de capacité repose essentiellement sur une extension de la centrale électrique de Longoni avec l'installation de 3 nouveaux moteurs diesel de 11 MW.

En attendant, la compagnie d'électricité est en train de faire la modification pour traiter les gaz d'échappement des groupes et se mettre en conformité avec les réglementations environnementales concernant les émissions de polluants.

2.2 Situation vis-à-vis de la dépendance énergétique 

L’île de Mayotte dépend exclusivement des hydrocarbures importés (produits pétroliers) pour satisfaire ses besoins énergétiques : production d’électricité, transport, usages domestiques. Le taux de dépendance est très élevé avec 98,6% principalement en raison de l'importation continue de produits pétroliers et de GPL et la faible part jouée encore par les énergies renouvelables dans le mix énergétique. Au total, les ressources énergétiques purement locales n'ont compté que pour 1,324 tep en 2011 comparées au 93 700 tep de produits pétroliers.

Il y a apparemment une faible production de charbon de bois à Mayotte. Les seules données disponibles sur ce charbon de bois est le 500 tonnes importées en 2011 mais aucune information n'est disponible sur la production locale.

Comme indiqué plus haut, la centrale Badamiers peut brûler des huiles usagées et 100 tonnes ont été brûlées en 2011. Cela a permis une réduction de l'importation d'une quantité similaire de gasoil.
Malgré les contraintes liées aux sources d’énergies fossiles (caractère épuisable, pollution, coût croissant), la forte dépendance de l’île aux produits pétroliers va se poursuivre et même se renforcer car depuis ces dernières décennies et du fait de l’évolution socio-économique et démographique
, les besoins énergétiques du territoire mahorais croissent à un rythme exceptionnel, entre 5 et 8% annuellement.

2.3 Situation et potentiel en énergies renouvelables (ENR)

	
	PV
	Chauffe eau solaire
	Vent
	Bioénergie
	Hydro
	Géothermie
	Mer

	Production à partir d’ENR en 2011 (GWh/an)
	13,8
	1
	
	0,5
	
	
	

	Capacité ENR installée en 2011 (MW)
	11,9
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de production ENR

(GWh/y)
	
	
	
	
	
	
	

	Potentiel estimé de capacité installée ENR en 2020 (MW)
	
	
	22
	Existe mais non quantifié
	
	Pas évalué


Comme indiqué plus haut, en 2011, seulement un peu plus de 1 000 tonnes (1 324 tep) de ressources énergétiques locales ont été utilisées, comprenant les huiles usagées, le PV et les chauffe-eau solaire. Il est probable qu’il faudrait ajouter le charbon de bois à hauteur de quelques centaines de tep. Aucune ressource éolienne n’a été utilisée dans l'île, malgré un potentiel avéré dans l’Atlas éolien de Mayotte (Conseil Général).

L’installation de chauffe-eau solaires a augmenté avec 740 unités en opération à la fin de 2011. Le développement sera cependant toujours limité parce que la demande d'eau chaude n'est pas si importante à Mayotte. Aucune information n'est encore disponible sur le nombre de chauffe-eau solaires dans les hôpitaux, les restaurants et d'autres usages collectifs.

Une étude a évalué que le potentiel éolien pourrait être de 22 MW. Quatre sites ont même été identifiés avec une puissance allant jusqu'à 12 MW à Mtzamboro. Cependant, une forte limitation de la faisabilité de ce potentiel est le fait que la ressource éolienne ne serait disponible que seulement 6 mois par an pour les éoliennes industrielles ou toute l’année pour celles de pompage.

Si le brûlage d’huiles usagées est mentionné, il faut aussi signaler que la compagnie pétrolière a aussi recueilli plus de 132 tonnes et qui ont été effectivement collectées et exportées vers l'île de La Réunion au lieu d'être brûlées à Mayotte même.

A Mayotte, le bois de chauffage est déjà utilisé principalement pour la cuisine et il représente environ 8% de la consommation totale d'énergie primaire. Ce combustible n’a pas été comptabilisé dans le bilan énergétique de l’île préparé par l'ARER.

D’autres options de valorisation des renouvelables existent et pourraient être étudiées telles que l'utilisation des déchets urbains (60% des déchets sont utilisables à Mayotte) pour la production de biogaz. Cependant, toutes les alternatives en énergies renouvelables n'auront qu'un impact limité sur le moyen terme.

2.4 Situation et potentiel en efficacité énergétique (EE)

Réduire la consommation d'énergie et maîtriser la demande d'énergie est une préoccupation pour les autorités de Mayotte depuis des années. Cela s’est traduit pas des actions visant le développement des ressources énergétiques endogènes et des actions d'économies d'énergie.

Les principales actions réalisées au cours de la dernière décennie ont inclus:

· Signature d'accords entre les autorités de l'île, la compagnie électrique, l'ADEME et les professionnels. Grâce à ces accords, la question de l'efficacité énergétique dans le bâtiment est abordée et diverses initiatives sont prises pour former les architectes, les promoteurs et les constructeurs aux techniques économes en énergie ;

· Construction d'un bâtiment public- privé économe en énergie dans le cadre de l'accord "Mayénergie"

· Disponibilité des compteurs «Ankiba ». Ce compteur électrique est un système à prépaiement de l’énergie et donc permet aux clients de gérer leur consommation d'électricité, d'optimiser l'utilisation de l'énergie en fonction de leur budget et faire des efforts pour maintenir leur consommation en fonction de leurs besoins et leurs ressources.

· Aider les constructeurs de maisons résidentielles à améliorer leurs connaissances et compétences pour construire des maisons moins consommatrices d'énergie. Cette aide comprend tous les aspects pour les constructeurs et leurs clients eux mêmes tels que l'orientation de la maison, la ventilation naturelle, une isolation suffisante, l’éclairage et l’installation d’équipements plus performants et maîtriser l'énergie.

· Les incitations fiscales pour les particuliers qui investissent dans des systèmes PV (incitation fiscale jusqu'à 50% du coût de l'équipement). Cette mesure, exceptionnelle à Mayotte a été instaurée par le Conseil Général en 2008 pour pallier le manque de cadrage national. En 2014, le passage en fiscalité du droit commun substituera celle-ci au régime du droit commun. 

· Campagne grand public sur les programmes de subventions et sur la distribution par le service public de lampes basse consommation. Le nombre de lampes économes en énergie distribuées est estimé à 500 000 sur une période de 5 ans.

Les potentiels d'économie d'énergie sont encore importants et l'Ademe avec les autorités sont conscientes que davantage d'efforts sont nécessaires. Le "Fonds chaleur" géré par l'Ademe peut être un canal de poursuivre les efforts.

3 Cadre institutionnel et réglementaire

Le "Conseil Général de Mayotte» est la principale autorité de l'île de Mayotte et sa "Commission de l'aménagement, environnement et cadre de vie» est l'organisation qui traite des affaires de l'énergie. Le «Conseil Général» soutient la maîtrise de l'énergie et le développement des énergies renouvelables à travers son Livre blanc et son plan de développement durable.

L'Observatoire Mahorais de l’énergie, présidé par le Conseil Général, est également un organisme important pour le développement de l'énergie. Cet observatoire a été créé en 2008 comme un élément du Plan d'action pluriannuel de l'énergie. Il a été construit par et sur l'expérience de l'Agence Régionale de l'Energie de l'île de La Réunion qui reste le moteur de cet observatoire. Une nouvelle étape pourrait être la création d’une Agence Mahoraine de l’Energie avec le support du Conseil Général, de l’Ademe et d’EDM vers laquelle seraient transférées les compétences de l’ARER qui apporterait son appui dans cette opération.

EDM (Electricité de Mayotte) est une Société Anonyme d'Economie Mixte (SAEM) détenue par le Conseil Général de Mayotte (50,01%), Electricité de France et Saur International (24,99% chacun) et l'Etat français (0,01%). EDM assure la mission de service public pour produire, distribuer et commercialiser l'énergie électrique à Mayotte. Les fonctions de gestion au sein d’EDM sont assurées par du personnel d'EDF.

La régulation du secteur de l'énergie est faite par la CRE (Commission de Régulation de l'Energie) à partir de la France et la réglementation française applicable. Par exemple, le prélèvement spécifique  appliqué en France pour le service public de l'électricité sert à couvrir a) le développement de la cogénération et les énergies renouvelables et 2) le surcoût dans les zones non connectées au réseau national principal comme c’est le cas à Mayotte. Ainsi, il y a une continuité et homogénéité des tarifs. Les tarifs appliqués à Mayotte sont les mêmes qu'en France métropolitaine, bien que les coûts de production soient évidemment beaucoup plus élevés.

En outre, des taxes spécifiques sont autorisées et incluses dans les tarifs de l'électricité pour des objectifs spécifiques locaux. C'est le cas pour Mayotte où il est encore possible jusqu'au 1er Janvier 2014 de lever une taxe sur les consommateurs en fonction de la politique énergétique et les attributions des collectivités du Territoire.

Un nouveau décret adopté en avril 2009 concerne les diagnostics sur la performance énergétique des bâtiments. Ceci est maintenant totalement intégré dans le Code de l'urbanisme. En vertu de ce code, le chauffage de l'eau doit être couvert à 50 % par l'énergie solaire.

Des incitations fiscales sont aussi en vigueur à Mayotte suivant la réglementation française comme la TVA réduite à 5,5 % pour les énergies renouvelables (travaux de rénovation, d’isolation, de transformation et d’entretien). 

En revanche le crédit d’impôt pour les énergies renouvelables qui concerne les ménages investissant dans les panneaux solaires (PV et chauffe-eau solaire individuel), l’éolienne, les pompes à chaleur, les chaudières à bois, etc. (montant limité à 50 % du montant des équipements avec des limites en fonction de la taille du foyer) a été arrêté à fin 2012. Il n’y a pas de crédit d'impôt applicable en 2013, dans l'attente des conditions d'application du nouveau code de la fiscalité national (suite au rattachement de début 2014).

Une autre mesure est l’Eco-prêt à taux zéro (prêt écologique) pour les énergies renouvelables éligible pour réaliser un bouquet de travaux et installer un chauffage utilisant les énergies renouvelables avec des contraintes de performance en kWhEP/m²/an (amélioration quantitative des performances énergétiques des logements). Cette mesure est bien applicable à Mayotte en théorie mais pas opérationnelle auprès des banques faute d’animation. 

4 Changements et progrès significatifs depuis 2008

En janvier 2008, il n'y avait pas de production d'électricité injectée sur le réseau à partir d'énergies renouvelables. Par conséquent, les 13,8 MW ont tous été installés depuis lors, avec 8 premières centrales dès 2008 pour 538 kW et 16 autres centrales en 2009 pour 1874 kW. La nouvelle centrale électrique à Longoni est également opérationnelle.

Après le « Grenelle de l'Environnement », l'ADEME a mis en place le « Fonds Chaleur » qui a été en mesure de soutenir des projets d'efficacité énergétique et d’énergies renouvelables après appel à propositions. Sur une période de trois ans, ce fonds a réussi à soutenir les opérations principalement solaires thermiques, des études et des diagnostics et audits énergétiques.

Les premiers bâtiments économes ont été construits dans le cadre de l'accord Mayénergie. Un guide de la maison durable à Mayotte a également été préparé avec toutes les indications et conseils pour construire une maison plus économe en énergie.

La poursuite de plusieurs campagnes de sensibilisation telles que le «Chemin de l'Energie», les promotions sur les lampes économes en énergie ou le remplacement des ampoules à incandescence qui ne seraient plus disponibles sur l'île.

Depuis 2009, le Conseil Général a initié un diagnostic énergie Climat (volet du plan climat) au niveau territorial et sur son patrimoine. L’étude est en cours. Un plan d’actions indiquera les projets sectoriels à mettre en œuvre pour Mayotte, les années à venir.

5 Perspectives de développement et principaux points à considérer dans un schéma directeur

5.1 Energies nouvelles et renouvelables

L'énergie solaire est la ressource endogène qui reste la plus pertinente et rentable à développer. Les systèmes solaires individuels (photovoltaïque et solaire thermique pour l'eau chaude) doivent encore être aidés par les autorités, y compris ceux qui prévoient une injection sur le réseau électrique. Cependant, pour le photovoltaïque raccordé au réseau, il y a toujours une limite technique de 30 % de la production totale d'électricité due à l’intermittence et au besoin de réserve et reprise.

Comme mentionné précédemment, l’utilisation de toutes les huiles usagées disponibles devrait être favorisée s’il n'y a pas de contrainte technique pour les moteurs à brûler ce combustible mélangé avec le diesel.

Des enquêtes et recherches préliminaires ont identifié l’existence de ressources géothermiques dans l'île, mais à un niveau trop profond pour être facilement et économiquement exploitables. Cela doit encore être évalué.

La Réunion a commencé des recherches sur les perspectives offertes par l'énergie de la mer et plus particulièrement en zone profonde. Cette étude devrait également couvrir Mayotte et il est probable que l'ARER analysera la possibilité d'appliquer cette technologie à Mayotte le cas échéant. (Une étude des énergies thermiques des Mers a été évaluée. Mayotte dispose d’un bon potentiel, supérieur à celui de la Réunion).

5.2  Efficacité énergétique

On recommandera de travailler sur les axes suivants :

· Poursuite des campagnes de promotion et de sensibilisation pour le grand public, mais aussi pour des cibles et bénéficiaires particuliers comme les promoteurs, architectes, techniciens du secteur du bâtiment.

· Préparation et approbation d'un code du bâtiment propre à l’île de Mayotte, sur la base des documents déjà disponibles pour les régions tropicales et disponibles à l'Ademe.

· Lancement d'une nouvelle campagne en faveur d'un éclairage plus efficace, sur la disponibilité des lampes économes en énergie à un coût préférentiel avec la participation active et la contribution des acteurs et des autorités,

· Optimisation de l'éclairage public (gestion, l'équipement de contrôle, énergie solaire, etc) avec les municipalités et EDM.

· Évaluation des économies d’énergie potentielles dans les différents secteurs de l'économie et de la préparation d'un plan d'efficacité énergétique avec les priorités, les technologies qui seront soutenues, les ressources à mobiliser.

5.3  Autres (environnement, valorisation des déchets, autres actions)

L’analyse sur la disponibilité et la production de biogaz provenant de déchets urbains pour être utiliser comme combustible devrait être entreprise.

Prévoir également une optimisation de la collecte et l'analyse des données. L'Observatoire de l'énergie de Mayotte doit analyser les résultats des programmes d’économie d’énergie et d’énergies renouvelables mis en place au cours des dix dernières années pour voir ce qui a fonctionné et ce qui a échoué. Les acteurs qui ont joué un rôle actif et ceux qui ont été moins motivés. Cette analyse, combinée à une restitution correcte (par exemple lors de la discussion en France sur la transition énergétique) devrait conduire à un renouvellement des efforts bien ciblés pour les cinq prochaines années.

En mars 2013, Mayotte et la CE ont signé un accord sur un programme de 22,9 millions € d'appui budgétaire général démontrant la confiance de l'UE dans les plans de développement de l'île. Ce plan vise à stimuler l'économie, les moyens de subsistance, améliorer l'assainissement et encourager la protection de l'environnement. Les priorités spécifiques comprennent: l'électrification rurale, l'introduction d'un système de transport public et l'amélioration des routes et l'amélioration de leur entretien.

5.4 Expériences pertinentes et bonnes pratiques pouvant être communiqués vers les autres PTOM

Il n’y a pas d’expériences vraiment particulières et de bonnes pratiques à Mayotte qui peuvent être diffusées à d'autres PTOM. 

Le franchissement du seuil des 30 % est un cas exceptionnel à Mayotte et pour lequel les PTOM peuvent s’inspirer en termes de gestion et d’expériences. Le projet « opéra » est une exemplarité et peut être une solution afin de dépasser la barre des 30 % d’injection au réseau pour les énergies intermittentes (solaire, éolien). Mayotte pourrait rapidement devenir un laboratoire, grandeur nature, et modèle en matière d’expérimentation des nouvelles technologies pour le développement des solutions innovantes. 

Cependant, l’utilisation des huiles usagées en tant que combustible peut être intéressante pour d’autres PTOM. Le guide de la maison durable est aussi intéressant et pourrait être utilisé par d’autres PTOM souhaitant communiquer sur ce thème.

ANNEXE 2 

TECHNOLOGIES EXPLOITANT LES ÉNERGIES RENOUVELABLES ET  APPLICATIONS SPÉCIFIQUES - FICHES DÉTAILLÉES
Technologies exploitant les énergies renouvelables 

- Cogénération (trigénération) à la biomasse

- Valorisation énergétique des déchets

- Microcentrales hydroélectriques

- Rafraichissement, climatisation et réfrigération solaires 

- Chauffage et refroidissement par pompe à chaleur géothermique (GHP/PAC)

- Énergie marémotrice

- Énergie houlomotrice

- Climatisation à l’eau naturellement froide

- Conversion de l’énergie thermique des océans (CETO)

Applications spécifiques

- Technologies de stockage des énergies renouvelables

- Dessalement basé sur les énergies renouvelables (RED)

- Réseaux intelligents 

- Électrification par micro-réseaux des zones rurales (REM)

Cogénération (trigénération) à la biomasse

Introduction :
La trigénération, modalité de la cogénération, est une solution efficace qui permet la production simultanée d’électricité, de chauffage et de réfrigération/refroidissement par les meilleures combinaisons de matières premières et à partir d’une seule source primaire d’énergie. Cette technique est typiquement employée dans les bâtiments commerciaux (hôtels, hôpitaux, ensembles résidentiels, etc.). Plutôt qu’un haut rendement électrique, le but de la trigénération à la biomasse, en tant que technologie renouvelable de pointe, est d’améliorer l’efficacité énergétique dans son ensemble. 

Avantages de la trigénération à la biomasse :
· En plus de l’électricité, les unités de trigénération fournissent eau chaude, chauffage, air chaud/vapeur à usage industriel, refroidissement (par refroidisseur à absorption), air sec (avec un agent déshydratant) ;

· Économies d’énergie et réduction des émissions de carbone majeures ; 

· La chaleur résiduelle du système peut alimenter le réseau de chauffage ou de refroidissement du site ou les réseaux voisins, ce qui réduira significativement la consommation des chauffe-eaux ou des systèmes de refroidissement électriques : plus grande efficacité énergétique, économies d’énergie, réduction des émissions de CO2 ;

· En cas de coupure de courant, la centrale de trigénération continue de produire de l’électricité, du chauffage et du refroidissement ; 

· Le surplus d’énergie peut être transféré dans le réseau avec pour résultat une optimisation de l’efficacité énergétique et un partage des bénéfices avec le reste du réseau ; 

· Comme le surplus de chaleur est récupéré, la trigénération permet une efficacité de 80 %, beaucoup plus que les centrales à charbon dont les scores en matière de conversion sont de 30 % à 40 % ;

· Les émissions de gaz à effet de serre des centrales à la biomasse sont bien inférieures à celles des centrales conventionnelles ; 

· L’électricité produite par trigénération peut être transmise au réseau local, ce qui permet de diminuer les pertes du réseau à haute-tension.
Trigénération à la biomasse – Notions fondamentales :
Un système de trigénération à la biomasse se compose d'un foyer, d’un cycle Rankine organique (ORC) ou d’une génératrice interne à combustion, d’un circuit de chauffage et d’un refroidisseur à absorption (voir figure 1). La différence entre les systèmes équipés de moteurs ORC et les groupes électrogènes à combustion interne (CI) réside en ce que les systèmes ORC emploient un fluide thermique efficace pour transporter l’énergie thermique produite par la combustion de la biomasse, alors que dans le cas du groupe électrogène à moteur à combustion interne, le gaz produit par la combustion de la biomasse va directement au moteur à combustion interne. La chaleur résiduelle provenant du moteur principal de la centrale, soit, par exemple, une turbine à vapeur ou un groupe électrogène à moteur, est employée au chauffage et au refroidissement grâce à un échangeur de chaleur et d’un refroidisseur à absorption. 

Figure 1: système de trigénération à la biomasse
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L’ORC est généralement utilisé lorsqu’une source d’énergie à basse ou moyenne température disponible pendant le cycle de Rankine peut être intégrée de manière plus efficace en présence d’une source d'énergie à haute température. Pour les applications ORC, l’échelle des basses températures va de 55º C à 150º C, celle des températures moyennes de 150º C à 300º C et celle des hautes températures démarre à 300º C +. L’efficacité de l’ORC dépend de la température élevée du fluide, de sorte que la chaleur résiduelle puisse être utilisée plus efficacement. Parmi les types de fluides biologiques employés, nous retiendrons le N-octane dont la température critique est relativement élevée (569 K – 296ºC).

Le flux d'écoulement dans un système de trigénération ORC comprend le flux de circulation dans le cycle ORC et dans le cycle de refroidissement. Plus précisément, le fluide quitte l’échangeur absorbant (état 1) sous forme de liquide saturé. Ensuite, la pompe augmente la pression du liquide saturé. Le fluide entre alors à l’état liquide dans l’évaporateur d’où il ressort sous forme de vapeur (état 3). Ensuite, le fluide organique se dilate dans la turbine pour produire de l'énergie mécanique. L'énergie mécanique est utilisée pour faire tourner le générateur électrique relié à l'arbre de la turbine. Le fluide de travail quitte alors la turbine (état 4) pour alimenter l’échangeur de chaleur du système de chauffage. L'échangeur rejette de la chaleur pour alimenter la charge. Le fluide organique pénètre ensuite dans l’échangeur absorbant (état 5) sous forme de vapeur saturée. L’échangeur absorbant absorbe la chaleur pour alimenter la charge du cycle de refroidissement à un étage. Ensuite, le fluide organique ressort à nouveau de l’échangeur absorbant sous forme de liquide saturé (état 1).  La chaleur rejetée dans l’échangeur absorbant est l’énergie primaire qui alimente le circuit de refroidissement à un étage. Le flux entre les éléments de ce cycle de refroidissement est composé d’eau ou d’eau et de bromure de lithium (LiBr). En raison de la chaleur dans l’échangeur absorbant, l'eau présente dans le mélange eau/LiBr s’évapore et pénètre dans le condenseur (état 6) qui rejette la chaleur. L’eau refroidit et quitte le condenseur sous forme de liquide saturé (état 7). Après cela, l'eau est jugulée et pénètre dans l’évaporateur (état 8) à basse température.  L’évaporateur alimente la charge de refroidissement. L’eau quitte l'évaporateur pour aller vers l’échangeur absorbant (état 9) et se mêle au mélange LiBr/eau. Le mélange quitte l’échangeur absorbant (état 10) pour être pompé vers l'échangeur de chaleur (état 11). Ensuite, le mélange quitte l'échangeur de chaleur pour pénétrer dans l’échangeur absorbant (état 12). Le mélange est chauffé dans le l’échangeur absorbant ; une partie de l’eau présente dans le mélange s’évapore et quitte l’échangeur absorbant (état 6).  Le mélange, contenant des concentrations plus élevées de LiBr suite à l’évaporation, quitte l’échangeur absorbant pour pénétrer dans l’échangeur de chaleur (state 13) afin de gagner en chaleur. Il quitte ensuite l’échangeur de chaleur (état 14) pour être jugulé dans l’absorbeur (état 15). 

Dans une centrale de trigénération employant un moteur à combustion interne, le gazéificateur de biomasse, muni d’un système de purification du gaz, produit du carburant sous forme de gaz de gazogène. Le carburant est utilisé par le groupe électrogène pour produire de l'électricité. Le système de refroidissement et les gaz d’échappement sont employés à la récupération de la chaleur résiduelle qui servira au stockage thermique ou à alimenter le réseau d’eau chaude ou de chauffage. Un système d’absorption ammoniac/eau ou LiBr/eau, fonctionnant grâce à une partie de la chaleur résiduelle provenant de l’échappement du moteur, sert à alimenter le circuit de refroidissement de l’immeuble à partir du même flux que celui qui circule dans le cycle ORC. La gazéification de la biomasse est un processus mis au point afin de convertir la biomasse constituée de fluides solides en gaz composés principalement de monoxyde de carbone et d'hydrogène. La gazéification de la biomasse étant une solution bon marché, respectueuse de l’environnement et basée sur des ressources renouvelables, plusieurs techniques employant diverses matières premières ont été développées dans le monde à des fins expérimentales ou commerciales. Sachant que la technique de gazéification choisie et le type d'oxydant utilisé déterminent la qualité du gaz produit, il convient de choisir un système de trigénération adapté au procédé d’incinération. Le gaz produit doit permettre un fonctionnement efficace du moteur à combustion interne. Il existe toute une série de techniques de gazéification adaptées en fonction de l’échelle choisie, les gazéificateurs à bas pouvoir calorifique étant adaptés aux applications petites et moyennes. Ces techniques permettent d’obtenir une conversion relativement efficace de la biomasse en combustible gazeux et de produire un gaz à teneur suffisamment faible en goudrons pour faire fonctionner un moteur à combustion interne. Dans ce cas, il est recommandé d’employer un gazéificateur en lit fixe et à courant descendant.
La biomasse est une source d'énergie renouvelable compatible avec le cycle ORC et les moteurs à combustion interne. Des études de faisabilité concernant la trigénération ORC à la biomasse sont actuellement en cours. La sciure de bois de pin est l’une des ressources les plus communément répandues. Les pins poussant un peu partout dans le monde, leur bois est employé à la fabrication de nombreux objets, et la sciure résultant de la transformation du bois de pin est donc une abondante source de biomasse. Il existe d’autres types de biomasse comme par exemple les copeaux de bois de saule, les écorces de riz ou de roseau, dont le pouvoir calorifique va de 17,93 MJ/kg à 19,26 MJ/kg (PCS/HHV, combustible sec et exempt de cendres). Le contenu en carbone oscille entre 45,81 % et 51 % (exempt de cendres) et le taux d'humidité entre 11,25 % et 33,51 % (à la livraison). Le pourcentage de cendres dans les matières premières oscille entre 0,57 % et 14,26 % (à la livraison). Les caractéristiques des types de biocombustibles sont indiquées au Tableau 1.
Tableaux 1 et 2 : Caractéristiques de la sciure de bois et autres biocombustibles 
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Aspects environnementaux :
Les économies en termes d’émissions de GES réalisées grâce aux systèmes de production par trigénération d’électricité, de chauffage et de refroidissement surpassent de très loin les émissions produites par l'électricité et les combustibles fossiles employés dans les réseaux urbains et par le modèle logistique de la biomasse. Il est évident que les grandes économies en termes d’émissions dans le cadre d’un scénario de trigénération sont dues à l’exploitation de la biomasse. Ainsi donc, un projet de trigénération à la biomasse installé dans une zone à forte densité d’émissions imputables à la production d’électricité se traduirait par une augmentation des quotas d’émission de gaz à effet de serre. Les émissions supplémentaires dues au pompage de l’énergie vers le réseau électrique et au modèle logistique de la biomasse sont négligeables puisqu’elles ne représentent que 0,75 % de la réduction des émissions obtenue. Le combustible fossile nécessaire au modèle logistique de la biomasse représente environ 0,65 % de l'énergie produite par une centrale de trigénération. Selon les études pertinentes, les combustibles fossiles employés par le modèle logistique de la biomasse constituent environ 5 % de l’énergie produite par la biomasse (valeurs comprises entre 2 % et 8 %), ce qui démontre que l’exploitation efficace des types de biomasse disponibles localement peut être plus écologique que le transport sur longues distances. Les besoins minimes en énergies fossiles ne s’expliquent pas uniquement par les faibles distances à parcourir ; ils sont intrinsèquement liés à la trigénération en tant que technique à grande efficacité énergétique. 

Avantages économiques :

Concernant les systèmes de trigénération à la biomasse, les coûts d'investissement dépendent de la technologie choisie ; en général, le coût est de l'ordre de 2,5 millions €/MW thermique pour les systèmes dont 100 % de la capacité est destinée à la production de chaleur, 35 % à la production d’électricité et 40 % au refroidissement. Ainsi, un système de chauffage de 6 MW produisant 2,2 MW d'électricité et 2,4 MW de refroidissement peut coûter 15 millions €.
Pour mieux évaluer les aspects économiques de la trigénération, il faut comparer les recettes et les coûts de chaque technologie prise individuellement (électricité, prise individuellement, PCCE prise individuellement). Les recettes par technologie et services sont indiqués à la figure 2, les coûts à la figure 3. Le niveau de revenus de la production d’électricité est légèrement plus élevé que celui de la trigénération en raison de l’accroissement du facteur d’efficacité énergétique. Au contraire, les revenus de l’électricité de la PCCE sont nettement inférieurs en raison d’un nombre d’heures de fonctionnement annuel réduit. La trigénération et la PCCE tirent les mêmes revenus du chauffage puisque les deux systèmes desservent la même demande en appliquant le même tarif. Dans le cas de la PCCE, les revenus du chauffage dépassent de loin ceux de l’électricité et sont sa principale source de rentabilité. Le refroidissement ne concerne que la trigénération et bien que les revenus à ce titre semblent peu significatifs, ils ne sont pas négligeables. Enfin, les revenus potentiels sur le marché des droits d’émission de carbone seraient significativement plus élevés pour la trigénération en raison de l’augmentation de la production d’énergie à partir de la biomasse. 
En ce qui concerne les coûts, la principale différence entre la PCCE,  la trigénération et les applications « 100% électricité », se situe au niveau de l’achat de biomasse et des frais d’entreposage. Ceci est un effet direct de la durée de fonctionnement annuelle réduite. Les frais de stockage, comprenant le déchargement et la manutention, représentent un pourcentage élevé des coûts totaux comprenant la construction d’entrepôts fermés et équipés pour le séchage de la biomasse. Des méthodes moins coûteuses pourraient être adoptées, mais il faudrait alors tenir compte des risques de destruction/détérioration de la qualité de la biomasse. 
Figures 2 et 3 : recettes et coûts de la trigénération, de la PCCE et des applications 100% électricité 
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En appliquant les critères d’analyse économique à la comparaison des trois technologies, la trigénération semble mieux placée que les deux autres en termes de VAN (valeur actualisée nette), de TRI (taux interne de rentabilité) et de PBP (période d’amortissement). Les valeurs pour les trois technologies sont analysées au Tableau 3.
Tableau 3 : Trigénération, PCCE et applications 100 % électricité - valeur actualisée nette, taux interne de rentabilité, période d’amortissement
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Valorisation énergétique des déchets 

Introduction :
La valorisation énergétique des déchets consiste à utiliser les méthodes de combustion modernes et les techniques biochimiques pour récupérer l'énergie des déchets urbains, généralement sous forme d'électricité et de vapeur. Ces nouvelles technologies permettent de réduire de 90 % le volume des déchets selon leur composition et leur utilisation. Les principales méthodes de transformation des déchets en énergie sont : les méthodes physiques par lesquelles les déchets sont transformés en carburant ; les méthodes thermiques qui permettent de produire de la chaleur, du gazole ou du gaz de synthèse à partir de déchets organiques et inorganiques ; et les méthodes biologiques qui utilisent la fermentation bactérienne pour digérer les déchets organiques et produire du carburant.
Avantages de la valorisation énergétique des déchets :
· Réduction de plus de 90 % du volume de déchets

· Pas d’effets sur le sous-sol et les eaux souterraines

· Les métaux (ferreux et non-ferreux) peuvent être récupérés dans les cendres résiduelles (environ 20 kg par tonne de déchets)

· Les cendres résiduelles peuvent être réutilisées comme matériau de construction des routes, par exemple, ce qui permet d’économiser des ressources naturelles (agrégats minéraux extraits en carrière) et de limiter les émissions de GES

· Grâce à l’épuration des émissions gazeuses, les émissions des usines de valorisation énergétique des déchets sont négligeables et conformes aux valeurs limites d’émission de n’importe quelle industrie de la combustion

· Approvisionnement continu en matières premières (par opposition aux ressources solaires et éoliennes intermittentes)

· Contribue à diversifier les sources d’énergie alimentant les réseaux électriques et de chauffage

· L’énergie étant produite à partir de ressources locales, la valorisation énergétique des déchets contribue à réduire la dépendance vis-à-vis des fiouls importés

· La biomasse, source d’énergie neutre en carbone, représente plus de 50 % des déchets municipaux. L’énergie récupérée à partir de déchets réduit le recours aux énergies fossiles et donc les émissions de CO2 correspondantes
· Évite les émissions de méthane que ces mêmes déchets auraient produites en décharge contrôlée 

· La valorisation énergétique des déchets ne fait pas obstacle au recyclage dont elle est complémentaire

Valorisation énergétique des déchets – Notions fondamentales :
Les méthodes physiques de transformation des déchets en énergie consistent à traiter les déchets mécaniquement afin de pouvoir les utiliser sous forme de combustibles de substitution dérivés des déchets (CDD) ou de combustibles solides de récupération (SRF). Les CDD sont des combustibles produits à partir du déchiquetage des déchets solides (déchets municipaux solides - DMS), des déchets de construction et de démolition (débris, boues) ou encore du traitement à la vapeur en autoclave. Les CDD sont en grande partie constitués de matières organiques extraites des déchets solides telles que plastiques et déchets biodégradables.
Les déchets municipaux sont d’abord triés pour en extraire le verre, les métaux et autres matériaux non-combustibles qui peuvent en grande partie être recyclés. L’autoclavage, soit le traitement à la vapeur à haute pression, permet d’éliminer les virus et autres agents potentiellement pathogènes, de ramollir et aplanir les plastiques, de désintégrer le papier et autres matières fibreuses, et d’éliminer les étiquettes sur les bouteilles et objets métalliques. Ce procédé permet de réduire de 60 % (maximum) le volume des déchets. Les résidus sont ensuite comprimés en pellets ou en briques et commercialisés en tant que combustibles solides. Faire brûler des CDD est plus propre et plus efficace que d’incinérer directement les déchets solides municipaux ou d’autres déchets solides, mais le procédé de traitement constitue un coût supplémentaire. 
Les trois principales méthodes de conversion thermochimique correspondant à chacun de ces vecteurs énergétiques sont la combustion en excès d’air, la gazéification dans un volume d’air réduit, et la pyrolyse (décomposition en absence d’air). La combustion directe est la technique la plus couramment employée pour produire de la chaleur et de l'énergie électrique à partir de déchets. Les systèmes de production combinée de chaleur et d'électricité (PCCE) ou de cogénération, qu’il s’agisse de petits dispositifs ou de grandes installations raccordées au réseau, sont beaucoup plus efficaces que les systèmes qui ne produisent que de l’électricité. 

Les déchets municipaux peuvent être directement brûlés en vrac dans des incinérateurs de transformation des déchets en énergie, après un traitement minimal. La chaleur de la combustion est récupérée pour transformer l'eau en vapeur ; cette  vapeur alimente un générateur à turbine à vapeur qui produit de l'électricité. Les incinérateurs de nouvelle génération seront équipés de systèmes antipollution mais il reste à éliminer les cendres et autres particules polluantes capturées au cours du processus. 

Caractéristiques de l'incinération : 
· Combustion de déchets solides bruts, d’une humidité inférieure à 50%
· Volume d'oxygène permettant une oxydation complète du combustible
· Températures supérieures à 850°C 

· Les déchets sont transformés en CO2 ; présence de produits toxiques (dioxines, furanes) 

· Tous les matériaux non combustibles (et inorganiques, tels que les métaux et le verre) conservent leur forme solide et prennent le nom de mâchefers/vitrifiats (et peuvent être utilisés comme matières premières dans la fabrication de ciment et de briques)
· Cendres volantes/résidus APC (résidus des systèmes antipollution), etc.
· Haute valeur calorifique des déchets requise afin d’entretenir le processus de combustion, sans quoi consommation d’énergie importante pour maintenir la température 
Figure 1: Processus de valorisation énergétique thermique (incinération) des déchets 
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La pyrolyse est un procédé de décomposition des matériaux organiques sans oxygène. La décomposition produit un mélange de gaz combustibles (méthane, hydrocarbures complexes, hydrogène, et monoxyde de carbone, principalement) ainsi que des résidus solides et liquides. La pyrolyse à basse température peut aussi être utilisée pour produire un carburant diesel synthétique, par exemple à partir de résidus de films plastiques. Autre sous-produit utile de la pyrolyse : une sorte de charbon de bois (biochar) qui peut être utilisé comme engrais ou pour absorber le CO2 et d'autres émissions des centrales au charbon. 

Caractéristiques de la pyrolyse :
· Dégradation thermique des matériaux organiques grâce à l'utilisation d’une source indirecte de chaleur externe
· Des températures comprises entre 300 à 850°C doivent être maintenues pendant plusieurs secondes en l’absence d’oxygène

· Production de biochar, d’huile et de gaz de synthèse composés principalement de O2, CO, CO2, CH4 et d’hydrocarbures complexes

· Le gaz de synthèse peut être employé à la production d’énergie ou condensé pour produire des huiles et des cires
· Le gaz de synthèse a généralement un pouvoir calorifique inférieur (PCI) de 10 à 20 MJ/m3          
La gazéification thermique des déchets, contrairement à pyrolyse, requiert de petits volumes d’oxygène. Le gaz produit par l'un de ces procédés peut être utilisé dans des chaudières ou purifié et transféré vers des turbogénérateurs à combustion. Tandis que l’incinération des déchets convertit sur place les déchets en énergie, la gazéification permet de produire un carburant qui peut être transporté.
Caractéristiques de la gazéification : 

· Se situe entre la pyrolyse et l’incinération, car repose sur une oxydation partielle
· Procédé exothermique (un peu de chaleur est nécessaire au démarrage et pour soutenir le processus de gazéification)
· Il faut ajouter de l’oxygène, mais en petits volumes de façon à éviter l’oxydation et la combustion complètes
· Températures inférieures à 650°C

· Produit principal : gaz de synthèse au pouvoir calorifique typiquement compris entre 4 et 10 MJ/m3
· Sous-produit : résidus solides de matériaux non combustibles (cendres) à faible teneur en carbone
Figure 2 : production d’électricité par gazéification
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Figure 1: Schematic of MSW Gasification and Power Generation Plant




Parmi les variations de la transformation thermochimique des déchets en énergie, se trouvent divers procédés tels que la gazéification par plasma d’arc qui repose sur l’utilisation d’une torche à plasma qui produit des températures supérieures à 3000°C et pouvant atteindre 7000 °C. Le plasma (gaz conducteur d’électricité) est créé par le passage du courant à travers des électrodes de graphite ou de carbone et une injection de vapeur/oxygène/air. La chaleur extrême de la lampe à plasma produit une décomposition des déchets et la formation d’un gaz de synthèse (hydrogène et monoxyde de carbone) ainsi qu’un sous-produit solide comme le roc. Ces scories vitrifiées peuvent ensuite être employées comme matériaux de construction routière et à la fabrication d’asphalte. Comme dans la gazéification du charbon, le gaz de synthèse peut être ensuite converti en une grande variété de combustibles commercialisables – éthanol, gaz naturel (méthane), hydrogène – ou encore être employé directement à la production d’électricité. 
Les procédés biochimiques de valorisation énergétique des déchets permettent aussi de produire des énergies propres sous forme de biogaz ; ces biogaz peuvent être convertis en électricité ou en chaleur grâce à un moteur à gaz. Les déchets peuvent également produire des carburants liquides, tels que l'éthanol cellulosique, pouvant remplacer les carburants à base de pétrole. L'éthanol cellulosique peut être produit à partir de graminées, de copeaux de bois et de résidus agricoles par la voie biochimique ; la chaleur, la pression, les produits chimiques et les enzymes permettent de libérer les sucres présents dans la biomasse. 
La mise en décharge est encore la principale méthode d'élimination des déchets solides municipaux et des déchets de construction et de démolition. L'enfouissement des déchets produit des quantités importantes de sous-produits gazeux, constitués principalement de dioxyde de carbone (CO2) et de méthane (gaz naturel, CH4). Ce « gaz de décharge » ou « biogaz » est produit par la digestion anaérobie (sans oxygène) de la matière organique. Les gaz de décharge peuvent être collectés par un système qui se compose généralement d'une série de petits puits forés dans la décharge et reliés entre eux par un réseau de tuyaux en plastique. Le gaz peut ensuite être ensuite directement servir de source d’énergie et brûlé en chaudière, ou encore, après avoir été purifié (élimination de la vapeur d’eau et du dioxyde de soufre), être utilisé directement dans des moteurs à combustion interne, ou employé à la production d'électricité par l'intermédiaire de turbines à gaz ou de piles à combustible. La digestion anaérobie permettant de produire du biogaz est un phénomène qui peut se produire naturellement (gaz de décharge) ou dans un environnement contrôlé (usine de biogaz). Les matières premières employées par ces usines peuvent être des déchets de l’industrie agroalimentaire et de l’agriculture (fumier). Le processus commence par la mise en place des déchets et de divers types de bactéries dans un récipient étanche à l'air appelé un digesteur. À l’heure actuelle, les systèmes de digestion avancés peuvent produire un biogaz d’une teneur en méthane pur supérieure à 95 %. Le biogaz peut ensuite être directement brûlé en chaudière ou purifié et commercialisé en tant que gaz naturel. Les usines de biogaz peuvent transférer l'énergie électrique produite au réseau de distribution principal, ou encore utiliser cette électricité au niveau interne : éclairages, usines de traitement, usines de production d’éthanol, cultures sous serre, etc.
Figure 3 : valorisation énergétique des déchets – processus de digestion anaérobie – autres produits de décharge et d’usines de biogaz
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Aspects environnementaux :
Les principales préoccupations environnementales soulevées par les installations de valorisation énergétique des déchets sont liées à leur impact potentiel sur la qualité de l'air et à la question de l'élimination des cendres. Les émissions atmosphériques contiennent des particules, des gaz corrosifs (acide chlorhydrique et oxyde de soufre), des composés organiques (y compris dioxines et furannes), des composés inorganiques (métaux-traces) et des oxydes d’azote et de carbone. Une bonne conception et une bonne gestion des techniques de valorisation énergétique des déchets, associées à la conformité aux normes et règlements, permettent de contrôler et de minimiser ces effets indésirables. 
Les émissions de CO2 peuvent être significativement réduites dans les usines de transformation des déchets où l’élimination des déchets et la production d’énergie se fait en une seule et même opération, comme le montre le schéma ci-dessous : les émissions totales de CO2 de l'incinération des déchets sont comparées à celles de la mise en décharge (ou compostage) sur la base d’une tonne de déchets et de 10 GJ d'électricité et de chaleur produites en employant des ressources telles que charbon, fioul ou au gaz naturel. Le calcul ne tient pas compte du fait qu'une partie du carbone contenu par les déchets en décharge finit en émissions de méthane, un gaz à effet de serre dont les effets sont 21 fois plus nocifs que ceux du CO2, argument qui joue en faveur de l’incinération des déchets. 

Figure 4 : émissions de CO2 produites par 1 tonne de déchets pour une production de 10 GJ de chaleur/électricité 
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En outre, la figure ci-dessous montre les émissions de CH4, N2O, SO2 et de NOx lors de la production de 10 GJ d'électricité et de chaleur selon les quatre combustibles employés. L’incinération des déchets produit moins de CH4 et de N2O que les autres combustibles. Le gaz naturel étant libre de souffre, il produit le moins d’émissions de SO2, tandis que les émissions produites par l’incinération des déchets correspondent à celles du gazole. En ce qui concerne les émissions de NOx, le charbon, le gaz naturel et les déchets produisent tous à peu près le même volume de NOx/kWh, alors que le gazole n’en produit qu’environ la moitié.
Figure 5 : émissions de CH4, N2O, SO2 et NOx pour 10 GJ de chaleur/électricité produites par l’incinération des déchets et autres méthodes 
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Les résidus solides de la combustion se composent essentiellement des produits suivants : 
· Scories : matériaux de taille moyenne à grande, complètement ou partiellement incinérés, évacués ou passant à travers de la grille d’incinération. 
· Cendres : particules de combustion résiduelles de petite taille, inorganiques. Les cendres sont généralement polluées par de minuscules matières organiques suite à une combustion incomplète.
· Poussières de filtrage : matières particulaires capturées par les systèmes de purification des gaz. 
Toutes les demandes de permis de construction et d'exploitation de procédés thermiques de déchets solides doivent contenir un plan de gestion des déchets précisant les méthodes, le matériel et les structures employées pour empêcher une dispersion incontrôlée des résidus et les impacts sur ​​l'environnement. Si le processus de combustion se déroule correctement, les scories peuvent être recyclées après analyse et tri des composants ferreux et employés à la construction des fondations routières. Contrairement aux scories, les autres résidus doivent être considérés comme des déchets dangereux toxiques car ils peuvent contenir de grandes ou de très grandes quantités de métaux lourds tels que plomb, cadmium, mercure, arsenic, cuivre et zinc issus des matières plastiques, d’encres d'impression couleur, des piles, de certains produits en caoutchouc et des déchets toxiques ménagers ou produits par de petits générateurs industriels. Les composés organiques toxiques tels que dioxines et furanes ou chlorures et sulfates doivent également être détectés car leur élimination peut poser des problèmes. Les cendres d’incinérateur sont généralement éliminées en décharge municipale ou en décharges spécialisées, conçues tout spécialement pour empêcher le déversement des métaux lourds dans l’environnement. 

Avantages économiques :
Les installations de valorisation énergétique des déchets sont généralement soumises au régime de couverture des coûts, autrement dit, elles ne doivent faire ni pertes ni profits. L’équilibre des recettes et des dépenses doit être atteint dans des délais courts et dépend des facteurs économiques suivants : 
· Prix d’achat du terrain

· Échelle (déséconomies d’échelle significatives)

· Taux d’utilisation des installations

· Traitement des gaz d’échappement

· Traitement et élimination ou récupération des cendres résiduelles

· Efficacité de la valorisation énergétique et revenus de l’énergie 

· Récupération des métaux et revenus issus de leur commercialisation

· Impôts 

Les installations de valorisation énergétique des déchets à cogénération peuvent tirer des bénéfices de la commercialisation de l’électricité et de la chaleur produites. L’électricité bénéficie généralement de subventions équivalant à 1-2 centimes d'euro/kWh, établies afin d’encourager la production écologique de l'électricité à partir de l'incinération des déchets.
Les coûts de construction concernant les usines d’incinération et de valorisation énergétique des déchets varient de 500-900 €/tonne/an, en fonction de la taille, de la conception, des facteurs locaux, de la filière, etc. Les frais généraux annuels (amortissement, exploitation, maintenance) représentent généralement 80-100 €/tonne de déchets (hors taxes) et les revenus de la commercialisation de la chaleur et de l’électricité s’établissent différemment selon l’échelle des tarifs de chaque pays. Le remboursement des intérêts et l’amortissement des investissements représentent une part considérable des coûts des installations de valorisation énergétique des déchets. Il s’agit-là de coûts fixes qu’il est impossible de réduire. Des efforts sont constamment déployés afin de réduire les coûts d'exploitation grâce à une optimisation équilibrée du fonctionnement et des coûts de la main d’œuvre. L'augmentation de la productivité permet une réduction des coûts nets d’incinération de 10 %. 
Figure 6 : répartition des coûts de la valorisation énergétique des déchets 
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Microcentrales hydroélectriques

Introduction :
Les microcentrales hydrauliques sont de petits générateurs utilisés dans la plupart des cas par des particuliers ou de petits groupes d’usagers ; elles ne sont généralement pas raccordées au réseau électrique. Les centrales hydroélectriques se classent en fonction de leur capacité de production (grande, moyenne, mini, micro). Une microcentrale hydroélectrique a généralement une capacité de production inférieure à 100 kW. Les centrales dont la capacité est comprise entre 100 kW et 1000 kW (1,0 MW) sont considérées comme des mini-centrales hydroélectriques, tandis que les petites centrales ont une capacité de plus de 1,0 MW mais inférieure à 10 MW.
Avantages des microcentrales hydroélectriques :

· La production d’électricité à partir d’une source d’énergie hydraulique concentrée est prévisible. La technologie employée résiste à l'épreuve du temps et nécessite peu d’investissements et de maintenance. 
· Les microcentrales hydroélectriques sont à l’abri de l’inflation puisqu’aucune dépense supplémentaire en carburant n’est nécessaire et que les coûts de revient de l’eau d’une rivière ne sont pas susceptibles d’augmenter, ce qui n’est pas le cas des carburants alimentant d’autres types de centrales. 
· La durée de vie utile d’une microcentrale est de 20 à 30 ans, soit plus que la plupart des autres centrales ; en outre, une microcentrale peut être construite relativement rapidement. 

· Employant des ressources renouvelables, les microcentrales ne dépendent pas du pétrole, du charbon ou d'autres énergies fossiles. Les microcentrales permettent d’atteindre l’autosuffisance tandis que, du fait de leur échelle réduite, elles n’ont que peu ou pas d’impact sur l’environnement et ne suscitent pas d’opposition sociale, au contraire des grands projets hydroélectriques. 
· L’énergie produite étant consommée à proximité de la source, il n’est pas nécessaire d’installer de longues lignes électriques. 

· Dans des conditions favorables, l’énergie électrique produite par microcentrale est l’une des énergies renouvelables les plus rentables. 

Microcentrales hydroélectriques - Notions fondamentales :
Une microcentrale hydroélectrique se compose des éléments suivants : 

· Une turbine, qui transforme l’énergie d’un cours ou d’une chute d’eau en énergie mécanique et entraîne un moteur qui produit de l’électricité. Ce système est le cœur même de la microcentrale. 

· Un mécanisme de commande qui permet de stabiliser la puissance électrique

· Des câbles électriques permettant d’acheminer l’électricité jusqu’à sa destination
Selon le site choisi et les caractéristiques du dispositif, les éléments suivants peuvent également être nécessaires : 

· une prise d’eau ou déversoir destiné à dévier le sens du cours d’eau

· un canal/conduite pour acheminer l’eau vers le bief d’amont

· un réservoir de bief d’amont et un filtre pour empêcher les débris d’être aspirés par la turbine à l'entrée de conduite forcée
· Une conduite forcée pour acheminer l’eau vers la centrale

· Une centrale électrique dont la turbine et le générateur transforment la force du courant en électricité 

· Un canal de fuite par lequel l’eau retourne à la rivière ou au cours d’eau
Les microcentrales hydroélectriques existent depuis longtemps et ont de multiples utilisations. Il est relativement plus facile de produire de l’électricité grâce à une microcentrale qu’avec n’importe quelle autre méthode. Le type de turbine varie d’une microcentrale à l’autre selon la pression et le courant du cours d’eau. L'altitude à laquelle la rivière prend sa source est une donnée essentielle à prendre en compte car c’est de la différence d’altitude que dépendra l’énergie cinétique de l’eau. La Figure 1 décrit le fonctionnement et les éléments typiques d’une microcentrale.

Figure 1 : microcentrale hydroélectrique
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Le système micro-hydraulique est muni d’une turbine hydraulique qui transforme l'énergie de l'eau en énergie mécanique. Cette énergie mécanique entraîne un générateur qui produit de l'énergie électrique. Le potentiel hydroélectrique d’une rivière ou d’un cours d’eau dépend de la vitesse du débit et de la hauteur de chute :  

· Le débit correspond au volume d'eau qui s’écoule au-delà d'un point précis à un moment donné. Les unités de mesure du débit sont : mètre cube par seconde (m3/s), litres par seconde (LPS), gallons par minute (gpm) et pieds cubes par minute (pcm).
· La hauteur de chute est la hauteur verticale en mètres (m) ou pieds (ft) entre le niveau où l'eau pénètre dans la conduite forcée et celui où elle quitte la salle des machines. 
L’efficacité des petites turbines hydrauliques dépasse rarement 80 %. Il peut également y avoir une déperdition d’énergie due à la friction au niveau de la conduite forcée qui achemine l’eau à la turbine. Cette déperdition peut toutefois être ramenée à 5 % - 10 % si le système a été intelligemment conçu. L’efficacité énergétique de tous les systèmes se situe entre 50 % et 70 %, les systèmes où la hauteur de chute est la plus élevée étant les plus efficaces, tandis que les petites systèmes sont généralement moins efficaces. En règle générale, le facteur d’efficacité « water to wire » des petites installations (jusqu'à 10 kW, par exemple) peut être estimé à 50 % environ, tandis que pour les plus gros systèmes (plus de 10 kW), le facteur d'efficacité est généralement de 60 % à 70 %. Par conséquent, pour déterminer une puissance de sortie réaliste, la puissance théorique doit être multipliée par un facteur d'efficacité de 0,5 à 0,7, selon la capacité et le type de système. Nombre de microcentrales hydroélectriques fonctionnent « au fil de l’eau », soit sans barrage ou grand réservoir et sans inondation des terres. Comme seule une fraction du courant disponible à un instant donné est détournée pour produire de l'énergie, l’impact sur l’environnement est minime. Le Tableau 1 montre la puissance électrique escomptée en fonction de la hauteur de chute et du débit.
Tableau 1: puissance de sortie typique (en watts) selon la hauteur de chute et le débit
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Un système installé sur un cours d’eau ou une rivière au débit très variable (avec des hauts et des bas) ne produira pas autant d'énergie qu’un cours d’eau au débit plus faible mais plus stable. La courbe des débits classés (CDC) d’un cours d’eau permet de classer les débits enregistrés du plus fort au plus faible (voir figures 2a et 2b). Cette méthode permet de relever de façon graphique le nombre de jours/an où un débit donné sera dépassé. (L'aire sous la courbe est une mesure du potentiel énergétique du cours d’eau). La CDC sert à évaluer la disponibilité des flux dans le temps ainsi que la puissance et l’énergie sur  un site précis et de déterminer un « débit de conception » avant de choisir la turbine appropriée. Les choix peuvent aussi se faire en fonction de la taille de la centrale. Si le système a vocation à être indépendant de toute unité de secours, le débit de conception sera le débit disponible 95 % du temps ou plus. Par conséquent, un système autonome du type microcentrale hydroélectrique doit être conçu en fonction du débit disponible toute l’année, soit le débit en saison sèche, sachant que les cours d’eau peuvent se tarir durant cette période.
Figures 2a et 2b : courbes des débits classés 
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Dans l’idéal, il faudrait tenir compte du débit minimum dans l’année pour estimer le débit de conception et s’assurer de produire de l’électricité tout au long de l’année. Normalement, seule une partie du débit est employée à la production d’électricité, et donc plus la centrale est petite, moins la CDC est importante, voire inutile pour les centrales produisant moins de 10 kW environ. 
La turbine de la microcentrale hydroélectrique transforme l’énergie de l’eau qui coule en énergie mécanique utile/puissance sur l’arbre. Selon la vitesse requise pour le fonctionnement de la génératrice, la turbine est reliée à cette dernière soit directement, soit au moyen d’engrenages ou d’un ensemble de courroies-poulies. Il existe différents types et catégories de turbines. Le choix de la turbine dépend principalement de la hauteur de chute et du débit de conception de l’installation hydroélectrique envisagée, mais également de la vitesse du générateur. 
D'autres questions, comme celle de savoir si la turbine doit fonctionner dans des conditions de débit partiel, par exemple, doivent également être posées lors du choix de la turbine. Par débit partiel, on entend un débit inférieur au débit de conception. En général, le fonctionnement optimal des turbines a tendance à être lié à une combinaison particulière de vitesse, de hauteur de chute et de débit. Les turbines sont généralement réparties en 4 groupes (hauteur de chute élevée, moyenne, faible ou très faible) et en deux catégories (turbines à action et à réaction). 

Tableau 2 : classement des turbines 
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La différence entre les turbines à action/impulsion et les turbines à réaction est la suivante : les turbines à impulsion transforment l’énergie cinétique de l’eau en mouvement en énergie mécanique par une détente dans les aubages fixes et il n’y a donc pas de réduction de la pression puisque la pression de l’eau est atmosphérique des deux côtés de la roue. Les aubages d’une turbine à réaction, en revanche, sont complètement immergés dans l’eau et la vitesse linéaire tout comme le moment cinétique de l’eau sont transformés en puissance à l’arbre et donc la pression de l’eau quittant la roue est équivalente à la pression atmosphérique ou plus basse. 
Si la microcentrale hydroélectrique ne parvient pas à produire suffisamment d’électricité pour satisfaire la demande maximale, il faut stocker l’énergie dans des accumulateurs pour pouvoir l’utiliser la nuit et/ou pour répondre aux besoins durant la journée. Si les besoins consistent à pouvoir s’éclairer et allumer quelques appareils, les systèmes à base d’accumulateurs sont suffisants. Les microsystèmes hydroélectriques à accumulateurs existent pour des charges minimes, comprises entre 100 W et 1600 W. Les systèmes disponibles figurent au Tableau 3. 

Tableau 3 : microsystèmes hydroélectriques à accumulateurs 
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Aspects environnementaux :
Contrairement aux centrales conventionnelles qui consomment des énergies fossiles, les microcentrales hydroélectriques n'ont pratiquement aucun impact sur l'environnement. Et comme il n’est pas nécessaire de construire des barrages pour stocker l’eau ou la détourner de son cours, elles sont aussi beaucoup moins nocives pour l’environnement que les grosses centrales hydroélectriques. De fait, comme ces microcentrales permettent de ne plus consommer de bis de chauffage et d’accroître l’efficacité agricole, elles ont un effet positif sur l’environnement. Il existe toutefois quelques effets dont il faut tenir compte avant de mettre en place une microcentrale : comme une partie du courant sera détourné du lit du cours d’eau, des précautions doivent être prises afin de limiter les impacts sur l’environnement immédiat et les infrastructures civiles. 
Avantages économiques :
Les coûts de développement d'une microcentrale se divisent en deux catégories : coûts initiaux et coûts annuels. Les coûts initiaux, déboursés avant la mise en œuvre du projet,  concernent l’étude de faisabilité, l’achat et l’installation des équipements et les demandes de permis. Les coûts annuels se divisent en coûts d’exploitation et de maintenance. En général, les microcentrales hydroélectriques ont des coûts initiaux élevés, mais des coûts annuels relativement bas par rapport aux centrales conventionnelles. En fait, de toutes les technologies de production d’énergie, c’est l’hydroélectricité qui affiche les coûts d’entretien les plus bas. Les coûts d’entretien d’un système à faible débit et à hauteur de chute élevée sont inférieurs à ceux des systèmes à débit élevé et à faible hauteur de chute, car tous les composants des systèmes à faible débit (par exemple conduite forcée, turbine, prise d’eau et déversoir) sont plus petits. Les coûts totaux peuvent baisser si une partie du système (barrage ou prise d’eau) est déjà en place. Les coûts varient en fonction du type et de la quantité de matériel et d’équipements, du coût des travaux de construction éventuels, etc. Seuls 25 % environ du coût total restent relativement invariables, soit les équipements électromécaniques. La Figure 3 représente les coûts de mise en place de mini-centrales hydroélectriques qui oscillent entre 2500 $ et 3000 $/kW pour les plus grandes. Tout en bas de l’échelle (< 500 kW), où se situent les microcentrales hydroélectriques, les coûts varient considérablement en fonction du site et du pays concerné et peuvent dépasser les 6000$/kW. Il reste néanmoins possible de réduire ces coûts en ayant recours aux savoir-faire et techniques locales ; dans ces conditions, les coûts peuvent être inférieurs à 2000$/kW.
Tableau 4 : coûts des microcentrales hydroélectriques 
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Bien que minimes pour un système hydroélectrique, les coûts les plus élevés concernent l’exploitation et l’entretien : main d’œuvre, matériel nécessaire pour dégager la prise d’eau, et la grille crapaudine, entretien des équipements, pièces détachées, maintenance générale, entretien de la ligne de transport. À ces coûts, il faut ajouter la location du terrain, les taxes foncières, la redevance d’utilisation de l’eau et les frais de gestion. Il est recommandé de constituer un fonds de prévoyance pour faire face aux dépenses imprévues ; ce fonds doit être pris en compte dans le calcul des coûts. S’il s’agit d’un système à accumulateurs, il faut encore ajouter le coût de renouvellement des accumulateurs tous les 5 à 10 ans, selon le modèle et les cycles charge-décharge prévus. 
Sources :

· International Small-Hydro Atlas: www.small-hydro.com

· Micro Hydro Centre: www.eee.ntu.ac.uk/research/microhydro 

· Thomson and Howe Energy Systems Inc.: www.smallhydropower.com/thes.html
Rafraîchissement, climatisation et refroidissement/réfrigération solaires 

Introduction :
L'énergie solaire se distingue des autres énergies renouvelables par son accessibilité et sa gratuité ; au cours des dernières années, ce sont les technologies solaires qui ont connu la plus forte croissance, l’énergie du rayonnement pouvant être convertie en énergie exploitable. Les collecteurs/capteurs solaires sont des dispositifs conçus pour capter le rayonnement solaire et le transformer en énergie thermique pour réchauffer un fluide qui sera utilisé ultérieurement. Les capteurs solaires se divisent en deux groupes : à concentration ou non. Dans le premier cas, la température ne dépasse pas 100°C, dans le deuxième, la température du fluide peut dépasser les 100°C grâce à un procédé de concentration optique ; ces derniers capteurs sont donc adaptés à la réfrigération. En effet, la climatisation est l’une des applications les plus récentes de ces collecteurs solaires ; cette application connaît une forte croissance en raison du réchauffement climatique provoqué par les gaz à effet de serre et la diminution de la couche d'ozone. En été, la demande en électricité augmente en raison du recours massif à la climatisation (HVAC), atteignant son niveau maximum et provoquant des perturbations majeures sur le réseau. La pénurie d'énergie s’aggrave pendant les années de sécheresse, puisque les centrales hydroélectriques sont dans l’incapacité de fonctionner correctement et de satisfaire une partie de la demande de pointe. Le recours au solaire en cycle de refroidissement pour climatiser les bâtiments est une solution séduisante, la demande de refroidissement correspondant généralement aux moments où il y a le plus de soleil. Les systèmes de refroidissement solaires ont l'avantage d'utiliser des fluides de travail tout à fait inoffensifs, tels que l'eau ou des solutions salines. Ils sont économes en énergie et respectueux de l'environnement. Ils peuvent être utilisés en tant que systèmes autonomes ou couplés à des systèmes de climatisation conventionnels afin d’améliorer la qualité de l’air dans tous les types de bâtiments. 
Avantages du rafraichissement, de la climatisation et du refroidissement solaires : 

· Coïncidence entre l’apport solaire maximum et les besoins en refroidissement

· Réduction de la charge de pointe due à la climatisation

· Économies d’énergie primaire pour les systèmes de refroidissement de l’eau bien conçus : de 40 % à 60 %

· Économies d’énergie primaire pour les cycles ouverts bien conçus de 20 % à 50 %

· Utilisation élevée des gains de chaleur durant toute l’année

· Réduction des gains thermiques de l’été dans des systèmes solaires de chauffage (installations solaires combinées)

Rafraîchissement, climatisation et refroidissement solaires – Notions fondamentales
Dans les systèmes de climatisation, la chaleur solaire est à la base du processus de refroidissement. Les principaux types de climatisation solaires se divisent en deux catégories principales : 
· Les systèmes fermés : un groupe de production de froid à sorption (absorption et adsorption) produit de l’eau glacée, utilisable aussi bien dans une centrale de traitement d’air (refroidissement, déshumidification) que dans un réseau d’eau glacée alimentant des installations décentralisées (ventilo-convecteurs, par exemple). Les groupes de froid existants sur le marché et adaptés au solaire sont les machines à absorption (les plus répandues) et les machines à adsorption (quelques machines dans le monde mais présentant un fort intérêt pour le rafraîchissement solaire) ;  

· Les systèmes ouverts : où l’air est directement traité (refroidissement, déshumidification) en fonction des conditions de confort souhaitées. Le « réfrigérant » est toujours de l’eau, puisqu’il est en contact direct avec l’air à refroidir. Les systèmes les plus répandus utilisent une roue à dessiccation rotative et un sorbant. 
Tableau 1 : présentation des systèmes de climatisation solaire les plus courants 
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Qu’ils soient fermés ou ouverts, les systèmes de climatisation solaires se composent de deux sous-systèmes : un capteur solaire et un dispositif de réfrigération. Le capteur a pour fonction de capturer l’énergie solaire et de la transmettre au dispositif de réfrigération pour l’activer afin qu’il commence à refroidir l’air. Sur les systèmes fermés, le dispositif le plus courant est la machine à absorption. La machine à absorption à l'intérieur d'un système de climatisation se compose des mêmes éléments qu’un compresseur mécanique, mais le compresseur mécanique est remplacé par un « compresseur thermique ». La machine à absorption utilise un couple réfrigérant/liquide absorbant afin d’engager le cycle thermodynamique de refroidissement. Ces systèmes sont basés sur le fait que la pression de la vapeur réfrigérante est altérée par la présence du liquide absorbant ce qui diminue en augmentant la quantité d'absorbant. Ainsi donc, c’est en contrôlant la concentration du mélange que l’on s’assure que le réfrigérant s’évapore à basse température (moins de 10°C). Pour parvenir à ce résultat, il faut utiliser un absorbant et une pression suffisamment basse, tandis que la solution doit être maintenue à une température et une concentration telles que la pression de vapeur soit inférieure à celle du réfrigérant dans l'évaporateur. Une étude concernant l’absorption des fluides suggère qu'il ya environ 40 réfrigérants et 200 composés absorbants. Il n’en reste pas moins que les solutions les plus communément employées sont les couples eau/bromure de lithium et ammoniac/eau. Les avantages et inconvénients de ces deux mélanges figurent au tableau ci-dessous. 

Tableau 2 : Avantages et inconvénients des mélanges LiBr – H2O, NH3 – H2O 
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. 
Comme on peut le constater au tableau 2 et à la figure 1, le couple eau/bromure de lithium associé aux capteurs solaires plans est le mieux adapté au rafraichissement /climatisation, tandis que le couple ammoniac/eau, associé à tous types de capteurs, est employé à la réfrigération. Pour des applications de congélation (de 01C à – 301C), des capteurs à tube sous vide ou des capteurs solaires à concentration sont nécessaires. Malgré l’utilisation du couple ammoniac/eau, un tour de distillation est nécessaire. 

Tableau 1 : Températures de service LiBr – H2O, NH3 – H2O et SCL2 – NH3  
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Les principaux systèmes de production de froid par absorption sont à un niveau ou à simple effet, à double effet et double absorption. Les principaux éléments du système sont : un générateur, un condenseur, un évaporateur et un absorbeur. Le mélange de liquide de travail/absorbant va au générateur alimenté en chaleur qui sépare le liquide de travail de l’absorbant à une température intermédiaire. Après évaporation, le liquide passe dans un condenseur où il est liquéfié à une température inférieure, puis pompé vers une région à haute pression et évaporé par l’évaporateur à une température intermédiaire. Enfin, la vapeur est absorbée dans une solution concentrée depuis le générateur vers l’absorbeur en dissipant une chaleur dont la température est supérieure à la température d’entrée. La solution diluée passe dans le générateur à travers une valve d’expansion et le cycle recommence. Un exemple de système à un niveau est présenté à la figure 2. 

Figure 2 : système d’absorption à un niveau
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S’agissant des systèmes ouverts, les systèmes à dessiccation sont les plus répandus. Ils utilisent l’eau, en contact direct avec l’air, comme réfrigérant. Le cycle de rafraîchissement est une combinaison de rafraîchissement évaporatif avec une déshumidification par un matériau hygroscopique, qui peut être aussi bien liquide que solide. Le terme « ouvert » signifie que le réfrigérant est évacué du système après qu’il a produit son effet refroidissant, et qu’une nouvelle quantité de réfrigérant doit être injectée, le tout dans une boucle ouverte. Seule l’eau peut être utilisée comme réfrigérant puisqu’elle est en contact direct avec l’air ambiant. La technologie la plus courante aujourd’hui utilise des roues à dessiccation rotatives, avec du silica-gel ou du chlorure de lithium comme matériau d’absorption. Les principaux composants du système sont présentés dans la figure 3 ci-dessous. 

Figure 3 : système utilisant un matériau déshydratant solide dans une roue en rotation
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L’air entrant, chaud et humide, traverse une roue à dessiccation en rotation lente, et est donc déshumidifié (1-2). L’air étant réchauffé par le phénomène d’adsorption, un premier refroidissement est obtenu au travers d’un échangeur thermique (2-3). L’air est ensuite humidifié et donc refroidi dans un humidificateur (3-4) permettant d’ajuster le niveau de température et d’humidité souhaité pour l’air neuf. L’air repris dans la pièce est humidifié pratiquement jusqu’au point de saturation (6-7) pour bénéficier au maximum du potentiel de refroidissement dans l’échangeur thermique (7-8). Enfin, la roue à dessiccation doit être régénérée (9-10), en utilisant de la chaleur à un niveau de température relativement faible (50°C à 75°C) permettant ainsi de poursuivre le processus continu de déshumidification. 

Aspects environnementaux :
Les systèmes de climatisation solaires ont pour but principal de remplacer les climatiseurs qui utilisent des énergies fossiles de façon à faire des économies d’énergie primaire (estimées à 40-60 % pour les systèmes de type fermé). Dans ce contexte, les climatiseurs solaires sont un choix qui permet non seulement de réduire la consommation d'énergie finale, mais aussi les émissions de gaz à effet de serre. Sous des climats caractérisés par une demande de climatisation élevée en été, le solaire peut jouer un rôle essentiel pour assurer la durabilité. 
Avantages économiques :
Le coût d’investissement des systèmes de refroidissement solaire sont sensiblement plus élevés (2 à 2,5 fois plus) que ceux des équipements conventionnels. Ceci peut être moins vrai pour les systèmes à dessiccation, puisqu’une grande partie de la centrale de traitement d’air d’une installation de rafraîchissement solaire se rapproche de celle d’une installation classique. Le coût additionnel du champ de capteurs est partiellement compensé par l’absence du groupe de froid requis dans le système classique. Par contre, les coûts de fonctionnement des installations de rafraîchissement solaire sont bien moins élevés que ceux des installations classiques. Ceci est particulièrement vrai lorsque la puissance électrique souscrite doit être augmentée pour faire face aux pics de consommation liés à une climatisation classique.
En général, bien que le bilan économique soit propre à chaque installation, le coût complet (incluant l’investissement, les coûts de fonctionnement et de maintenance) est supérieur à celui d’une installation conventionnelle, et pour la réfrigération, les coûts sont encore plus élevés. Pour les systèmes à dessiccation, une réduction assez limitée du coût des composants, parfois proche de la marge de négociation avec les distributeurs, pourraient les rendre compétitifs, pour certaines applications, par rapport aux solutions classiques. Pour les systèmes qui utilisent des groupes de froid à sorption, des réductions de coût plus importantes sont nécessaires. Bien que de telles réductions sur les groupes à adsorption et les tubes sous vide soient espérées, des efforts supplémentaires sur les performances (COP, efficacité dans la régulation du système) sont nécessaires. Une capitalisation d’expérience des fabricants, des bureaux d’études et des installateurs devrait aussi permettre une diminution des coûts de planification, installation et de contrôle. Grâce à l’ensemble de ces améliorations, ces systèmes devraient atteindre, étape par étape, un coût global proche des installations conventionnelles, tout en permettant une considérable économie d’énergie primaire, contribuant ainsi aux objectifs de réduction des impacts environnementaux de la climatisation et des émissions. 

Sources : 

· Solar-Assisted Air Conditioning in Buildings – A Handbook for Planners, ISBN 3-211-00647-8, Springer Wien / New York; Ed: Hans-Martin Henning, published in the frame of Task 25 of the Solar Heating & Cooling Programme of the International Energy Agency (IEA), 2004

· Solar Thermal Systems, ISBN 3-934595-24-3, Solarpraxis Berlin, Ed: Dr.Felix A. Peuser, Karl-Heinz Remmers, Martin Schmauss, 2002

· Solar Cooling Technologies in Greece, T. Tsoutsos, J. Anagnostou, C. Pritchard, M. Karagiorgas, D. Agoris, Applied Thermal Engineering. 

Chauffage et refroidissement géothermiques PCG/GHP/PAC

Introduction
Le chauffage et le refroidissement géothermiques par pompes à chaleur (PCG/GHP/PAC) est l'un des secteurs les plus dynamiques dans le domaine des énergies renouvelables, avec une croissance annuelle de 10 % au cours des dix dernières années. Le principal avantage de cette technologie est qu’elle utilise les températures naturelles du sol ou des eaux souterraines (comprises entre 5º C et 30o C), telles qu’elles existent partout dans le monde, pour produire du chauffage, du refroidissement et de l’eau chaude.
Avantages du chauffage et du refroidissement géothermique : 

Les systèmes de pompe à chaleur géothermique : 
· Réduisent la consommation en énergie primaire
· Réduisent la consommation de fioul
· Produisent du chauffage, du refroidissement et de l’eau chaude
· Ont de faibles coûts de maintenance
· Sont compatibles avec les dispositifs thermiques solaires de chauffage et d’eau chaude
· Peuvent être exploités pratiquement partout dans le monde, dans les îles aussi bien que dans les villes densément peuplées 
Chauffage et refroidissement géothermiques – Notions fondamentales

Les pompes à chaleur géothermiques sont principalement utilisées dans les bâtiments pour le chauffage et le refroidissement. La production d’eau chaude peut être une application secondaire. Un système de chauffage et de refroidissement typique se compose des éléments suivants : 

· Un échangeur de chaleur disposé dans le sol : des conduites en polyéthylène sont placées soit horizontalement dans le sol à 1,5-2,5 m de profondeur, soit verticalement en forme de U, et fixées dans une série de puits verticaux.

· Pompes à chaleur à eau et accessoires

· Station-relais

· Canalisations d’eau chaude et d’eau froide ; polypropylène, fibre de verre ou acier ; pompes.

· Système de chauffage/climatisation interne au bâtiment : plancher chauffant, échangeurs ventilés, unités de traitement de l’air, etc. 

· Système d’automatisation, de surveillance et de contrôle.

Il existe deux configurations de base des GHP/PAC : système à boucle de sol et système à boucle ouverte, installés horizontalement ou verticalement dans des puits ou lacs. Le choix du système dépend des propriétés du sol (rocheux, etc.), du terrain disponible et/ou de la possibilité économique de forer un puits, à moins qu’il n’en existe déjà un. Concernant le système à boucle de sol, une boucle de conduites en circuit fermé est placée soit horizontalement (à 1 ou 2 m de profondeur) soit verticalement (à 50 ou 100 m de profondeur) dans le sol et une solution antigel est introduite dans les conduites en plastique pour recueillir la chaleur du sol en hiver ou pour évacuer la chaleur dans le sol en été. Le système à boucle ouverte utilise les eaux souterraines ou les eaux d’un lac et les envoie directement dans un échangeur de chaleur puis les rejette ensuite dans un autre puits, un cours d’eau ou un lac, ou encore dans le sol (à des fins d’irrigation, par exemple), selon ce qu’autorise la législation locale. Les systèmes à boucle ouverte sont plus complexes et un permis est exigé pour pouvoir extraire/rejeter de l’eau tandis que la température, la qualité et les volumes d’eau doivent respecter certaines critères. 

L’efficacité des unités GHP/PAC est décrite par le Coefficient de Performance (COP) concernant la modalité chauffage et coefficient d’efficacité (taux de rendement énergétique - EER), en ce qui concerne la modalité refroidissement. Ces deux coefficients sont calculés en divisant l’extrant énergétique par l’intrant énergétique (électricité du compresseur) et varie de 3 à 6 selon les équipements actuels (plus le coefficient est élevé, plus le système st efficace). Ainsi un COP 4 indique que le système produit quatre unités d’énergie de chauffage pour chaque intrant d’énergie électrique. À titre de comparaison, les pompes à chaleur à air ont un coefficient de 2 et dépendent de l’énergie électrique pour satisfaire la demande de chauffage et de refroidissement. 

Figure 1: Système typique de chauffage/climatisation géothermique à pompes de chaleur 
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L’échangeur de chaleur sous-terrain se compose d’un tuyau enfoui dans le sol. En raison des basses températures concernées et de l’impératif absolu d’éviter les fuites d’eau, la norme industrielle exige que ce tuyau soit en polyéthylène haute-densité. Les tuyaux peuvent être disposés horizontalement selon différentes configurations en fonction de l’espace disponible, et enfouis à 1,5 m à 2,5 m de profondeur, ou encore verticalement en forme de U, à l’intérieur de forages verticaux. Un forage peut accueillir plusieurs configurations en forme de U. La configuration avec deux tubes en forme de U par forage (soit 4 conduites verticales) est la meilleure en termes de coûts par unité d’énergie extraite du sol. L’espace entre les tubes en U et les forages doit être comblé avec du sable, de la boue, du béton, de la bentonite ou un mélange de ces matériaux. La profondeur des forages varie typiquement entre 50 et 100 m. Tous les coudes des tubes en forme de U doivent arriver à deux collecteurs raccordés aux pompes à chaleur.

La longueur totale des tuyaux dépend de l’extrant d’énergie de la pompe à chaleur et de la température de conception du fluide en circulation. Si la température choisie comme température de conception est inférieure à 0ºC, un mélange d’eau et de glycol devra être utilisé ; autrement, l’eau seule peut être employée. En règle générale, plus la température de conception du liquide en circulation dans la boucle souterraine en mode chauffage est élevée (ou plus elle est basse en mode refroidissement) plus le coût de l’échangeur de chaleur sera élevé et plus le COP sera élevé ainsi que, par conséquent, le niveau d’efficacité énergétique de la pompe à chaleur. 

D’ordinaire, un mélange à 10 %-30 % d’eau/glycol circule en circuit fermé dans les conduites à l’aide d’une pompe centrifuge placée dans le même espace (salle des machines) que la pompe à chaleur à eau. La modulation de fréquence du courant à la pompe à l’aide d’un onduleur doit permettre de réguler le courant et de faire des économies d’énergie. Les accessoires sont un réservoir de dilatation, des manomètres et des capteurs de température. 

Les pompes à chaleur à eau d’un système GHP/PAC se caractérisent par un COP plus élevé que celui des pompes à chaleur à air. Bien qu’il existe des pompes à chaleur à gaz, les pompes électriques sont la norme. Les pompes électriques à chaleur à eau du marché HVAC doivent avoir un COP égal ou supérieur à 5,0 dans un système souterrain, selon les paramètres. Bien qu’il existe de grandes unités de quelques MWth de puissance nominale, la plupart des fabricants proposent des unités de 150-400 kW. Partant d’un COP de 5,0, leurs besoins en énergie sont de 30–80 kWe, selon la puissance de sortie thermique. Dans le cas où la température du fluide en circulation dans la boucle souterraine tombe bien au-dessous de zéro du fait de la longueur insuffisante de la boucle, le COP de la pompe à chaleur chute et la pompe  fournit une puissance inférieure à la puissance assignée.

En hiver, la pompe à chaleur opère en mode chauffage et tire de l’énergie de l’eau à basse température qui circule dans la boucle souterraine pour l’acheminer vers le circuit fermé plus chaud qui alimente le bâtiment. La pompe à chaleur fournit généralement de l’eau chaude à une température optimale de 40-45ºC, équilibrant ainsi l’énergie fournie et les coûts du système. Les chutes/hausses de température dans les deux circuits de la pompe à chaleur sont standardisées à 5,5ºC environ. En été, la pompe à chaleur opère en mode refroidissement et élimine la chaleur venant de l’intérieur du bâtiment dans la boucle souterraine. La température de l’eau de refroidissement qui alimente le bâtiment est réglée à une température standard de 7ºC. 

Les pompes à chaleur à eau sont des équipements compacts mesurant environ 2,5m x 1m x 2m pour un poids de 1 à 2 tonnes et produisent 400 kWth. Les pompes à chaleur peuvent être disposées dans le sous-sol du bâtiment concerné ou dans une salle des machines à part située à proximité du bâtiment. Pour les grands bâtiments, plutôt que de choisir une pompe à chaleur grande capacité, il est préférable d’utiliser plusieurs petites pompes, chacune desservant une partie du bâtiment. Les dimensions typiques d’une pompe à eau fournissant 15 kWth de chaleur sont 1m x 1m x 1,5m, voire moins. 

Les canalisations qui raccordent la pompe à chaleur au bâtiment principal, tout comme les canalisations internes du bâtiment, sont le plus souvent en acier, mais des canalisations en polypropylène peuvent aussi être employées car ce matériau supporte les températures élevées de l’eau en hiver. Afin d’éviter au maximum les déperditions d’énergie, le système doit être conçu de façon à réduire autant que possible la longueur des canalisations. La chaine doit aussi comprendre les pompes de circulation, les collecteurs, les vases d’expansion, les commandes automatiques et le matériel de contrôle de l’énergie. 

Le système basse température de chauffage/refroidissement des bâtiments correspond à des systèmes similaires employés dans les systèmes HVAC à air. Il peut comprendre plusieurs systèmes secondaires tels que planchers ou murs chauffants, échangeurs ventilés, introducteurs d’air, appareils de traitement de l’air, etc. Il doit typiquement être conçu pour supporter des températures de  l’eau de 40-45ºC en mode chauffage en hiver, et des températures de 7ºC en mode refroidissement en été. La pratique habituelle concernant les systèmes HVAC doit être respectée. Les unités de chauffage/refroidissement peuvent être munies d’appareils de mesure, de thermostats, et de vannes de régulation thermostatiques. Le système de contrôle GHP/PAC doit inclure des capteurs de pression, de débit et de température placés sur les circuits de la pompe à chaleur et à l’intérieur du bâtiment. L’énergie employée dans les principaux systèmes secondaires doit être calculée continuellement et toutes les données doivent être enregistrées par un ordinateur. L’automatisation doit comprendre un système de gestion technique du bâtiment (GTB), la pompe à chaleur et le contrôle du débit par les valves et soupapes. Tous les paramètres du système doivent être enregistrés par un ordinateur à partir duquel le responsable de la gestion de l’énergie pourra intervenir si nécessaire. 

Aspects environnementaux :
Les systèmes à pompes géothermiques sont énergétiquement efficaces et permettent des économies d’énergie primaire nettes d’environ 30 % à 55% supérieures à celles des autres systèmes les plus efficaces (thermopompes à air et/ou diésel ou gaz naturel pour le chauffage), ce qui permet de préserver les ressources naturelles. 

· Les pompes à chaleur à eau sont plus efficaces que les pompes à chaleur à air

· Les températures du sol à quelques mètres de profondeur sont stables quasiment toute l’année (autour de 17ºC) ; à 3 mètres de profondeur, la variation annuelle est de moins de 5ºC.

En outre, les systèmes à pompe géothermique sont parfaitement propres et sûrs et ne produisent aucune émission sur le site puisqu’elles consomment de l’électricité et non des fiouls fossiles, et contribuent donc à préserver l’environnement et à améliorer les conditions de vie. De plus, ces systèmes ne produisent aucune pollution visuelle puisque l’échangeur de chaleur est sous terre. Il n’y a aucun risque au niveau du transport, du stockage et du fonctionnement du système, ni de risque de pollution des eaux souterraines (comme c’est le cas avec les réservoirs de combustibles fossiles). Le système fonctionne sans produire d’émissions de gaz à effet de serre. 

Avantages économiques :
Le coût d'installation d'une solution géothermique à pompes à chaleur pour le chauffage et le refroidissement est comparable à celui d'un système conventionnel. En revanche : 
· Faibles coûts de fonctionnement (réduction des achats de produits pétroliers, commandes de brûleurs, etc.) par rapport aux systèmes de chauffage alimentés par des combustibles fossiles ;

· Remises de la part des compagnies d’électricité locales récompensant les énergies vertes comme les pompes à chaleur. 

Les coûts initiaux d’un système de chauffage et de refroidissement, par exemple pour un hôtel de 200 lits peuvent varier de 1100 à 1500 €/kW (climatisation, électricité). Ce chiffre comprend :

· L’échangeur de chaleur souterrain,  

· Les pompes à chaleur à eau et un système interne de chauffage/climatisation 

· Le forage et la mise en place d’une boucle souterraine avec 2 tubes en U par trou. 

D’autre part, le coût total de l’énergie, y compris l’amortissement du capital, atteint 0,048 €/kWh et après amortissement, 0,018 €/kWh. Comparée à une unité C.A. typique, le système de pompes à chaleur avec boucle souterraine et échangeur requiert par kWh de chauffage ou de climatisation 0,20 – 0,22 kWh d’électricité équivalent à un facteur de performance saisonnier de 4,5 –5,  soit 50 % de moins que le facteur de performance saisonnier des pompes à chaleur à air qui utilisent l’atmosphère comme source/dissipateur de chaleur. 

Sources :

· Geothermal Heat Pump Consortium, Washington,

· DC (www.geoexchange.org).

· IEA Heat Pump Centre, Sittar, the Netherlands (www.heatpumpcentre.org).

· European Geothermal Energy Council

· European Heat Pump Association (www.ehpa.org).

Énergie marémotrice

Introduction :
Les centrales marémotrices exploitent le mouvement des marées afin d’alimenter des systèmes de production d’électricité. La machinerie doit être énorme pour pouvoir transformer le mouvement très lent de la marée en déplacement suffisant à produire de l’électricité. Les barrages marémoteurs, dressés dans des estuaires adéquats, sont conçus pour extraire l’énergie produite par la montée et la descente des eaux grâce à des turbines placées sur les barrages aux points de passage de l’eau. L’énergie potentielle, en raison de la différence du niveau des eaux de part et d’autre du barrage, est transformée en énergie cinétique sous forme de courant rapide passant par les turbines. Ce courant est à son tour transformé en énergie cinétique par les hélices de la turbine, la turbine en rotation entraînant alors un générateur qui produit de l’électricité. 
Avantages de l’énergie marémotrice :
· L'énergie marémotrice est une énergie renouvelable puisqu’elle est gratuite et propre, qu’elle s’obtient sans employer de carburant et qu’elle ne produit pas de déchets. 
· L’énergie marémotrice possède un potentiel immense en tant que source d’énergie verte et gratuite. 

· Les coûts d’exploitation et de maintenance des centrales marémotrices sont bas par rapport à ceux d’autres formes d’énergie renouvelable. 

· La pollution visuelle est mineure puisque les turbines marémotrices sont totalement ou presque totalement immergées.

· Faible pollution sonore car le bruit des centrales se propage dans l’eau.

· Fort taux de prévisibilité car les périodes de marée haute et basse peuvent être connues des années à l’avance (ce qui n’est pas le cas du vent, par exemple). 

· Les barrages marémoteurs sont également une protection contre les inondations et les dégâts qu’elles provoquent à terre.

· Les grands réservoirs d’eau créés par les barrages peuvent avoir de multiples utilisations, notamment pour les loisirs, car ils créent des plans d’eau là où il n’y en avait pas. 

Énergie marémotrice – Notions fondamentales :
Le modèle le plus courant de centrale marémotrice est constitué par un barrage marémoteur muni d’une écluse, érigé dans une baie étroite ou un estuaire. Un barrage marémoteur est un système de production d’énergie impliquant la construction d’un mur bas (barrage) en travers d’un estuaire ou d’un bassin qui va créer un réservoir. Ce barrage ou digue sera typiquement utilisé pour convertir l’énergie des marées en électricité en forçant l’eau à passer à travers des turbines qui entraînent un générateur. Lorsque la marée arrive, deux niveaux se créent de part et d’autre du barrage ; l’écluse s’ouvre alors laissant passer l’eau à travers les turbines hydrauliques. Les barrages marémoteurs produisent de l’électricité en exploitant la différence entre la hauteur verticale des eaux de la marée montante et le bas niveau des eaux de la marée descendante. Au rythme du flux et du reflux, l’eau s’écoule dans ou hors du réservoir grâce à un système de tunnel sous-marin à sens unique. Ces allées-venues entraînent les turbines placées dans le tunnel qui, grâce à des générateurs spéciaux, produisent de l’énergie marémotrice aussi bien à partir de la marée montante qu’à partie de la marée descendante. Les barrages marémoteurs ne peuvent être construits que sur des sites où la marée crée une différence de niveau d’au moins 5 mètres (16 pieds). Les turbines hydroélectriques obtiennent leur meilleur rendement quand la hauteur de chute est la plus importante. La hauteur de chute est la plus importante au moment où la marée est à son point le plus haut ou le plus bas, soit pendant environ deux heures, alors que le niveau change relativement peu une demi-heure avant ou une demi-heure après ces mouvements de la marée. En incluant ces périodes intermédiaires, la période de production d’énergie est de 3 h par cycle, et le niveau de production maximum est atteint durant la moitié de chaque cycle environ. 

 Figure 1 : fonctionnement du barrage marémoteur en mode flux et reflux 
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L’inconvénient des barrages marémoteurs est qu’ils ne produisent de l’électricité que lorsque la marée monte ou descend vraiment « dans » ou « hors » du barrage, et non pendant les périodes de marée durant lesquelles le niveau de l’eau reste stable. Cela dit, étant donné que les marées sont prévisibles, d’autres centrales électriques peuvent prendre le relais durant les périodes où la centrale marémotrice ne produit pas d’électricité. Les barrages, soit de longs murs de béton, présentent également l’inconvénient d’avoir un impact éventuel sur l’environnement et l’écosystème des estuaires. 

Le système de production à partir des courants permet de réduire l’impact des barrages marémoteurs sur l’environnement en employant des turbines placées sous la surface. De grands courants comme le Gulf Stream, peuvent être exploités afin d’en tirer l’énergie marémotrice à l’aide de rotors et de turbines. La production d’électricité à partir des courants marins fonctionne selon un principe comparable à celui de la production d’énergie éolienne, sauf que dans ce cas, les courants entrainent l’hélice d’une turbine et la font tourner, un peu comme le vent fait tourner les pales d’une éolienne. En fait, les installations au fond des mers ressemblent beaucoup à des parcs éoliens sous-marins. Au contraire des éoliennes offshore, qui subissent les dommages provoqués par les tempêtes et le milieu marin, les turbines hydroliennes se trouvent sous le niveau de la mer ou fixées au fond de l’eau. Les courants sont formés par des volumes d’eau circulant horizontalement à grande vitesse, créés par les marées ; le courant est plus rapide près des côtes en raison du profil du fond marin. Comme l’eau est beaucoup plus dense que l’air et qu’elle circule beaucoup plus lentement, les turbines hydroliennes sont d’un diamètre bien inférieur à celui des éoliennes et leur vitesse est beaucoup plus élevée. Les turbines hydroliennes produisent de l’énergie marémotrice aussi bien à partir du flux que du reflux. L’un des inconvénients des centrales marémotrices est que les turbines immergées peuvent présenter des risques pour la navigation et les transports maritimes. 
Figure 2 : configurations possibles de centrales marémotrices 
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Les barrières à marée sont une autre technique d’exploitation de l’énergie marémotrice. La barrière à marée permet d’exploiter directement les courants sous-marins. Sous bien des aspects, une barrière à marée est un croisement entre un barrage et une centrale marémotrice à turbines. Contrairement aux turbines hydroliennes immergées, qui sont positionnées individuellement au fond de l’océan, les barrières de marée sont constituées de turbines hydroliennes à axe vertical individuelles, montées en série sur une structure rappelant une barrière. L’objectif de la barrière de marée, appelée également « caisson » est d’exploiter l’énergie cinétique des courants sous-marins. La barrière de marée agit comme un barrage sous-marin à travers un estuaire ou une baie, les courants étant forcés à passer à travers les hélices des turbines pour les faire tourner et alimenter le générateur qui produit de l’électricité. Au contraire d’un barrage marémoteur, les barrières de marée ne bloquent pas le flux et le reflux de la marée ; les barrières de marée sont moins chères qu’un barrage en béton. 

Les barrières de marée ressemblent à des tourniquets géants. Elles peuvent être installées dans les canaux qui séparent deux îles ou entre le continent et une île. Les tourniquets sont entrainés par les courants typiques des eaux côtières. Certains de ces courants ont une vitesse de 5 à 8 nœuds (5,6 à 9 milles à l’heure) et produisent autant d’énergie que le vent, mais beaucoup plus rapidement. Comme l’eau de mer est beaucoup plus dense que l’air, les courants océaniques transportent beaucoup plus d’énergie que les courants d’air. Les barrières de marée sont montées sur une structure appelée caisson, composée de turbines hydroliennes à axe vertical et rappellent des tourniquets géants. Elles peuvent occuper tout un canal et forcer le courant à passer au travers des turbines comme le montre la figure 2. 

Figure 2 : barrière à marée 
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Aspects environnementaux :
L’énergie marémotrice est une ressource renouvelable obtenue sans produire les émissions de gaz à effet de serre et de gaz responsables des pluies acides associées aux énergies fossiles. L’exploitation de l’énergie marémotrice permettrait de réduire les besoins en énergie nucléaire et les risques qui y sont attenants. Modifier le flux des marées en construisant un barrage dans une baie ou un estuaire pourrait cependant avoir des impacts négatifs sur les écosystèmes marins et côtiers et des inconvénients majeurs tels que le bouleversement des écosystèmes marins et côtiers, notamment sur les populations de poissons, sans compter les conséquences sur la navigation et les loisirs. 

Quelques études ont été réalisées afin d’identifier les impacts environnementaux de l’énergie marémotrice et concluent que chaque site est différent et que l’impact dépend pour beaucoup de la géographie d’un site donné. Par exemple, si les marées n’ont été que très peu modifiées par le barrage de La Rance, la première centrale marémotrice construite en France et son impact environnemental négligeable, cela pourrait ne pas être le cas ailleurs. On estime que les centrales marémotrices de la Baie de Fundy (Canada) pourraient avoir fait chuter le niveau des marées de 15 cm dans la région, ce qui ne semble pas très important au regard des variations naturelles provoquées par les vents qui peuvent faire varier le niveau des marées de plusieurs mètres. 

Ce qui est plus spécifique aux barrages, se sont les changements inévitables dans la qualité de l’eau qui se trouve derrière le barrage. Dans un estuaire et à distance des effets immédiats du barrage, la salinité de l’eau diminue puisque les volumes d’eau de mer qui entrent dans l’estuaire avec les marées diminuent. Les espèces d’eau douce vont donc étendre leur territoire sur la mer, tandis que les eaux saumâtres, qui auront tendance à s’appauvrir, vont migrer en aval. Dans le bassin derrière un barrage, la vitesse des marées sera ralentie, notamment en marée basse, ce qui aura un effet majeur sur le pouvoir d’érosion des courants et leur capacité à transporter des sédiments. Ceci aura pour effet de « geler » des sédiments qui sont normalement mobiles, notamment pendant les marées de printemps. Cela produira d’autre part une diminution de la turbidité des eaux et donc un milieu plus stable pour les organismes vivant dans les dépôts de boue, avec pour conséquence éventuelle, une augmentation de la population d’invertébrés au profit des échassiers qui s’en nourrissent. Si le barrage bloque le passage des sédiments mobiles, il existe un risque que ces sédiments, entraînés en amont par la marée, se déposent dans le bassin à marée haute et ne soient pas soulevés à marée basse en raison de la diminution de la force du courant. Ce phénomène dépendra des sédiments disponibles du côté maritime du barrage. 

Avantages économiques :
Les délais de construction pour les grands projets et les faibles facteurs de charge entraînent un coût énergétique élevé à l’unité ; les centrales marémotrices ont donc un coût initial élevé par rapport à la production utilisable si on les compare à d’autres types de centrales ; les délais de remboursement du capital sont par conséquent longs et le taux de retour sur investissement faible. Les coûts de production ont peu de chance de changer et l’énergie marémotrice n’est pas compétitive par rapport aux énergies fossiles. Les chiffres indiqués au Tableau 1 représentent les coûts maximum (coûts initiaux, coûts d’exploitation et de maintenance et coûts de réseau) qu’il faudrait engager chaque année pour obtenir des bénéfices nets de l’électricité marémotrice. Qui plus est, le taux de rentabilité des coûts initiaux par MW installé, indiqué au Tableau 2, est incroyablement bas sachant que le coût initial d’une turbine à gaz à cycle combiné est de 650 000 €/MW installé. Par conséquent, il faudrait que les coûts initiaux des centrales marémotrices diminuent drastiquement pour que cette technologie soit économiquement viable. 

Tableau 1 : coûts annuels en millions d’euros par MW d’une centrale marémotrice [image: image35.emf]
Tableau 2 : coûts initiaux en millions d’euros et en millions d’euros/MW d’une centrale marémotrice
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Cependant, le développement de l’énergie marémotrice peut produire des bénéfices non-énergétiques qui pourraient avoir un rendement mineur par rapport au coût total. Ces bénéfices sont difficiles à estimer et pourraient ne pas profiter au constructeur du barrage. Le nombre d’emplois créés au plus fort de la construction serait important, et il y aurait aussi des emplois permanents à long terme, créés par le développement de l’économie locale autour du barrage. 

Enfin, si les projets de barrage marémoteurs sont coûteux au départ, leurs coûts d’exploitation sont très bas. Bien qu’une centrale marémotrice ne produise aucun profit pendant de longues années, passé le seuil de rentabilité, les profits seront produits pendant une durée indéterminée. En raison de ces délais, cette technologie ne séduira pas les investisseurs privés et il revient donc aux États de prendre l’initiative de ce type de projet. 

Sources : 

· Ocean Energy Council (2011). "Tidal Energy: Pros for Wave and Tidal Power"

· Bahaj, A S and Myers, L E (2003), Fundamentals applicable to the utilization of marine current turbines for energy production, Renewable Energy 28, 2205-2211.

Énergie houlomotrice

Introduction :
Les vagues sont produites par l’action du vent sur les océans et les mers. Ce vent est créé par le plus grand influx d’énergie sur la planète : l’énergie du soleil. Comme la propagation de l’onde est plus lente que la vitesse du vent au ras des vagues, il se produit un transfert d’énergie entre le vent et la houle. La différence de pression au vent par rapport à celle de l’air sous le vent, ainsi que la friction de l’air sur la surface de l’eau produisent un cisaillement et la montée de la houle. L’énergie de la houle dans le monde est importante et estimée à certains endroits à 70 MW/km. En théorie, si d’énormes centrales étaient construites pour capturer cette énergie, elle suffirait à satisfaire la plupart de nos besoins. Toutefois, un certain nombre d’obstacles entravent un déploiement d’une telle envergure. 

Avantages de l’énergie houlomotrice :
· La houle est une ressource renouvelable et inépuisable, répartie sur toute la planète et qui, à ce titre, pourrait assurer la sécurité énergétique de nombreux pays et régions isolées.

· La houle est générée par le vent sur de grandes étendues de mer et voyage ensuite sur de longues distances avec une très faible déperdition d’énergie. 

· Contrairement à ce qui se passe avec les ressources fossiles, la production d’électricité à partir de la houle ne crée pas de sous-produits toxiques tels que gaz, déchets et polluants. L’énergie de la houle peut être envoyée directement vers des machines et employée pour alimenter des générateurs et des centrales électriques. 

· Bon suivi des charges dans les régions où la demande atteint des pics élevés. 

· Comparée à d’autres sources, l’énergie houlomotrice est facilement prévisible et la production d’électricité peut être calculée en amont. L’énergie houlomotrice est constante et plus fiable que d’autres énergies dépendant du vent ou du soleil. La houle peut être prévue un ou deux jours à l’avance grâce aux mesures satellitaires, ce qui permet de planifier le rendement du réseau. 

· Bien que l’énergie houlomotrice soit une forme concentrée d’énergie éolienne, comme elle voyage sur de longues distances, elle est souvent déphasée à son arrivée par rapport aux conditions météorologiques locales. L’énergie houlomotrice permettrait donc de compenser l’intermittence d’autres énergies renouvelables et d’optimiser les réseaux d’électricité. 

· Les vagues répartissent l’énergie du vent qui les a créées sur de vastes zones, raison pour laquelle l’énergie houlomotrice est plus constante que l’énergie éolienne ou solaire. Il n’y a que quelques jours dans l’année où la houle n’est pas suffisamment puissante pour produire de l’électricité. 

· L’énergie houlomotrice est sans danger pour la planète. C’est une énergie sûre et propre et l’une des méthodes privilégiée d’extraction de l’énergie des mers. 

Énergie houlomotrice – Notions fondamentales :
Parmi les différents types de houle, les vagues créées par le vent sont celles qui concentrent le plus d’énergie. Les vagues sont des dérivés du vent et l’énergie ainsi transférée est naturellement stockée dans les eaux de surface. Une fois la vague créée, elle peut voyager sur des milliers de kilomètres tout en conservant quasiment toute son énergie à moins de se heurter à un vent de face. En approchant des côtes, l’intensité de l’énergie décroît à mesure que la vague se heurte au plancher océanique. La dissipation de l’énergie près de la côte peut être compensée par un phénomène naturel appelé réfraction ou réflexion, conduisant à une concentration de l’énergie (les « hot spots » bien connus des surfeurs).

La puissance d’une vague est proportionnelle au carré de l’amplitude et de la période du mouvement. Les vagues de longue période (~ 7-10 s), à grande amplitude (~2 m) possèdent des flux d’énergie dépassant communément les 40-50 kW par mètre de largeur. Comme la plupart des énergies renouvelables, l’énergie houlomotrice est inégalement répartie sur la planète. L’activité s’accroit sous les latitudes comprises entre ~30o et ~60o dans les deux hémisphères, en raison des vents d’ouest dominants qui balayent ces régions. Le diagramme suivant décrit la répartition de la puissance des vagues en kW/m de front de vague. 

Figure 1: répartition sur la planète de la puissance des vagues en kW/m de front de vague
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Les installations doivent pouvoir résister aux énormes vagues qui peuvent atteindre des sites éloignés et difficiles d’accès. Les centrales houlomotrices peuvent être classées en trois types : au large mais à proximité des côtes, sur la côte et en pleine mer. Certaines données sociales et environnementales doivent bien évidemment être prises en compte : les installations en mer près des côtes auront un impact sur le paysage ainsi que sur la navigation et sur la faune et la flore marines, mais cet impact ne sera pas plus grave que celui d’autres installations en pleine mer. Les installations situées à moins de 12 milles des côtes sont considérées comme étant « à proximité des côtes ». La question du paysage se pose également pour les installations houlomotrices situées en pleine mer, soit à une profondeur de plus de 50 m. Les installations côtières auront un impact indéniable sur la zone concernée. Il est possible de réduire cet impact en utilisant des structures déjà en place comme les installations portuaires. 

Il existe trois techniques principales de récupération de l’énergie houlomotrice. Le premier fonctionne à l’aide de bouées sous-marines en mouvement, qui montent, descendent et tanguent au gré de la houle ; leur mouvement actionne un piston ou pompe hydraulique. Ces bouées flottent sur la surface ou juste en-dessous et sont amarrées au fond par des systèmes d’ancrage. Le dispositif utilise l’amarre comme point d’appui. La machine doit pouvoir résister à la force des vagues pour pouvoir produire de l’électricité : une partie de la machine doit suivre le mouvement des vagues tandis que l’autre partie doit rester immobile. Dans ce type de dispositif, l’amarre est statique et placée de manière à ce que le mouvement des vagues n’agite qu’une partie de la machine. 

Figure 2 : bouées amarrées 
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Le deuxième type de technique est la colonne d’eau oscillante côtière qui produit de l’électricité à partir de la montée et de la descente de l’eau dans un caisson cylindrique. En montant, l’eau comprime l’air qui va faire tourner une turbine. Une colonne d’eau oscillante est une structure creuse, partiellement immergée. Comme elle est ouverte sous la ligne de flottaison, une colonne d’air reste emprisonnée au sommet de la colonne oscillante. La houle fait monter ou descendre l’eau dans la colonne et compresse ou décompresse l’air qui y est emprisonné. Cet air emprisonné va et vient dans l’atmosphère via une turbine Wells qui tourne dans la même direction quelle que soit celle de l’air. C’est la rotation de la turbine qui produit l’électricité. 

Figure 3 : colonne oscillante 
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Le troisième type de technique emploie des débordements de chenal ; par rapport au système de bouées, ce dispositif peut être installé à des profondeurs supérieures car il n’est pas nécessaire de l’amarrer. Les vagues s’engouffrent dans la machine et remontent ou enfoncent certaines sections et poussent un liquide hydraulique dans les pompes pur produire de l’électricité. 

Figure 3 : débordements de chenal
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Les conditions très dures en mer sont le problème principal que rencontre l’exploitation de l’énergie houlomotrice. Pour être rentable, une centrale houlomotrice devrait pouvoir produire de l’électricité à partir de vagues de toutes tailles, résister aux plus grosses tempêtes et survivre aux ravages provoqués par le milieu marin : algues, barnaches et corrosion. 

Aspects environnementaux :
Contrairement aux centrales conventionnelles, les centrales marémotrices et houlomotrices produisent de l’électricité sans émettre de gaz à effet de serre ni pollution. Les premières centrales houlomotrices étant cours de déploiement, les impacts environnementaux sont encore méconnus mais devraient théoriquement être faibles. L’impact sur les écosystèmes et la pêche est toutefois un sujet de préoccupation. Les études d’impact sur l’environnement sont en cours et plusieurs projets commerciaux sont placés sous surveillance environnementale. 

Le projet pilote de centrale marémotrice East River comprend un système de sonar d’une valeur de 1,5 million USD afin de surveiller l’impact de la centrale sur les populations de poissons. Le choix minutieux des emplacements devrait permettre de réduire les risques pour les écosystèmes marins, pour la pêche et autres activités côtières. Les centrales houlomotrices n’ont pas ou très peu d’impact visuel puisque la structure est immergée ou ne dépasse guère de la ligne de flottaison. 

Il peut toutefois y avoir des avantages à tirer de structures flottantes qui ont tendance à attirer les poissons ou qui pourraient être intentionnellement employées à la mariculture. Les structures flottantes peuvent aussi être employées pour barrer la route des navires dans certaines zones, notamment les zones menacées par la surpêche industrielle des bateaux-usines étrangers. 

L’effet sur les côtes des centrales houlomotrices est difficile à évaluer. Il ne fait aucun doute que l’installation d’une ligne continue de centrales houlomotrices aurait un impact certain sur l’érosion de la côte, sur les dépôts de sédiments et sur la turbidité de l’eau. Il est toutefois peu probable qu’un système d’énergie des vagues puisse en extraire plus de la moitié de l’énergie. 

L’aspect de certaines centrales houlomotrices peut ne pas être agréable, mais en règle générale, les centrales sont suffisamment basses et installées loin des côtes pour ne pas gâcher le paysage. 

Avantages économiques :
La part potentielle de l’énergie houlomotrice à la production d’électricité est estimée à 2 000 TWh/an, soit environ 10 % de la consommation mondiale, pour un investissement de 820 milliards d’euros. Les prévisions en matière de coûts d’exploitation de la conversion de l’énergie houlomotrice en électricité ont été revues à la baisse depuis 20 ans. Les coûts de production actualisés varient de 8 à 20 centimes d’euro/kWh, soit un coût élevé par rapport aux prix moyen de l’électricité ; avec les progrès de la technique, ces coûts devraient baisser pour atteindre 4 à 5 centimes d’euro/ kWh. 
Cette baisse pourrait être accélérée par des financements publics et des investissements privés comme cela a été le cas par le passé pour l’éolien, le nucléaire et le pétrole. Les coûts d’installation d’une centrale houlomotrice varient en fonction de sa taille. Pour une petite centrale, les coûts d’installation s’échelonnent entre 6-8 €/MW, tandis que pour les plus grandes (jusqu’à 100 MW) ces mêmes coûts tombent à 2,5-4 €/MW. Les coûts sont censés diminuer de 18 % chaque fois que le volume de production double. 

Le Tableau 1 ci-dessous établit une comparaison entre les centrales houlomotrices (100 MW) et les autres énergies renouvelables. 

Tableau 1 : comparaison entre l’énergie houlomotrice et d’autres alternatives
	 
	Facteur de capacité (%)
	Coût initial 
(€/MW)
	Coût de l’énergie 
(centimes €/ kWh)
	CO2
(kg par MWh)

	Houlomotrice (centrale 100 MW) 
	38


	2,5 - 4


	11  - 20


	0



	Éolienne (catégorie 3- 6, 150 – 300 W/m2)
	30 -  42
	0.9 – 1,2
	3,6 - 5
	0

	Solaire thermique 
	33
	2,5
	13,8
	0

	Charbon (charbon pulvérisé ultra super critique)
	80
	1
	3,2
	800

	Gaz naturel Cycle combiné  
	80
	0,4
	3,7
	390

	Gazéification intégrée en cycle combiné avec capture de CO2
	80
	1,5
	4,7
	156


Sources : 

· Pelamis Wave Power. <http://www.pelamiswave.com> 

· Ocean Énergie houlomotrice Company. <http://www.owec.com/Inception1.html>

· Énergie houlomotrice. Figueira da Foz, Portugal Finavera Renewables

Climatisation à l’eau naturellement froide (CENF/SWAC)

Introduction :
Les systèmes de climatisation à l’eau naturellement froide (CENF/SWAC) exploitent les eaux froides et profondes de la mer et remplacent les systèmes de climatisation énergivores pour refroidir l’air d’un ou plusieurs bâtiments. Ces systèmes peuvent également utiliser les eaux froides d’un lac ou d’une rivière. 

Avantages de la CENF : 
La climatisation à l’eau naturellement froide exploite une ressource naturelle précieuse, située à proximité de certaines côtes. Les avantages de cette technique exploitant les eaux froides de la mer ou des lacs sont : 

· Économies d’énergie majeures (près de 90 %)

· Technique éprouvée

· Retour sur investissement rapide

· Respect de l’environnement

· Coûts quasiment indépendants des hausses de prix de l’énergie

· Pas d’évaporation

· Disponibilité de l’eau froide pour des applications secondaires

Climatisation à l’eau naturellement froide – Notions fondamentales :
(Voir illustration ci-contre)

Les bâtiments situés à droite ont la même structure interne que les bâtiments équipés de climatisation conventionnelle. L’eau glacée circule à travers ces bâtiments à la même température et au même rythme que l’eau du système de climatisation conventionnel. Toutefois, le dispositif de réfrigération conventionnel ne refroidit pas la boucle d’eau froide dans ce système. Les basses températures dans la boucle sont maintenues par le passage de l’eau douce dans un échangeur de chaleur à contre-courant, le fluide primaire étant une eau de mer naturellement froide. Les deux liquides se trouvent de chaque côté de plaques de titane qui transfèrent la chaleur d’un liquide à l’autre, et ne se mélangent pas. 
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La conduite d’arrivée d’eau de mer déverse de l’eau à une température plus basse que celle qui règne dans la boucle d’eau froide. Une fois que l’eau naturellement froide passe par le(s) échangeur(s) de chaleur, elle repart vers la mer via une autre conduite. 

Les principaux éléments d’un système de base de climatisation à l’eau naturellement froide sont : un système d’approvisionnement en eau de mer (ou d’un lac), un échangeur de chaleur ou station de refroidissement, et un système de distribution d’eau. Ces éléments de base peuvent être améliorés et adaptés en fonction du climat et du site et bâtiment concernés. 

Dans les grands bâtiments dotés d’un système de climatisation conventionnel, un flux d’eau glacée circule constamment afin d’éliminer la chaleur. Tandis que cette eau glacée se déplace dans le bâtiment et en absorbe la chaleur, sa température, par rapport à sa valeur d’entrée, augmente d’environ 7º C à 8º C, pour une valeur de sortie de 5º C de plus. Cette eau froide devenue tiède pénètre dans le refroidisseur, un système de réfrigération qui refroidit l’eau en recirculation. L’eau pénètre dans le refroidisseur à une température de 12º C-13° C et en ressort à 7º C-8° C. Le flux d’eau dans le bâtiment varie en fonction de la demande, mais sa température reste constante. Le refroidisseur consomme de l’électricité puisqu’il « pompe » de la chaleur d’une source froide pour la transmettre à une source plus chaude. Le schéma ci-dessous décrit la boucle que suit l’eau glacée à travers plusieurs bâtiments. Dans ce cas précis, le refroidisseur a été remplacé par des échangeurs de chaleur dont la source de refroidissement est l’eau naturellement froide de la mer (système CENF/SWAC).

.
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La climatisation à l’eau naturellement froide n’est pas un système techniquement complexe ou impliquant des risques techniques élevés. Il s’agit en fait d’une technologie courante. employée de façon innovante. Tous les composants du système existent déjà et ont fonctionné dans les conditions requises. 

Aspects environnementaux :
Le système CENF/SWAC présente des avantages significatifs du point de vue environnemental : réduction drastique de la consommation d’électricité et donc de la pollution de l’air, des émissions de gaz à effet de serre et de la dépendance aux combustibles fossiles. La CENF/SWAC remplace par de simples échangeurs de chaleur les machines de refroidissement qui emploient souvent des chlorofluorocarbures  responsable de la destruction de la couche d’ozone. 
L’existence des eaux froides et profondes des océans est due à un phénomène climatique naturel : l’eau froide des pôles devient plus dense et « coule » au fonde l’océan. Le schéma de droite montre un profil des températures sous les tropiques typique des eaux profondes des océans de la planète. À 700 m de profondeur, l’eau est à 7° C ou moins, et à 5º C ou moins à 1000 m de profondeur. La section eaux profondes de ce profil change peu selon les saisons, ce qui signifie que ces eaux froides sont disponibles tout au long de l’année. 

Depuis de nombreuses années, des études de faisabilité concernant l’utilisation directe des eaux naturellement froides dans les bâtiments sont effectuées, conduisant parfois à la mise en application réussie sur quelques sites. L’eau naturellement froide provient de la mer mais peut aussi provenir de grands lacs. 

Le retour de l’eau à l’océan depuis un système de CENF/SWAC peut se faire selon diverses méthodes. En général, l’eau repart vers un point de l’océan où l’eau est à peu près à la même température. 

Il existe des applications secondaires significatives en ce qui concerne les eaux naturellement froides : refroidissement secondaire, aquaculture, dessalement… Même l’agriculture peut tirer parti des eaux froides. Les aquaculteurs apprécient ces eaux car elles sont propres, libres de maladies et riches en nutriments. Utilisée en conjonction avec une source d’eau tiède/chaude, il est possible d’obtenir n’importe quelle température adaptée aux besoins des élevages concerné. Le refroidissement secondaire peut être utilisé dans les cultures sous serres ou partout où le contrôle de l’humidité est essentiel. Des recherches menées à Hawaii montrent que le refroidissement des sols et des racines des plantes, tropicales ou non, permet d’accroître le rendement et de réduire la consommation d’eau douce/potable. L’eau naturellement froide peut également être dessalée et commercialisée sous forme de boisson en Extrême-Orient. 

À l’époque où ce système a été étudié, l’un des facteurs techniques qui restreignait l’exploitation des eaux naturellement froides était l’impossibilité de déployer des tuyaux de grand diamètre à 1500 mètres de profondeur ou plus. Depuis, ce problème technique a été résolu. 

Avantages économiques :
La rentabilité économique des systèmes de CENF/SWAC dépend du site. Chaque endroit présente des opportunités et pose des problèmes uniques. Les principaux facteurs qui jouent sur la viabilité économique de ces systèmes sont : 

· La distance entre la côte et les eaux froides : les tuyaux courts sont moins chers que les longs.

· Les dimensions de la climatisation : la CENF/SWAC est liée à une économie d’échelle ; il est plus difficile de trouver une justification économique à des systèmes de moins de 2000 tonnes. 

· Le taux d’utilisation annuel de la climatisation : plus ce taux est élevé, plus les bénéfices directs sont élevés. 

· Les tarifs locaux de l’électricité : si l’électricité est chère, la climatisation conventionnelle est plus coûteuse que le système CENF/SWAC qui par comparaison devient plus attractif. Toute analyse des coûts doit tenir compte du prix actuel et futur de l’électricité. 

· La complexité du système de distribution à terre : les systèmes CENF/SWAC fonctionnent mieux dans le cadre d’une économie d’échelle et d’un accord avec les services publics locaux, par lequel plusieurs bâtiments peuvent être climatisés. Le système CENF/SWAC revient encore moins cher si le système de distribution est compact. 

· Construction d’infrastructures marines : la présence de constructeurs locaux spécialisés permet de réduire les coûts.

	Les schémas ci-contre illustrent les écarts entre les coûts encourus durant la vie utile d’un système de climatisation conventionnel et les coûts d’un système de CENF/SWAC. Les coûts sont divisés en investissement initial, exploitation (production d’énergie) et maintenance/entretien. Le coût le plus important d’un système de CENF/SWAC est la mise de départ. Les frais de fonctionnement et de maintenance sont bas. Pour un système de climatisation conventionnel, c’est la consommation d’électricité durant la vie utile qui représente le coût le plus important. Par conséquent, les systèmes de CENF/SWAC sont idéaux pour une charge de base et un taux d’utilisation élevé tandis que les systèmes de climatisation conventionnels sont plus adaptés à un usage moins fréquent. 
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	Il est important de noter qu’une économie d’échelle se développe à mesure que le diamètre des tuyaux s’agrandit. En effet, le coût des tuyaux par volume d’eau fourni baisse au fur et à mesure que leur diamètre s’agrandit. En outre, la hausse de température dans de gros tuyaux est pratiquement négligeable. Le graphique ci-contre présente 5 scénarios de CENF/SWAC selon les diamètres. Les deux colonnes illustrent les coûts d’un système de climatisation conventionnel et les coûts d’un système CENF/SWAC. À noter que les systèmes à grande capacité surpassent les systèmes conventionnels.
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Les résultats de la mise en place réussie d’un système de CENF/SWAC sont une réduction de la consommation d’électricité de 80 % à 90 %. Le remboursement des investissements ne prend que de 3 à 7 ans et les coûts sur le long terme sont réduits de moitié par rapport à un système de climatisation conventionnel. Cela dit, cette technologie n’est pas faite pour tous les sites géographiques. Parfois les eaux profondes sont trop éloignées ou inaccessibles, parfois la charge est trop réduite pour mériter cet investissement. Chaque site est unique. 

Contacts utiles : 

Makai Ocean Engineering, Inc. P.O. Box 1206, Kailua Hawaii 96734 USA Phone 808.259.8871 Mail makai@makai.com

Sources :

· Intercontinental BoraBora Resort - French Polynesia

· District cooling system for the City of Toronto provided with deep lake water from Lake Ontario.

Conversion de l’énergie thermique des océans/Énergie thermique des mers (CETO/ETM)

Introduction

La conversion de l'énergie thermique des océans (OTEC) est un système qui utilise les eaux chaudes de surface des mers pour produire de la vapeur (à l'aide d'ammoniac ou d’une pompe à vide) et générer de l’électricité. Le système est ensuite refroidi par les eaux froides profondes et le cycle recommence. L’électricité produite suffit à alimenter des pompes. Le surplus est exporté vers le réseau électrique. 
Avantages de la CETO :

· Production d’électricité sans émissions de gaz à effet de serre

· Énergie renouvelable à 100 % puisque les ressources utilisées s’auto-renouvellent  naturellement

· Fonctionnement jour et nuit garanti, ne nécessitant qu’un entretien de routine des pompes, avec des coûts d’exploitation réduits

· Les systèmes ouverts produisent des volumes considérables d’eau douce, de fruits de mer et de produits de la mer en plus de l’eau froide destinée à la climatisation et au refroidissement des sols agricoles

· Ressource énergétique illimitée, notamment dans les eaux tropicales
· Immenses ressources énergétiques
· Bilan écologique positif : le système enrichit les eaux de surface pauvres en nutriments et « coule » le carbone. L'azote, le phosphore, la silice, et d'autres nutriments extraits des profondeurs se combinent via photosynthèse au bioxyde de carbone présent dans l’atmosphère et dans l’océan pour produire de la biomasse et réduire les charges de carbone dans l’atmosphère. 
· La CETO repose sur une technologie à base de turbine et de réfrigération éprouvée. 
CETO – Notions fondamentales

Une fraction importante du rayonnement solaire sur ​​l'océan est retenue par l'eau dans les régions tropicales, entraînant des températures moyennes à la surface d'environ 28o C toute l’année durant. La conversion de l'énergie thermique des océans (OTEC) utilise la différence de température à différentes profondeurs de l'océan pour alimenter une turbine et produire de l'électricité. Le système est basé sur le cycle de Rankin et l'efficacité théorique maximale, n, est donnée par : 
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Ainsi, l’efficacité est d’autant plus grande que l’écart de températures est marqué. Dans la pratique, l’efficacité est toujours moindre qu’en théorie en raison de la déperdition d’énergie dans le système, mais il est possible de calculer l’énergie utile. Pour accentuer l’écart de températures, les eaux puisées loin de la surface sont aspirées d’un côté de la pompe à chaleur et les eaux plus chaudes de surface (ou d’une lagune) de l’autre. La profondeur à laquelle l’eau est suffisamment froide est communément 1000 mètres, autrement dit, l’élément critique d’une centrale CETO est une conduite vraiment très longue. L’efficacité réelle dépend de l’écart des températures, du liquide de travail, des dimensions du système et du type de production (électricité, eau dessalée, climatisation, etc.).

Il existe trois types de systèmes CETO : les systèmes à circuit fermé, les systèmes à circuit ouvert et les systèmes hybrides. Les systèmes à circuit fermé emploient des liquides à bas point d’ébullition comme l’ammoniac pour faire tourner la turbine et produire de l’électricité. Les eaux chaudes de surface sont pompées dans un échangeur de chaleur où le liquide à bas point d’ébullition s’évapore. La vapeur en expansion fait démarrer le turbogénérateur. Les eaux froides profondes – pompées dans un deuxième échangeur de chaleur – condensent alors la vapeur d’eau qui retourne à l’état liquide et est ensuite recyclée dans le système. 

Les systèmes à cycle ouvert utilisent les eaux chaudes de surface de la mer pour produire de l’électricité. L’eau qui parvient à un conteneur à basse pression est alors portée à ébullition. La vapeur en expansion entraîne une turbine à basse pression raccordée à un générateur. Débarrassée du sel lors du passage dans le conteneur à basse pression, cette vapeur est de la vapeur d’eau potable presque pure. Elle est condensée pour revenir à l’état liquide par une exposition aux basses températures des eaux profondes. En 1984, un évaporateur à tubes verticaux a été installé afin de transformer l’eau de mer chaude en vapeur basse-pression dans les centrales à cycle ouvert. Des taux d’efficacité de la conversion énergétique aussi élevés que 97 % ont pu être atteints par cette méthode. 

Les systèmes hybrides combinent certaines caractéristiques des cycles fermés et des cycles ouverts. Dans un système hybride, les eaux chaudes pénètrent dans une chambre à vide où elles sont transformées en vapeur par évaporation rapide, comme dans le cycle fermé d’évaporation. La vapeur vaporise un liquide à bas point d’ébullition (dans une boucle à cycle fermé) qui entraine la turbine afin de produire de l’électricité. 

La CETO a d’autres potentiels en dehors de la production d’électricité. Par exemple, l’eau froide usagée d’une centrale CETO peut être utilisée pour refroidir de l’eau potable dans un échangeur de chaleur ou être employée directement dans un système de refroidissement. 

La technologie de la CETO peut également être utile dans l’agriculture en sol refroidi. Quand l’eau froide s’écoule à travers des tuyaux souterrains, elle refroidit le sol environnant. La différence de température entre les racines des plantes et leurs feuilles qui sont dans une atmosphère chaude permet de cultiver de nombreuses plantes adaptées aux climats tempérés sous les climats subtropicaux. Le Natural Energy Laboratory entretient un potager près de sa centrale CETO où plus de 100 fruits et légumes dont la plupart ne pourraient pas survivre sous le climat d’Hawaï sont cultivés. L’aquaculture est probablement le produit biologique le plus connu de la CETO. Des poissons et animaux d’eaux froides comme le saumon et la langouste peuvent s’épanouir dans les eaux froides et riches en nutriments rejetées par la centrale CETO. Des algues microscopiques comme la spiruline, utilisée pour fabriquer des compléments alimentaires, peuvent également être cultivées dans les eaux froides profondes. Enfin, certaines centrales à cycle hybride produisent de l’eau potable. En théorie, une centrale CETO qui produit 2 MW d’électricité pourrait produire tous les jours environ 14 118,3 pieds cubes (4 300 m3) d’eau dessalée.

Figure 1 : cycle fermé (à gauche) et cycle ouvert (à droite) 
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L’emplacement idéal d’une centrale CETO est en région tropicale où la profondeur des océans s’accroit très vite au fur et à mesure qu’on s’éloigne des côtes. Dans l’idéal, une centrale CETO doit se trouver sur la côte ou à proximité ou encore sur une structure flottante au large. Les centrales installées à terre présentent plusieurs avantages par rapport aux centrales flottantes qu’il faut amarrer et équiper de câbles sous-marins, et qui nécessitent une maintenance plus lourde. La construction d’une centrale à terre est simple et son fonctionnement plus simple et moins coûteux que celui d’une centrale en mer ; en outre, à terre, la centrale est protégées des tempêtes et des vagues. Les centrales peuvent être couplées à des industries connexes : climatisation, mariculture ou dessalement. D’un autre côté, les centrales basées à terre sont aussi soumises à des charges extrêmes en raison des effets de la houle sur les conduites dans la zone de déferlement. Comme cela peut se produire durant les tempêtes tropicales, les conduites doivent être enfouies, ce qui accroît les coûts de construction. Autre avantage des centrales flottantes par rapport aux centrales terrestres : la longueur inférieure des conduites. Cet avantage doit toutefois être soupesé par rapport aux coûts supplémentaires qu’entraîne le câblage sous-marin. Les centrales CETO flottantes peuvent être entièrement construites en chantier naval et remorquées ensuite jusqu’à leur emplacement définitif, solution qui peut être avantageuse dans certaines régions. 

Aspects environnementaux :
En règle générale, le choix minutieux du site est essentiel pour réduire l’impact environnemental d’une centrale CETO. Les spécialistes estiment que le respect d’un espacement adéquat entre les centrales dans les océans tropicaux peut éliminer presque tous les risques d’impact négatif sur les températures des océans et sur la faune et flore marines. L’eau rejetée par les centrales est plus froide, plus dense et plus riche en nutriments du fait que la composition des eaux profondes est différente de celle des eaux environnantes. Les eaux riches en nutriments (nitrogène et phosphore) doivent être rejetées à une profondeur où l’eau est plus chaude et oligotrophe (pauvre en nutriments). Les impacts cumulatifs indirects sur les organismes marins et sur la dynamique provoquée sur les écosystèmes par ces déplacements d’eau sont encore méconnus. Des tamis doivent équiper aussi bien la conduite d’arrivée d’eau froide que la conduite d’eau chaude pour éviter que des sédiments et des organismes vivants puissent être aspirés dans la centrale. Des collisions de flux peuvent se produire quand des organismes restent coincés dans le filtre de la conduite d’arrivée. Les plus petits organismes qui passent au travers sont entrainés dans le système. Les deux situations sont mortelles pour ces organismes. Les eaux chaudes employées dans la centrale CETO devraient être traitées par un biocide (chlore) afin de préserver l’efficacité des échangeurs de chaleur de la centrale. Le volume de biocide requis devrait être inférieur aux taux maximum autorisé dans les rejets selon la Loi sur l’assainissement de l’eau. Enfin, le champ magnétique créé par les câbles qui transportent l’électricité à terre peut avoir des impacts sur l’orientation et le comportement d’autres organismes marins. La présence de la plateforme peut attirer ou faire fuir certains organismes et les amarres peuvent étrangler certains animaux. Le bruit de la centrale CETO peut aussi affecter les mammifères marins. 

Avantages économiques :
Les données concernant les coûts initiaux de la CETO figurant dans le document « Economics of Ocean Thermal Energy Conversion » de 1992 ont été actualisées pour obtenir les coûts actuels en utilisant le taux d’inflation moyen sur 20 ans du prix des équipements aux États-Unis. En outre, les cahiers des charges concernant des centrales CETO de 10, 50 et 100 MW ont été employés pour commander des devis. L’estimation des coûts réalisée suggère que les petites centrales expérimentales (1 MW) coûtent entre 35 et 45 millions de dollars par MW installé, avec une chute rapide des coûts au fur et à mesure que la taille de la centrale augmente. Comme le montre la figure 2 ci-dessous, les coûts indiqués ne concernent que les centrales de 1ère génération et ne sauraient être généralisés aux projets de type commercial. 

Figure 2 : estimation des coûts initiaux des centrales CETO 1ère génération

[image: image48.emf]
En ce qui concerne les coûts de fonctionnement et d’exploitation (COE), nous avons déterminé le COE en ajoutant le remboursement annuel du capital amorti divisé par la production annuelle (USD/kWh) aux coûts moyens de fonctionnement, maintenance, réparation et renouvellement des équipements (OMR&R), le tout divisé par la production d’électricité annuelle (USD/kWh). Le Tableau 1 présente les COE en centimes de dollar (c) par kilowatt/heure (kWh) des centrales de première génération. Ces coûts moyens ont été calculés dans l’hypothèse d’un crédit commercial sur 15 ans à 8 %. 

Figure 2 : coûts moyens d’exploitation et de production estimés pour des centrales CETO de première génération
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Sources :

· NREL.GOV/CETO

· The Green Ocean Project - CETO Library

· Ocean Energy Council: How does CETO work? 

· http://www.trellis.demon.co.uk/reports/otec_sites.html    

Technologies de stockage des énergies renouvelables

Introduction

Le stockage de l’énergie sur un réseau électrique permet une meilleure gestion de l’énergie produite et de ménager un délai entre la production et la consommation d’énergie. Ainsi, il est possible d’accumuler l’énergie produite durant les périodes de faible demande et de la consommer lors des périodes de forte demande sans avoir recours à d’autres producteurs, et donc de faire des économies considérables. 

Le stockage est une question centrale depuis quelques années suite à la pénétration des énergies renouvelables intermittentes, notamment l’énergie solaire et éolienne, qui dépendent des conditions météorologiques qu’il est impossible de maîtriser. Le fait est que, dans le monde entier, les parcs éoliens produisent de l’énergie qui n’est pas consommée et que les réseaux électriques en Europe sont congestionnés par le nombre croissant de panneaux photovoltaïques installés chaque année. 

Le stockage peut résoudre ces problèmes et permettre aux réseaux autonomes non raccordés au réseau d’être autosuffisants. La méthode la plus employée est le stockage de l’énergie dans des accumulateurs/batteries dont il existe un grand nombre de modèles. À l’heure actuelle, la forme de stockage ayant la plus grande capacité est le pompage-turbinage hydroélectrique. D’autres moyens tels que le stockage à l’hydrogène, à l’air comprimé, au volant d’inertie, aux ultra-condensateurs, sont également employés.

Avantages du stockage des énergies renouvelables :

	Le stockage de l’énergie électrique (EES) est utile tant pour les applications d’économie de la charge de pointe que pour les applications de nivellement de la charge. 

En ce qui concerne les économies de la charge de pointe, il s’agit de stocker l’énergie produite à bas coût au moment où la charge est faible. Quand le pic de consommation arrive, au lieu de faire appel aux producteurs au moment où le coût de production est le plus élevé, l’énergie est puisée dans la réserve. 

En ce qui concerne les applications de nivellement de la charge, le stockage permet au producteur d’énergie principal d’opérer à point constant, ce qui est possible en stockant l’énergie produite quand la charge est inférieure à la production et d’alimenter le réseau en énergie quand la demande augmente. 

Le choix de la solution de stockage dépend de la taille du réseau, de la fréquence des pics, des besoins de stockage à court et à long terme, et des contraintes techniques. 
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Figure 1. Avantages des techniques de stockage Avantages des techniques de stockage

(Source : H. Chen, T. N. Cong, W. Yang, C. Tan, Y. Li, Y. Ding, Progress in electrical energy storage system: A critical review, Progress in Natural Science, Volume 19, Issue 3, 10 mars 2009, Pages 291-312)


Stockage des énergies renouvelables – Notions fondamentales :
Nous présentons ci-dessous une brève description des techniques de stockage actuelles qui ont été mises en pratique dans des îles et autres régions isolées. 

· Accumulateurs/Batteries :
Les batteries sont une forme de stockage chimique de l’énergie. L’énergie électrique est transformée en énergie chimique ; celle-ci est stockée sous forme chimique et transformée à nouveau si besoin est en énergie électrique. Les batteries les plus communément employées dans le cas des énergies renouvelables sont les batteries au plombacide (FLA) qui permettent une décharge profonde. Les seules conditions à respecter concernant ces batteries sont de les conserver dans des locaux bien ventilés et d’assurer un entretien régulier. Par rapport aux autres, ces batteries présentent les coûts les plus bas en ampères-heures et existent en plusieurs voltages et capacités nominales. Dès lors que les conseils des fabricants sont respectés concernant les cycles de charge et de décharge, elles fonctionnent parfaitement. Les plus grandes installations emploient le plus souvent des batteries 2V connectées en séries (voir Figure 2).

Figure 2. Batteries au plombacide
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Les batteries au lithium ionique ont de nombreuses utilisations dans les secteurs électriques et automobiles. Leur principal avantage est un effet de mémoire nul ; les décharges profondes ne provoquent pas non plus les mêmes effets que sur les batteries au plombacide. Un autre aspect très important est que la capacité de ces batteries n’est pas étroitement liée à la durée de la décharge. Par exemple, la capacité nominale d’une batterie au plombacide à décharge constante en une heure peut être réduite de moitié par rapport à une décharge constante durant 20 heures. Le plus gros inconvénient des batteries au lithium reste leur coût élevé. D’autres types de batteries plus « exotiques » telles que les batteries au sel fondu ou au vanadium s’emploient de plus en plus depuis quelques années. 
Figure 3. Batterie au lithium ionique
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· Accumulation au pompage hydroélectrique :
Le pompage hydroélectrique est une combinaison d’une station hydroélectrique typique et d’un système de pompage pour remplir un réservoir supérieur quand il y a un surplus de production d’électricité. Il s’agit d’une technologie mature à capacité de stockage élevée. Son seul inconvénient est de ne pouvoir être utilisée que s’il y a une montagne ou une colline sur le site ; il faut de plus tenir compte des conditions météorologiques afin que l’évaporation de provoque pas une trop grande déperdition d’énergie. 

Figure 4. Pompage hydroélectrique
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· Hydrogène : 
L’hydrogène est un vecteur d’électricité. Cela signifie que l’hydrogène est en soi durable ou non durable. Produit à partir de procédés basés sur des énergies fossiles ou nucléaires, il n’est pas durable, tandis que produit à partir de ressources renouvelables, il devient un vecteur d’énergie écologique. L’hydrogène est l’élément le plus répandu sur la planète, mais sous forme d’eau. La méthode de production la plus courante, en couplage avec les énergies durables, est l’électrolyse par électrolyseurs qui utilisent de l’électricité ou de la chaleur et de l’électricité pour produire du H2 pur. Ce H2 peut être stocké pour de courtes ou longues périodes sous diverses formes (gaz, gaz sous pression, liquide, dans des réservoirs métalliques hybrides, etc.). Ce carburant, en essence, peut être transformé à nouveau en électricité grâce à des piles à combustible. Ainsi, par exemple, l’électricité rejetée d’un parc éolien peut être transformée en hydrogène et injectée plus tard, si besoin est, dans le réseau. L’avantage principal de cette technique est que l’hydrogène peut être employé à la fois pour des applications mobiles ou fixes et stocké durant de longues périodes. Le principal inconvénient est lié au cycle de rendement de ce procédé. Un électrolyseur avancé peut avoir un rendement de 65 % et une pile à combustible un rendement de 55 %. Même en l’absence de déperdition due au stockage, le rendement du cycle peut ne pas dépasser 35 %. Les prix des composants concernant l’hydrogène sont en diminution  constante depuis 10 et devraient encore continuer à baisser.

Les figures 5 et 6 décrivent le fonctionnement d’un électrolyseur et d’une pile à combustible.

Figure 6. Pile à combustible
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Figure 5. Electrolyse
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Aspects environnementaux :
Les méthodes de stockage présentées ci-dessus présentent des risques minimes pour l’environnement et peuvent d’ailleurs être employées au bénéfice de l’environnement. Les batteries contiennent des métaux lourds et peuvent être recyclées en fin de vie. Dès lors que les batteries sont recyclées, elles ne présentent aucun risque pour l’environnement. En outre, le recyclage des batteries est obligatoire selon la législation en vigueur dans de nombreux pays. 

En ce qui concerne le pompage hydroélectrique, un soin tout particulier doit être apporté, en l’absence d’un lac, à la construction du barrage destiné à créer le réservoir d’eau supérieur. Tant que les plans tiennent compte de la flore et de la faune locales,  un nouvel écosystème peut même se développer autour du réservoir. 

Enfin, comme nous l’avons déjà indiqué, l’hydrogène est en soi un pur vecteur énergétique qui hérite des caractéristiques de l’environnement et du procédé employé pour le produire. L’hydrogène produit à partir de ressources renouvelables est un vecteur propre et durable. 

Le stockage des énergies renouvelables permettrait une meilleure pénétration de ces énergies et une réduction de la dépendance aux combustibles fossiles débouchant sur une plus grande durabilité du système énergétique dans son ensemble 

Avantages économiques :
L’intermittence, principalement de l’énergie éolienne et de l’énergie solaire, ainsi que les écarts entre la production et la consommation peuvent induire une déperdition et des pertes importantes. Par exemple, si un parc éolien produit beaucoup d’énergie à un moment où la demande est faible, l’opérateur du réseau débranche le parc éolien et toute l’énergie qu’il produit est perdue. Le stockage des énergies renouvelables permettrait de les réinjecter dans le réseau à la demande et donc d’accroitre considérablement la pénétration des énergies renouvelables, ainsi que le montre la figure 7. Il arrive parfois qu’il y ait un écart entre la demande et la production ; or, même une production d’énergie solaire de 2 ou 3 heures pourrait permettre de satisfaire le pic de demande de l’après-midi. 

Grâce au stockage, les producteurs d’électricité pourraient maximiser leur production. Les sous-systèmes de stockage conçus sur la base d’une analyse du système peuvent produire des avantages économiques considérables. 

Figure 7. Comparaison schématique entre la production absorbée et la production d’énergie éolienne au regard des contraintes concernant la pénétration maximale de l’énergie éolienne dans des réseaux électriques autonomes (source : Kaldellis, Kavadias, Filios A new computational algorithm for the calculation of maximum wind energy penetration in autonomous electrical generation systems, Applied Energy, Volume 86, Issues 7–8, juillet-août 2009, Pages 1011–1023)
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Perspectives d’avenir :

Le stockage permettrait de maximiser la pénétration des énergies renouvelables. C’est aussi un élément incontournable pour les micro-réseaux intelligents avancés. Une gestion intelligente et un contrôle par dispositif intelligent de la production et de la consommation pourraient conduire à une optimisation des processus. 

Sources :

· http://www.marketwire.com/press-release/zbb-energy-signs-agreement-provide-2000-kwh-zbb-enerstore-system-island-microgrid-project-nyse-mkt-zbb-1734495.htm 

Dessalement basé sur les énergies renouvelables (RED)

Introduction :

De nombreuses populations insulaires sont confrontées au problème de la pénurie d’eau potable. Les technologies de dessalement permettent de produire de l’eau potable à partir de l’eau de mer ou des eaux saumâtres. Couplée aux énergies renouvelables et à un système approprié d’évacuation de la saumure, elles peuvent constituer une solution durable et respectueuse de l’environnement à la question de la pénurie d’eau douce. 

Avantages du RED : 

Les eaux de mer et eaux saumâtres sont abondantes dans les îles et sur les côtes, régions qui, en général, possèdent également un fort potentiel solaire et éolien. Les avantages possibles du couplage entre les technologies énergétiques renouvelables et celles du dessalement sont les suivants : 

· Supprimer les importations d’eau potable depuis des régions lointaines

· Technologie éprouvée

· Technologie évolutive : de quelques mètres cubes à plusieurs milliers par jour

· Consommation de ressources 100 % renouvelables

· Commercialisation des sous-produits en tant que sources de sel

· Production d’eau potable, d’eau douce destinée à l’irrigation et autres activités 

RED – Notions fondamentales :
Les méthodes de dessalement les plus communément employées sont le dessalement thermique et le dessalement par membrane. La plupart des techniques thermiques emploient des fiouls fossiles tandis que les techniques par membrane sont le plus souvent couplées à des énergies renouvelables. La technique de dessalement par membrane la plus courante repose sur l’osmose inverse. Les systèmes d’osmose inverse permettent de dessaler de quelques mètres cubes à plusieurs milliers de mètres cubes d’eau/jour. 

L’eau de mer ou les eaux saumâtres sont d’abord prétraitées afin de protéger les membranes de l’encrassement. L’eau est filtrée et, selon sa qualité, des produits chimiques peuvent y être ajoutés pour éviter l’encrassement biologique et l’entartrage. L’eau prétraitée est ensuite pressurisée à 50-60 bars (eau de mer) et acheminée vers la membrane OI où a lieu le processus naturel d’osmose inverse. Ce processus produit une saumure à salinité très élevée, et, bien sûr, de l’eau douce. L’eau douce est alors stérilisée et stabilisée. Elle peut également être enrichie en minéraux. Elle peut alors être distribuée en toute sécurité et consommée. 

Pour pressuriser l’eau de mer ou l’eau saumâtre, une pompe doit être utilisée. Cette pompe est généralement raccordée à un moteur électrique, à courant continu ou à courant alternatif, les deux pouvant être utilisés. Un moteur de ce type, alimenté par des énergies renouvelables, peut être installé partout où il y a du soleil/vent et de l’eau de mer ou des eaux saumâtres. Puisque la saumure est retenue à haute pression dans la membrane, plusieurs systèmes ont été envisagés afin de récupérer cette énergie et de réduire celle que consomme ce procédé, une avancée qui serait très importante, car s’agissant des énergies renouvelables, toute réduction des besoins se traduit par une baisse des coûts. 
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Source : OnEarth.Summer 2004 (Copyright 2004 by the Natural Resources Defense Council)
Aspects environnementaux :
Les systèmes RED présentent des avantages significatifs. Pour commencer, l’eau potable est produite sur place. Elle permet aux sociétés humaines de survivre, d’irriguer leurs cultures et d’alimenter divers types de production manufacturière. L’énergie consommée par ce procédé provenant de ressources renouvelables, son empreinte carbone est quasiment nulle. 

Des systèmes RED de différentes dimensions et modèles ont été mis en place un peu partout dans le monde et ont démontré leur efficacité et leur valeur inestimable en tant que source d’eau potable. Le sous-produit du processus de dessalement est la saumure qui peut être utilisée en tant que source de sel. Pour les plus grandes installations, la question de l’élimination de la saumure reste à étudier afin d’éviter tout problème environnemental. 

Avantages économiques :
Par le passé, les systèmes de dessalement basés sur les ressources renouvelables étaient très coûteux. La situation a considérablement évolué au cours des dernières années grâce à deux facteurs : tout d’abord le prix des cellules photovoltaïques, essentielles pour l’énergie solaire qui alimente de nombreux systèmes RED, a beaucoup baissé, entraînant une réduction significative des coûts liés à la production d’énergie. Auparavant, les coûts généraux étaient largement dominés par le coût de l’énergie. D’autre part, les systèmes RED actuellement commercialisés intègrent des techniques de récupération d’énergie et donc consomment beaucoup moins. Enfin, l’alternative au dessalement étant l’importation d’eau potable, solution très coûteuse vu les prix du transport, le dessalement sur place s’avère être la solution la plus rentable. 

Perspectives d’avenir : 
Le stockage de l’eau représente une baisse des coûts. Il faudra donc envisager un stockage saisonnier ou à long terme. Le post-traitement de l’eau peut se faire avant son utilisation sans dégradation de la qualité de l’eau. Dans une topologie future de réseaux intelligents, on peut imaginer que les systèmes de dessalement pourraient être gérés intelligemment de manière à se mettre en route dès qu’il y a un surplus d’énergie dans le réseau. Les systèmes de dessalement autonomes actuels pourraient très facilement être modifiés afin de les raccorder à un réseau intelligent. Les producteurs d’énergie associés au système pourraient injecter leur énergie directement dans le réseau et le réseau déciderait du moment et de la durée de la mise en service de l’unité de dessalement. 

Sources :

· ADIRA HANDBOOK – A guide to autonomous desalination system concepts

Vers un système énergétique 100 % renouvelable– réseaux intelligents

Introduction :
Le but ultime de tout système énergétique et de parvenir à satisfaire tous les besoins à un moment donné, de façon à la fois économique et durable. La mise en place des réseaux intelligents de l’avenir est un processus constitué de multiples étapes. De nombreux acteurs et technologies doivent être mobilisés : producteurs d’énergies renouvelables, systèmes secondaires de stockage,  gestion intelligente de la charge, gestion de la demande.
Avantages des réseaux intelligents : 
Les avantages les plus importants des réseaux intelligents sont leur durabilité maximale et leur impact minime sur l’environnement Tout commence par la mise en œuvre de mesures d'efficacité énergétique afin de réduire les charges. Une fois les charges réduites, c’est aux producteurs d’énergies renouvelables d’intervenir. A l'aide de sous-systèmes de stockage, des micro-réseaux peuvent être constitués afin de maximiser la pénétration des énergies renouvelables dans le réseau général et d’en améliorer la qualité. Grâce à la maîtrise intelligente des fortes charges qui peuvent être contrôlées comme une machine à produire de la glace ou une unité de dessalement, il est possible d’optimiser la gestion de l’énergie. L’étape suivante est l’installation de commandes intelligentes de la charge, comme les programmateurs des machines à laver qui permettent à l’utilisateur de programmer la machine 24 heures à l’avance : le réseau peut alors programmer intelligemment la charge. Enfin, la gestion de la demande doit être généralisée afin de pouvoir, pour protéger le réseau en cas de surcharge, éteindre automatiquement les appareils dans les foyers et satisfaire techniquement les besoins maximaux.
Réseaux intelligents - Notions fondamentales :
Plusieurs diagrammes présentent ci-dessous l’organisation de base des réseaux intelligents. Ces schémas sont extraits d’une étude intitulée « Smart Grid Basics », réalisée par le National Energy Technology Laboratory.

La première étape concernant les réseaux intelligents est d’avoir les moyens d’obtenir en temps réel les mesures effectuées aux points de production et de consommation grâce à des capteurs et des compteurs intelligents. Les données ainsi relevées sont alors analysées par des algorithmes sophistiqués. Les données en temps réel, couplées aux données historiques et aux données prévisionnelles, sont analysées en temps réel afin que le réseau puisse décider s’il active ou non les producteurs et/ou les usagers. 
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Aspects environnementaux : 
Les réseaux intelligents, basés sur les technologies exploitant les énergies renouvelables, peuvent permettre d’atteindre un niveau de durabilité et de respect de l’environnement de 100 %, ce qui est le but ultime de toutes les mesures et interventions en matière d'énergies renouvelables.
Avantages économiques :
Les avantages du déploiement d'un réseau électrique intelligent exploitant les énergies renouvelables sont, pour le fournisseur de service : la simplification opérationnelle (relevé des compteurs et facturation intelligents, réduction des pertes et exploitation optimale des installations) et une meilleure gestion des actifs. Du point de vue de l’usager, les avantages sont encore plus nombreux ; les usagers deviennent producteurs : ils produisent de l’énergie, la revendent et la consomment en même temps. Ils réduisent du même coup leur consommation et leurs dépenses et participent au renforcement de la fiabilité du réseau, à l’amélioration du service et de la qualité de l’électricité. Au niveau social, l’aspect le plus important est la réduction des émissions qui s’ajoute à une baisse des prix due à une plus grande implication des consommateurs et à une plus grande efficacité au niveau productif et commercial. Toutes ces technologies peuvent aussi contribuer à créer des emplois et plus généralement à favoriser la croissance économique.
Sources :

· http://www.smartgrid.gov/sites/default/files/pdfs/grid_econ_grid_basics_03-2009.pdf

Électrification en milieu rural par le biais de micro-réseaux exploitant les énergies renouvelables (MRE)
Introduction :
Le coût des énergies renouvelables est en diminution constante et les technologies pertinentes arrivent à maturité.

Les panneaux photovoltaïques permettent de capter l’énergie du soleil pour produire du courant continu. Leur prix a beaucoup baissé et la garantie offerte par les fabricants est désormais de 25 ans. Cette maturité à la fois technique et économique fait des panneaux solaires une solution particulièrement séduisante. 
Pendant des années, la technologie éolienne a été la plus rentable. Les modèles d’éoliennes produisaient ~ 100 W à ~ 10 MW, un chiffre en constante augmentation. La technologie est arrivée à maturité et la durée de vie utile normale d’une éolienne est désormais de 20 ans. En ce qui concerne les éoliennes de la gamme ~ 1 kW, certaines produisent du courant alternatif et d’autres du courant continu. Les plus grandes éoliennes ne produisent que du courant alternatif. 
La biomasse peut être employée comme combustible pour produire de l’électricité. Les approches les plus courantes sont soit d'utiliser l'huile de la biomasse directement après filtrage, soit de l’utiliser pour produire du bioéthanol ou du biodiesel. Dans les régions isolées peu peuplées, on préfère le plus souvent utiliser directement les huiles en raison des coûts et des contraintes techniques qu’impliquent les autres processus.

Les micro-réseaux sont des réseaux de distribution basse tension. Ils peuvent fonctionner de façon autonome ou raccordés à un réseau plus important. Pour fonctionner de façon autonome, un micro-réseau doit être équipé de batteries ou d’un générateur. Les micro-réseaux permettent de décentraliser la production d’électricité et donc d’employer les énergies renouvelables. Le contrôle intelligent des micro-réseaux peut permettre une pénétration efficace des énergies renouvelables dans le réseau principal. 
Avantages : 

Les micro-réseaux basés sur les énergies renouvelables présentent des avantages précis, et chaque technologie présente ses propres avantages et inconvénients. 

· Photovoltaïque

· Faible coût d’installation et d’entretien

· Longue durée de vie utile (parfois > 30 ans)

· Fonctionnement ne nécessitant aucune surveillance

· Modularité des systèmes 

· Investissement initial généralement élevé

· Efficacité réduite par temps gris

· Éoliennes

· Durée de vie utile de 20 ans et plus

· Fonctionnement ne nécessitant aucune surveillance

· Investissement initial élevé

· Efficacité réduite en l’absence de vent

· Centrales à la biomasse

· Consomment des carburants (huiles) produits localement

· Peu de préparation (filtrage de l’huile)

· Peuvent être employées au stockage à long terme de l’énergie

· La production peut être transformée en carburant pour les transports

L’inconvénient principal de ces énergies est l’investissement élevé de départ ; d’autre part, les performances des éoliennes et des panneaux solaires dépendent des conditions climatiques. 

En appliquant ces technologies à la topologie des micro-réseaux, tous les avantages cités sont couplés à un modèle de déploiement efficace. Lorsque les micro-réseaux fonctionnent en mode interconnecté, ils peuvent injecter des énergies renouvelables dans le réseau principal et améliorer la qualité de l’alimentation. En cas d'urgence, le micro-réseau peut revenir à un mode de fonctionnement autonome et continuer de fonctionner ainsi jusqu’à ce que le réseau principal soit à nouveau opérationnel. Ainsi, dans le cas des régions isolées, un micro-réseau peut d’abord être conçu pour fonctionner de façon autonome (Fig.1) et si, par la suite, le réseau principal atteint la région en question, y être raccordé tout en continuant d’employer ses propres équipements. 
Fig.1. Exemple typique de micro-réseau
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Énergies renouvelables – Notions fondamentales

· Photovoltaïque
Le fonctionnement des panneaux photovoltaïques est basé sur l’effet photovoltaïque. Ainsi qu’on peut le constater sur la Figure 2, la cellule photovoltaïque transforme le rayonnement solaire en énergie électrique. Le photovoltaïque produit du courant continu. L’interconnexion des cellules crée un panneau ou module photovoltaïque. L’assemblage de ces panneaux en série ou en batterie permet de les adapter à un système donné en fonction du courant/voltage désiré. Les panneaux photovoltaïques peuvent être raccordés à une batterie/accumulateur par un contrôleur de charge et à n’importe quelle charge de courant continu ou alternatif (par le biais d’un onduleur), ou directement au réseau par le biais d’un onduleur. 

· Éoliennes

Les vents sont des déplacements de grandes masses d’air dans l’atmosphère. Ces mouvements d’air se produisent à l’échelle de la planète et sont provoqués tout d’abord par le réchauffement inégal de l’atmosphère par le soleil, ce qui permet de concevoir l’énergie éolienne comme étant une forme indirecte d’énergie solaire. 
En plus des principaux déplacements d’air planétaires, il existe des effets localement circonscrits (températures des mers, conditions du terrain, etc.). 
L'énergie éolienne est extraite par une éolienne munie de pales à section aérodynamique qui produisent un effet « d’ascenseur » (comme les ailes d’un avion). Ce système de levage entraine un rotor. L’énergie éolienne est transformée en énergie mécanique puis en énergie électrique par un générateur. 
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Fig. 2. Énergie produite par cellules photovoltaïques
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 Fig. 3 Éoliennes (http://www.alternative-energy-news.info/)


Un moteur diesel normal peut fonctionner, après quelques adaptations mineures, avec de l’huile directement extraite de la biomasse. La question se résume à des différences de viscosité. De nombreux fabricants proposent aujourd'hui des moteurs réglés pour fonctionner avec ces huiles sans adaptation préalable. Bien entendu, n'importe quel générateur diésel actuellement en service peut être raccordé à un micro-réseau. 
Fig. 4 Exemple typique de micro-réseau (Source : SMA®)
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Aspects environnementaux :
Les énergies renouvelables présentent des avantages significatifs du point de vue du respect de l’environnement : baisse spectaculaire de la consommation d’électricité et donc de la pollution atmosphérique et des émissions de gaz à effet de serre, diminution de la dépendance vis-à-vis des énergies fossiles dès lors que les micro-réseaux exploitent des énergies renouvelables. Ces technologies ne présentent aucun risque pour l’environnement. 

Avantages économiques :
Les énergies renouvelables exigent habituellement d’importants investissements de départ. C’est à peu près le seul inconvénient de ces technologies. Cela dit, sur une période de 25 ans, et malgré l’importance des investissements de départ, il est clair que les énergies renouvelables sont au moins aussi rentables, si ce n’est plus, que les énergies fossiles. 

La Figure 5 présente l’évolution des prix du photovoltaïque. Ces prix ont diminué de moitié début 2009. À un prix inférieur à 1 USD/Wp, le photovoltaïque devient très compétitif.

Le coût moyen actualisé de l'énergie éolienne est actuellement à un niveau historiquement bas, directement comparable, voire plus avantageux, que celui des centrales conventionnelles, nucléaires, charbon, etc. Il est vrai que l'échelle de l’énergie éolienne est normalement considérable, mais dans des endroits isolés jouissant de conditions météorologiques favorables, même une petite éolienne peut présenter des avantages comme le montre la Figure 6. 
Fig. 5 Évolution des prix du photovoltaïque
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Fig. 6 Coût moyen de l’énergie éolienne (Source : NREL)
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Perspectives d’avenir : 
Les micro-réseaux sont une première étape sur la voie de la décentralisation de l’énergie car ils permettent à de nombreux petits producteurs, tels que ceux dont la toiture est équipée de panneaux photovoltaïques de se raccorder au réseau principal. L’étape suivante est de favoriser la gestion intelligente de la charge et d’adopter une approche de gestion de la demande. Il est également possible d’adopter plusieurs technologies de stockage. Point important, toutes les infrastructures sont prêtes et compatibles et peuvent être incluses dans les futurs plans de gestion de l’énergie. 

Sources :

· http://www.marketwire.com/press-release/zbb-energy-signs-agreement-provide-2000-kwh-zbb-enerstore-system-island-microgrid-project-nyse-mkt-zbb-1734495.htm
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ANNEXE 4

MANDAT

Étude sur les énergies renouvelables et la « politique verte » dans les PTOM

Contrat cadre BENEF 2009, lot 4 – Énergie et sûreté nucléaire 

1. ANTÉCÉDENTS

Les PTOM sont associés à l’Union européenne depuis l’entrée en vigueur du Traité de Rome en 1958. Il s’agit d’îles disséminées dans les régions de l’Atlantique, de l’Antarctique, des Caraïbes, de l’Océan Indien et du Pacifique. Ces territoires ne sont pas des pays souverains et dépendent de quatre États membres de l’UE : le Danemark, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. L’association des PTOM à l’Union européenne découle des relations constitutionnelles que ces pays et territoires entretiennent avec ces quatre États membres. 

En général, les PTOM jouissent d’une vaste autonomie en ce qui concerne leurs orientations économiques, l’emploi, la santé publique, les affaires intérieures et les douanes. En revanche, la compétence en matière de défense et de relations extérieures relève le plus souvent des États membres. Les PTOM ne font partie ni du territoire douanier de l’Union ni de son marché intérieur, raison pour laquelle la législation européenne ne leur est pas applicable.

Les PTOM font face à un défi principal : engager leurs économies et leurs sociétés sur la voie du développement durable qui passe par l’amélioration de leur compétitivité, la diminution de leur vulnérabilité, le renforcement de la résilience environnementale, la coopération avec les pays et territoires voisins et si possible, l’intégration aux marchés régionaux et/ou mondiaux. En ce qui concerne l’Union européenne, le défi à relever est d’aider les PTOM à atteindre ces objectifs ainsi que les buts de l’association définis à l’article 198 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, au moyen d’un cadre adapté aux besoins, aux réalités, aux particularités et à la diversité des PTOM. 

Les règles et procédures qui régissent actuellement l’association des PTOM à l’Union européenne sont établies par la Décision du Conseil 2001/822/CE du 27 novembre 2001, relative à l’association des pays et territoires d’outre-mer à la Communauté européenne (JO L 314/1, 30.11.2001), amendée par les Décisions 2007/249/CE (JO L 109/33, 26.04.2007).

=========================

Les pays et territoires d’outre-mer sont : le Groenland, la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, la Polynésie française, les Terres australes et antarctiques françaises*, Wallis et Futuna, Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, Aruba,  Anguilla, les Îles Caïmans, les Îles Falkland, la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud*, Montserrat, les îles Pitcairn, Sainte-Hélène, Ascension et Tristan da Cunha, le Territoire britannique antarctique*, le Territoire britannique de l’océan indien*, les îles Turques-et-Caïques, les Îles Vierges britanniques, Saint-Barthélemy, Bonaire, Curaçao, Saba, Saint-Eustache et Saint-Martin. (*les PTOM inhabités ne sont pas concernés par le présent contrat).

===============================

L’objet de l’Association des Pays et Territoires d’Outre-mer de l’Union européenne (OCTA) est de promouvoir l’image des PTOM et de ménager un espace de discussion et de débat concernant aussi bien les particularités des PTOM que les contraintes et défis communs qu’ils affrontent en matière de développement, parmi lesquels la dépendance énergétique et le développement durable sont des enjeux cruciaux. 

1.1. Questions liées au développement durable des PTOM 

· En février 2005, l’Association des Pays et Territoires d’Outre-mer de l’Union européenne (OCTA) organisait la Conférence des microéconomies des petites îles aux îles Turques-et-Caïques, conférence qui ouvrait le débat sur toute une série de questions microéconomiques parmi lesquelles les services d’eau et d’électricité, la protection civile en cas de catastrophe naturelle, et l’environnement. L’une des recommandations exprimées à l’issue de la conférence portait sur la nécessité de continuer à étudier les questions environnementales afin d’assurer le développement durable des PTOM. 

· En septembre 2006, le forum PTOM-UE de Nuuk fut l’occasion de mieux comprendre en quoi les PTOM était concernés par les problèmes écologiques mondiaux et les raisons pour lesquelles ils avaient un rôle à jouer dans les domaines tels que : 
· La biodiversité, sur laquelle reposent les cultures, les modes de vie et le développement des PTOM. La dépendance économique (et spirituelle) vis-à-vis de la mer et de la nature reflète l’enracinement culturel des populations des PTOM ;  
· Le changement climatique, question cruciale pour le développement des PTOM ; la vulnérabilité des îles et des côtes a en effet été reconnue par l’Assemblée générale des Nations unies en 1989. Le réchauffement climatique et ses effets sur le niveau des océans et sur l’environnement auront de graves conséquences pour les PTOM : hausse de la température des océans, fonte des glaces, hausse du niveau de la mer, multiplication des tempêtes tropicales, etc. 
À cette occasion, les PTOM ont publié une brochure intitulée « From tropics, to polar PTOMs, to the European Union », dans laquelle ils appelaient la Commission européenne à soutenir leur participation aux conférences sur l’environnement, à développer les programmes de recherche afin de couvrir leurs territoires et leurs particularités et à développer une vision conjointe UE-PTOM. 

Dans le cadre des résolutions politiques du Forum de Nuuk, les PTOM ont demandé l’adoption d’un plan d’action trilatéral concernant l’environnement, basé sur des objectifs et des mécanismes définis aux niveaux PTOM, États membres et UE. 
· Par la suite, à Paris, lors de la conférence intitulée « La biodiversité dans la coopération au développement européenne – Soutenir le développement durable des pays partenaires », les PTOM ont appelé l’Union européenne à élaborer un cadre cohérent concernant l’environnement dans les PTOM (cf. « le Message de Paris » - Conférence sur la biodiversité dans la coopération européenne »).

· En janvier 2007, dans le cadre des profils environnementaux dressés à la demande de la Commission européenne, les experts ont identifié les domaines de coopération possible entre les PTOM et l’UE, à savoir : énergie, déchets et déchets en mer, adaptation au changement climatique aux niveaux mondial, interrégional et local. 
L’avenir, la sécurité et le développement des PTOM sont étroitement liés aux questions de biodiversité et de changement climatique, ceci expliquant pourquoi les PTOM en font des priorités et se sont dores et déjà engagés à opérer des changements de politique au niveau local ; ces changements doivent toutefois s’appuyer sur de nouvelles technologies, mieux adaptées et plus efficaces. 

Enfin, la rareté des ressources naturelles est l’une des caractéristiques principales des microéconomies. Les politiques de développement durable doivent respecter ces contraintes et viser à préserver les richesses naturelles. 
· En septembre 2008, une étude relative au profil énergétique actuel des PTOM présentée à l’Association des Pays et Territoires d’Outre-mer de l’Union européenne,  concluait sur la nécessité de diversifier le bouquet énergétique afin de pouvoir ensuite effectuer la transition vers les énergies renouvelables. L’étude relevait les expériences réalisées jusque-là dans îles avec les énergies renouvelables. 

Le rapport d’étude dressé par RAL Resources & Logistics visait à fournir aux PTOM des pistes leur permettant de se doter de technologies énergétiques renouvelables et de mettre en œuvre des mesures d’efficacité énergétique partout où elles pouvaient être utiles. Le rapport, dressant un état des lieux pour 16 PTOM, devait servir de base aux débats entre PTOM concernant les stratégies énergétiques durant la conférence « Politiques énergétiques durables dans les PTOM », organisée à Bruxelles du 25 au 26 septembre 2008.

· En novembre 2009, la Commission a publié une communication intitulée « Éléments d’un nouveau partenariat entre l’Union européenne (UE) et les pays et territoires d’outre-mer (PTOM) » (COM(2009) 623) qui pointait, parmi les principaux objectifs de l’après-forum de l’association UE-PTOM, la diminution de la vulnérabilité des PTOM. La dépendance énergétique, notamment, était désignée parmi les domaines dans lesquels les capacités des PTOM pouvaient être améliorées. 

La Commission, les PTOM et les États membres auxquels ils sont liés, ainsi que la société civile, ont montré leur volonté d’examiner les propositions susceptibles de soutenir les PTOM sur la voie du développement durable (« écologisation de l’économie ») et de les aider à adopter des mesures écologiques telles que le recours aux énergies renouvelables. 

Les PTOM sont des sources potentielles de connaissance importantes pour la recherche scientifique mondiale en ce qui concerne la biodiversité, les environnements marins, les ressources et les énergies renouvelables. En tant que postes avancés de l’Union européenne dans leurs régions respectives, les PTOM renferment un potentiel tout particulier en matière de transferts de technologie dans le domaine des énergies renouvelables. 

· Le 28 février 2011, un document de synthèse conjoint concernant l’avenir des relations entre l’UE et les PTOM a été présenté à la Commission  européenne par les PTOM et les gouvernements du Royaume du Danemark, de la République française, du Royaume des Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.
Ce document de synthèse rappelait que les PTOM pouvaient servir de « laboratoires » concernant l’introduction au niveau commercial des énergies renouvelables et appelait l’Union européenne à aider les PTOM à investir dans la recherche de sources d’énergie renouvelables. Des PTOM comme le Groenland, Aruba, la Polynésie française et les Îles Falkland ont déjà atteint des objectifs ambitieux en ce qui concerne l’exploitation de ces sources (qui représentent de 20 % à 60 % de leur énergie) et peuvent donc jouer le rôle de centres d’excellence capables de produire et de diffuser les savoirs acquis dans le cadre d’une coopération accrue au sein de leurs régions respectives afin de contribuer à l’élaboration des politiques. 

· En juillet 2012, la Commission européenne a présenté une proposition de décision du Conseil concernant l’association des pays et des territoires d’outre-mer à l’Union européenne, dans laquelle la question des « énergies durables » figurait parmi les domaines de coopération spécifiquement soulignés
.

· En octobre 2012, des représentants des PTOM ont assisté à la conférence d’Aruba sur les énergies vertes où, pour la troisième année consécutive, des experts internationaux de l’énergie et du climat se sont donné rendez-vous afin d’examiner les technologies de pointe et les politiques innovantes et de partager les avancées. Des ateliers et des tables rondes ont été organisés sur des sujets tels que l’efficacité énergétique, la gestion des réseaux, l’analyse des coûts, les mesures d’incitation juridiques, la mise à profit des instruments de l’UE, les énergies nouvelles et la question du stockage de l’énergie. Durant la conférence, Aruba a présenté le programme par lequel elle prétend satisfaire 50 % de ses besoins grâce aux énergies renouvelables – éolienne, solaire et énergies de la mer – en 2015, et 100 % de ses besoins d’ici à 2020.
· L’étude de 2013 doit se baser sur l’étude et le séminaire de 2008 sur les énergies renouvelables dirigés par l’Association des Pays et Territoires d’Outre-mer de l’Union européenne (OCTA). Quatre ans après, il est indispensable d’analyser les avancées obtenues et d’organiser un audit des politiques mises en œuvre dans les PTOM. Parallèlement, l’étude doit se centrer sur les nouvelles possibilités qu’offrent les énergies renouvelables, sur les systèmes de stockage et de stockage-tampon, et sur les aspects économiques. Le réseau de spécialistes de l’énergie des PTOM qui ont assisté à la conférence d’Aruba serait dans ce cadre une source de renseignements inestimable. 
Enfin, l’étude doit déboucher sur des recommandations concrètes concernant les points les plus importants : les énergies durables les mieux adaptées à chaque PTOM pris dans son contexte individuel, qui permettront de réduire la vulnérabilité induite par la dépendance aux énergies fossiles.  

1. 2. Énergies durables dans les PTOM : défis et possibilités

L’économie des petites îles se caractérise par la pénurie de ressources naturelles (en particulier les ressources en énergies fossiles), la dépendance énergétique et certains problèmes particuliers de distribution de l’énergie (accès au réseau électrique, par exemple). Chaque PTOM doit tenir compte, dans ses politiques énergétiques, de ses propres contraintes naturelles et s’assurer tout particulièrement d’exploiter au mieux ses richesses naturelles (énergies éolienne, solaire, hydro-énergies, biomasse). Le projet TEP VERTES mis en œuvre dans le Pacifique est un très bon exemple de la façon dont les énergies renouvelables peuvent non seulement améliorer les conditions de vie des populations rurales ou isolées, mais aussi stimuler la croissance économique et la création d’emplois. 
Dans les résolutions politiques prononcées à l’issue des derniers forums des PTOM organisés à Bruxelles et au Groenland (2012), les membres reconnaissent que les éléments centraux pour l’avenir de l’UE-PTOM sont une compétitivité accrue, une résilience énergétique renforcée et une coopération encouragée. Ainsi, la présidence 2012 a choisi pour thème la « croissance verte », sujet qui correspond également aux domaines de coopération entre l’UE et les PTOM. L’étude concernant les énergies renouvelables a pour but de donner un nouvel élan aux politiques énergétiques écologiques des PTOM et de donner plus de signification aux objectifs environnementaux communs.

Les PTOM, en tant qu’îles limitées par leur géographie ne peuvent importer leur énergie ou exporter leurs surplus de ou vers les pays voisins. Après la captivité énergétique, le stockage et le stockage-tampon sont deux problèmes majeurs caractéristiques des PTOM. La gestion de la demande repose en effet sur des solutions différentes dans l’environnement insulaire des PTOM qu’en Europe continentale. 

Les coûts du stockage de l’énergie dans des batteries sont souvent supérieurs aux économies réalisées en employant des énergies renouvelables plutôt que des énergies fossiles. Ces dispositifs de stockage peuvent également être polluants et finir par nuire aux efforts des PTOM en matière de durabilité. Les énergies renouvelables pourraient jouer un rôle majeur dans la solution des problèmes particuliers que pose l’énergie dans les PTOM. 

Les PTOM doivent établir une feuille de route de la transition vers une durabilité intelligente. 

Des points positifs doivent aussi être relevés. L’environnement insulaire est idéal pour mettre certaines applications et politiques énergétiques à l’épreuve et effectuer des tests grandeur nature concernant les réseaux intelligents, les dispositifs de commande électriques, les projets solaires de taille moyenne, les performances de l’éolien et les économies d’énergie dans les foyers et les entreprises.

Dans ce contexte, la situation énergétique actuelle des PTOM analysée plus avant dans cette étude de suivi approfondi devrait permettre la mise à jour des stratégies en matière de politiques énergétiques dans les PTOM. 

2. DESCRIPTION DE LA MISSION

2.1. Objectif général 

L’objectif général est d’aider les PTOM à définir de nouvelles stratégies concernant leurs programmes d’énergies renouvelables (plans énergétiques) et, pour ce faire, d’analyser leurs besoins.

2.2. Objectifs spécifiques

 L’objectif de la mission d’assistance technique est de produire une étude qui permettra aux PTOM : 

· D’analyser leur situation énergétique (analyse institutionnelle, financière et économique) ;

· D’examiner les possibilités d’application et d’adaptation des avancées en matière de production d’énergies alternatives ;

· D’identifier les meilleures pratiques et les connaissances dans le domaine des énergies renouvelables au sein des PTOM, des régions ultrapériphériques (qui ont des points communs avec les PTOM) ou des îles voisines ;

· D’identifier les meilleures pratiques qui, bien qu’elles n’aient pas encore été mises en application dans certaines régions, pourraient l’être dans les PTOM afin d’améliorer les performances de leurs programmes énergétiques ;

· D’analyser les possibilités de participer à des programmes de l’UE ou à d’autres programmes extérieurs concernant le financement, la recherche et le développement des énergies renouvelables.

L’étude sera présentée à L’OCTA et à la Commission à Bruxelles lors de la réunion du groupe de partenariat PTOM, EM, CE (Art. 7.3 de l’OA) consacrée à l’environnement (PWP3).

2.3. Services commandés et méthodologie suggérée 

2.3.1 Première tâche : rapport concernant l’étude sur l’énergie 
La mission des consultants comprendra des tâches divisées en une phase préparatoire (phase I), la réalisation de l’étude elle-même (phase II) et, après l’achèvement de l’étude, la présentation de l’étude (phase III) lors de la réunion du PWP3 à Bruxelles. 

Au cours de la phase (I), un briefing d’une journée  aura lieu au siège de la Commission européenne à Bruxelles, en présence de deux experts confirmés et d’au moins deux représentants de l’OCTA. Le but de cette réunion sera de débattre des objectifs de l’étude. 

L’étude en elle-même (phase II) se décomposera comme suit :

1. Introduction au contexte général des avancées en matière d’énergies renouvelables et aux particularités des PTOM dans ce domaine ; 

2. Recherche de travaux existants et relevé des connaissances acquises dans le domaine des énergies renouvelables ; 

3. Audit des PTOM en ce qui concerne les questions de politiques et de gestion de l’énergie ; 

4. Analyse financière du secteur énergétique des PTOM ; 

5. Recommandations concrètes concernant notamment les énergies renouvelables les mieux adaptées à chaque PTOM en fonction de son contexte propre. 

Un sommaire détaillé des sujets étudiés figure en annexe. 

Une deuxième réunion aura lieu afin de présenter et d’examiner un rapport intermédiaire (4ème mois) au siège de la Commission européenne, en présence de 2 experts confirmés et d’au moins deux représentants de l’OCTA. Ce rapport portera sur les résultats initiaux de l’étude et les premières conclusions des consultants. 

Une dernière réunion (phase III) entre les deux experts confirmés, la Commission et l’OCTA se tiendra à Bruxelles afin d’examiner les conclusions générales de l’étude avant leur présentation à la réunion du PWP3.

Ce rapport sera adressé aux décideurs et devra notamment contenir des recommandations sur la façon dont l’UE pourrait soutenir les PTOM dans leurs efforts de définition et de mise en œuvre de politiques énergétiques durables. Les recommandations et conseils concernant les mesures à prendre, rédigés et présentés de façon claire et commode, devront être classés par ordre d’importance.

Des informations très détaillées existent déjà concernant certains PTOM et régions. Les consultants veilleront à ne pas perdre de temps en examinant et en réécrivant ce qui existe déjà et se borneront à développer et à élaborer sur la question des contraintes et faiblesses constatées afin d’apporter des solutions ou des orientations possibles. 

2.3.2 Tâche deux : présentation des conclusions
La réunion du PWP3 (6ème mois) réunira des représentants de la Commission européenne et des États membres, des représentants des PTOM basés en Europe et d’autres parties-prenantes. La présentation des conclusions de l’étude devra être claire et dynamique afin d’éveiller l’intérêt des participants. 

3. PROFIL DES EXPERTS 

Deux experts confirmés ainsi qu’un ou deux jeunes experts (au choix du cabinet de conseil) devront être commissionnés. L’un des experts confirmé sera désigné au poste de chef d’équipe par le cabinet. 
Les experts confirmés doivent remplir les conditions suivantes : 

· Posséder au moins dix ans d’expérience professionnelle dans les domaines concernés par la mission (énergies renouvelables et efficacité énergétique) ; 
· Posséder une vaste expérience dans le domaine des politiques environnementales et énergétiques ; 

· Avoir une bonne compréhension des problèmes énergétiques spécifiques des petits territoires et territoires insulaires ; 

· Avoir fait preuve d’un engagement actif dans le développement de projets concernant les énergies renouvelables ; 

· Français et anglais courants. 

Les experts confirmés devront avoir publié des articles sur des questions liées aux thématiques de l’étude. 

Le(e) jeune(s) expert(s) devra (devront) remplir les conditions suivantes : 

· Posséder au moins 3 ans d’expérience dans les domaines concernés par la mission (énergies renouvelables et efficacité énergétique) 

· Posséder d’excellentes capacités d’analyse 
· Français et anglais courants.

4. LIEU ET DURÉE 

A.   Démarrage et durée de la mission

La mission devrait commencer en février 2013 (1er mois) pour une durée de 6 mois. 

Le contrat des experts confirmés porte sur une totalité de 100 jours-homme, divisés entre eux en fonction de leurs spécialités et des tâches à partager. Le contrat du (des) jeune (s) expert(s) porte sur une durée totale de 50 jours-homme. 

La phase de préparation devrait être terminée au plus tard à la fin du 1er mois. Le rapport intermédiaire devra être présenté au 4ème mois. 

Ce contrat entrera en vigueur dès sa signature par toutes les parties et sa période d’exécution (comprenant la période d’échéance, l’audit des paiements et l’évaluation) sera de 12 mois maximum. 

B.   Planification et lieu(x) de la mission

3 réunions (et une mission supplémentaire lors de la réunion du PWP3) avec des représentants de la Commission et du Comité exécutif de l’OCTA se tiendront à Bruxelles : 
1. Une séance de briefing aura lieu au début de la mission. Les consultants devront présenter au Comité les objectifs de l’étude, les étapes et le calendrier ainsi que le plan d’étude respectant la structure indiquée ci-avant. 

2. Une deuxième réunion aura lieu afin de présenter et d’examiner le rapport intermédiaire. 

3. Le rapport final sera présenté lors d’une dernière réunion. 

Un calendrier indicatif figure ci-après.

Les experts confirmés sont censés accomplir quatre missions à Bruxelles. 

Au vu du grand nombre de territoires concernés par l’étude, des délais prévus pour la finalisation de l’étude et des sommes disponibles, les consultants devront travailler en coopération étroite avec les services centraux de la Commission et le bureau de l’OCTA (à Bruxelles), ainsi qu’avec les représentants des PTOM basés à Bruxelles, Londres, Paris et La Haye, par courriel, téléphone ou fax. 

Toutes les parties devant apporter leur contribution et fournir ou partager les informations disponibles (CE, EM, PTOM) devront mobiliser leurs services et les inciter à coopérer avec les consultants. 

Les experts devront envoyer un questionnaire ou téléphoner aux PTOM ainsi qu’indiqué dans le plan de l’étude (voir en annexe) afin d’obtenir directement auprès d’eux des informations sur leurs problèmes particuliers. Le suivi à donner aux questionnaires afin de vérifier l’exactitude des réponses sera déterminé par le cabinet de conseil qui devra se fixer des délais raisonnables pour ce faire.

Le cabinet de conseil organisera des missions détaillées avec le Comité exécutif de l’OCTA et la Commission. 

	Description des tâches
	Date indicative 
	Observations

	I. PHASE PRÉPARATOIRE
	
	

	Préparation de l’étude
	
	Consultants travaillant dans leur pays

	Première réunion à Bruxelles 


	Mois 1, au plus tard février 2013


	Réunion au siège de la Commission européenne à Bruxelles avec les représentants de l’OCTA

	Rapport initial et projets de questionnaires
	Mois 1
	

	II. PHASE D’ÉTUDE
	
	

	
	
	

	Réalisation de l’étude
	Mois 2 à 4
	Consultants travaillant dans leur pays

Contacts indiqués par l’OCTA. Les consultants décideront de la nécessité d’effectuer un suivi de questionnaires pour vérifier l’exactitude des réponses

	Projet de rapport intermédiaire 1 à envoyer pour commentaires à la Commission et à l’OCTA
	Mois 4
	Consultants travaillant dans leur pays

	Deuxième réunion à Bruxelles afin d’examiner les résultats et les conclusions préliminaires ainsi que les actions à entreprendre pour achever les travaux
	Fin du mois 4 
	Réunion au siège de la Commission européenne avec les représentants de l’OCTA

	
	
	

	III. PHASE POST-ÉTUDE
	
	

	Projet de rapport à envoyer et 3ème réunion à Bruxelles en vue de l’évaluation et de la préparation de la présentation du rapport à la réunion du PWP3. 
	Mois 5 
	Réunion au siège de la Commission européenne avec les représentants de l’OCTA


	Présentation de l’étude aux membres de l’OCTA, CE et à la CE et EM lors de la réunion du PWP3
	Mois 6
	Réunion au siège de la Commission européenne lors de la réunion du PWP3

	Envoi du rapport final 
	
	


5. RAPPORT

A.   Contenu

Le rapport final devra contenir une étude exhaustive rédigée en anglais et en français (avec traduction de l’intégralité du rapport y compris les annexes) ; ce rapport devra être transmis dans les deux langues 2 ou 3 semaines avant la présentation de l’étude lors de la réunion du PWP3.

L’étude complète, annexes comprises, ne doit pas dépasser 100 pages et comprendre une synthèse claire de 10 pages maximum. Toutes les abréviations et termes techniques doivent être expliqués dans un glossaire ; le rapport devra être accompagné d’une bibliographie complète et d’une liste des acronymes employés avec leurs définitions. 

Les consultants doivent rédiger 4 rapports :

· Un rapport initial, deux semaines après la première réunion de Bruxelles ;

· Un rapport intermédiaire dont la version définitive (après commentaires) devra être terminé au 5ème mois (le premier projet de rapport devra être soumis pour commentaires à la Commission européenne et à l’OCTA à la fin du 4ème mois). Le rapport intermédiaire devra contenir un panorama général de la situation économique et institutionnelle de l’énergie ainsi que des meilleures pratiques dans le domaine des énergies renouvelables dans les PTOM. La version définitive devra être rédigée dans les deux langues (français et anglais) ;

· La version définitive du rapport final (après commentaires) devra être terminée au mois 6 (le premier projet devant être soumis pour commentaires à la Commission européenne et à l’OCTA au 5ème mois) ;

· Le rapport final devra être transmis 2 ou 3 semaines avant la présentation de l’étude lors de la réunion du PWP3.

Le rapport final devra être approuvé par la Commission européenne et l’OCTA. 

Le règlement du cabinet dépendra de cette approbation. Le rapport final, approuvé par la Commission européenne et l’OCTA, sera mis en ligne sur le site de la Commission européenne. 

Les suggestions concernant une assistance technique ultérieure sont les bienvenues.

B.   Langues

La langue de travail de la mission sera l’anglais. Le rapport intermédiaire et le rapport final devront être rédigés en anglais et en français. 

C.   Présentation du rapport

Le rapport final devra être soumis au DG DEVCO/G2 et au président du Comité exécutif de l’OCTA. 

D.   Nombre de copies 

Au total, six versions papier et versions électroniques du rapport final devront être transmises au DG DEVCO/G2 (3 copies papier) et au président du Comité exécutif de l’OCTA (3 copies papier). 

6. NOTES ADMINISTRATIVES

Les cabinets de conseil invités à participer à l’appel d’offre doivent présenter le CV de leurs experts, une déclaration de disponibilité et d’exclusivité et une courte description de la méthodologie choisie (pas plus de 10 pages) décrivant la réalisation de l’étude et indiquant la distribution des tâches entre les experts. 

La qualité de la méthodologie choisie sera prise en compte lors de l’examen des propositions et pourra compter pour 40/100 points.

Le montant de l’enveloppe allouée à ce contrat est estimé à 160 000 €. 
7. ANNEXE

1. Introduction :

· Contexte général 

1. Contexte de la raréfaction des combustibles fossiles au niveau mondial et prévisions (bilan à dresser par un expert)

2. Défi posé par l’atténuation des effets du réchauffement climatique et la préservation de l’environnement : description générale des politiques d’efficacité énergétique

3. Principales énergies renouvelables dans le monde :

· Développement du marché des énergies renouvelables

· Stimulation de la croissance économique et de l’emploi au niveau local

 4. Identifier les sources d’énergies alternatives les mieux adaptées aux PTOM et leurs différentes applications

5. Définition du concept « énergie » dans le cadre de cette étude : 


- Utilisations : 

   
- énergie électrique (éclairage et courant électrique),

- énergie de refroidissement ou de chauffage

- énergie pour les transports (terrestres, maritimes, aériens)

- énergie pour la pêche

- énergie pour l’industrie


- Impact sur les économies locales 

· Contexte de la forte dépendance énergétique des PTOM (insularité, dépendance vis-à-vis de l’approvisionnement extérieur…)

· Engagement des PTOM vis-à-vis des objectifs du paquet énergétique/plan 20-20-20 de l’UE (consommation électrique, émissions de CO2…) 

· Cadre institutionnel et juridique international : accords internationaux (protocole de Kyoto, Rio +20, etc.). « Croissance verte » dans le monde, investissements potentiels et création d’emplois dans les PTOM : promotion des savoirs et de l’innovation 

2. Relevé des études existantes ou en cours et mise à jour des enseignements tirés dans le domaine des énergies renouvelables : 

· Contexte régional : types d’énergies renouvelables développées dans des pays proches des PTOM (notamment les régions ultrapériphériques de l’UE), identification des projets financés par les bailleurs de fonds internationaux (y compris l’UE)

· Relevé des projets expérimentaux dans les PTOM et dans les régions ultrapériphériques de l’UE (en partenariat éventuel avec les pays voisins)

· Identification des sites pilotes (analyse sous l’angle de la rentabilité et de l’efficacité) selon les types d’énergie et examen de leur transposition possible dans d’autres PTOM

· Capacité des PTOM à concevoir de nouveaux programmes énergétiques 

3. Analyse institutionnelle sur la base de questionnaires : 

· Compétence des PTOM en matière de règlementation (normes énergétiques, fiscalité et prix de l’énergie, subventionnement des énergies renouvelables)

· Niveau de conformité des PTOM aux normes et accords internationaux, autres secteurs privés ou publics intervenant dans la promotion des énergies renouvelables

· Efforts mis en œuvre par les PTOM en matière d’économies d’énergie et d’efficacité énergétique 

· Description des moyens de transport, de distribution et de stockage de l’électricité (situation de monopole, concessions, partenariats public/privé, production d’énergie décentralisée…)

· Choix politiques des PTOM concernant les énergies renouvelables (mesures d’incitation fiscales et financières) 

·  Analyse des possibilités pour les PTOM de participer aux programmes de l’UE ou de tierces parties concernant le financement, la recherche et le développement des énergies renouvelables 

4. Analyse économique et financière du secteur énergétique des PTOM sur la base de questionnaires/appels téléphoniques : 

· Présentation de l’économie de chaque PTOM (industrie, agriculture, pêche, tourisme, services…)

· Production énergétique actuelle (volumes, types, coûts, infrastructures)

· Compagnies présentes dans le secteur énergétique (statut juridique, types de contrats avec les partenaires publics et/ou privés)

· Niveau actuel de la dépendance énergétique et taux de couverture, part proportionnelle des systèmes décentralisés de production d’énergie (insularité, isolement…)

· Perspectives concernant la consommation d’énergie au regard du développement socioéconomique de chaque PTOM (projets industriels, urbanisation, raccordement des populations isolées au réseau…)

· Types de stockage et de stockage-tampon de l’énergie

· Types de ressources énergétiques (fossiles, renouvelables), notamment types de ressources naturelles locales pouvant être exploitées pour produire de l’énergie renouvelable

5. Recommandations aux PTOM

· Recommandations concrètes sur la question principale, à savoir les solutions énergétiques les mieux adaptées à chaque PTOM en fonction de son contexte particulier. Le cas échéant, faire référence aux meilleures pratiques mises en œuvre dans des territoires ou pays comparables. 
· Recommandations concernant les modèles de financement d’études de faisabilité et les projets d’investissements dans le domaine des énergies renouvelables 
· Recommandations en matière d’instruments financiers à disposition des PTOM (UE, EM, BEI, autres)
· Feuille de route pour la transition énergétique de chaque PTOM
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� Anguilla renewable energy integration project, Castalia Advisory Group, 19 octobre 2012.


� Aruba connaît des pics de population pouvant atteindre 1,5 millions de personnes en comptant les vacanciers et les touristes de passage (croisières). 


� Source: http://caribbeanflooringcouncil.com/saint-barthelemy


� Development of an Energy Conservation Policy and Implementation Strategy for the Turks and Caicos Islands, Castalia Strategic Advisors, 31 mars 2011 


� Renewable Energy in Turks and Caicos: An Independent Assessment, Continental Economics, 24 mars 2011


� Par convention, le transport aérien international n'est pas comptabilisé parmi les consommations finales du territoire, mais est inclus dans les soutes maritimes aériennes et maritimes du bilan énergétique.


� Prix de l'essence le plus haut constaté en Nouvelle-Calédonie : 158,70 F CFP/L en octobre 2008.


Prix du gazole le plus haut constaté en Nouvelle-Calédonie : 145,10 F CFP/L en octobre 2008.


� +3,1 % par an en moyenne sur la période 2002-2007 contre 0,6% en métropole sur la période 1999–2006)


� COM (212) 362 art. 22
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